Le juste et l'utile; ou, Rapports de l'économie politique avec la morale
Henri Dameth
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
AVERTISSEMENT
Je fis imprimer, il y a quatre ans, un mémoire qui portait le même titre que ce livre-ci et qui en a été le germe.
Cette publication avait un but spécial : je me présentais au concours ouvert à l'Académie de Genève pour la chaire d'économie politique qui y était vacante; je choisis le sujet de ce mémoire comme thèse de concours. C'est dire qu'il fut une œuvre de circonstance, écrit très à la hâte, une improvisation de la plume. Cependant le jury académique voulut bien lui trouver quelque mérite et y puiser un des motifs de son vote en ma faveur.
Quelques mois plus tard, j'appris indirectement que l'Académie des sciences morales et politiques de France avait mis elle-même au concours pour l'année courante la question spontanément abordée par moi dans ma brochure. On me conseilla de prendre part à ce nouveau concours, et je m'y déterminai, quoiqu'il ne restât pas le temps de me préparer aussi bien que possible à une seconde épreuve où je devais naturellement rencontrer des concurrents plus redoutables que dans la première.
Toutefois, malgré l'insuffisance de mon œuvre, insuffisance trop manifeste à mes propres yeux pour que j'osasse concevoir l'espoir du succès, j'obtins une mention honorable.
J'ai cru pouvoir conclure de ce double témoignage que j'étais dans une bonne voie, et qu'en soumettant mes premières ébauches à un travail sérieux de refonte et de développement, je parviendrais peut-être à faire un livre utile.
Les résultats de la présente publication m'apprendront si je me suis trompé.
Genève^ Septembre 1859. H. D.
PREFACE
On peut dire que, dans ce lemps-ci, il n'y a pas d'esprit publie. Au milieu des lémoii»nages collectifs d'approluilion ou de blâme que suscitent les événements courants, la divergence, le décousu, l'antagonisme des opinions demeure tel, que peut-être serait-il difficile de formuler un seul grand principe susceptible de réunir lassentiment général .
Il existe bien des partis, des écoles, des sectes, des nuances, servant de classification aux manières de voir individuelles en cbaque ordre de choses. On se compte parmi les croyants ou parmi les scepti([ues; on se dit libéral ou conservateur, monarchiste ou républicain, etc., etc. Mais ces grou- })ements ofpcic/s abritent plus de passions et dinlérêls particuliers coalisés que de convictions
homogèiies. C'est moins pour donner salisfaclion à son entendement que pour discipliner la lutte (|u"on adopte tel ou tel drapeau. Frappez à la porte de cha(pie intelligence: auscultez les consciences une à une, vous ne trou\erez plus nulle part cette fermeté et celte unité de vues que supposait le ralliement nominal. Des principes contraires habitent ensend)le un même esprit; j)ersonne, dans le for intime, n'est sur de soi ni conséquent a\ec soi; il n'y a pas de lien logique entre les idées et Ton conclut à rebours des prémisses.
La majorité des cro\anls ne croit (jue par décorum, par poliliipie, par habitude. Les sincères trou\enl pourtant mo\en (raccomnu)der leur foi avec Taudace raisonneuse du siècle. Les raisoniKMUs, |)ai- coiilic, s"ac( rocluMil à mille superslilidiis. el substitueiU sans scrupule Idiu' à hiiu' le senliiiiciil (-1 I imagination à la logitpie. Ln polili- (|iic. on >:iil a pni près. (|ii;uil à la l'(ii'm<>, pour (pii (Ml |i()iii' (|ii<)i l'on (>s| ; (|ii;iiii nii lond, il est douleiiN (|ii(' I immense majorih' i\('> di-mocrales aime plu> cl (-onq)i'emie mieux la lib(M-l<'' (pie iir le l'oiil Icms a(l\ersaii('> ; il csl ccilaiii (pic de loii^ le- [larli-^. celui (|iii désire le [iliis impaliemiiieiil le [»id;.:rès c-l en iii(''iiic Icmps celui (pii en
ignore le plus les coiulilioiis pialiques el même la théorie rationnelle; ce qui t'ait que les propres principes de ce parti n'ont pas de plus dangereux adversaire que lui-niènie.
Protilanl de la confusion el de rinconsé(iuence générales, les théories les plus surannées reparaissent avec des allures juvéniles et livrenl fièrement bataille à l'esprit moderne; l'opinion publique reste indécise entre les deux camps, absolument comme si rien, depuis trois siècles, n'avait été ni réfuté ni prou\é, comme si Thisloire était non avenue, comme si la science n'existait pas !..
On ne doit point dire cependant que les champions du passé n'ont rien oublié ni rien appris. ils ont beaucoup gagné en tactique. Leur langage a presque totalement changé. C'est, maintenant, au nom du progrès, de la liberté, de la démocratie bien entendue, que l'esprit clérical revendique l'empire du monde et des âmes, quand tout ce qu'il existe de progrès, de liberté, de démocratie, a été conquis sur l'esprit clérical au prix des plus effroyables luttes !...
Au reste, à l'autre pôle du mouvement, on rencontre des accouplements aussi monstrueux, et jamais il ne fut plus exact de dire que les extrêmes se touchent. Ecoutez les apôtres de la nou-
velle science sociale: eux aussi oui adopté la langue et les allures qui défigurent le mieux possible leurs idées. Ils ne procèdent que par dogmes et symboles. Ils sont néo-chrétiens, ihéosoplies, illuminés. Leur discours est onctueux, tout imprégné de parfums bibliques. Et qu'y a-l-il, de fait, sous ce fatras sentimental? rien autre chose qu'une question de répartition matérielle des richesses, ou qu'un mécanisme grossier et puéril destiné à produire infailliblement le boidieur général en supprimant an préalable la morale et la liberté!.. Si (In moins linconsislance et Tillogisme d'opinions et d'idées qui caractérisent notre génération la rendait modeste, à la bonne luMire; tout au contraire l'iid'atuatioii seule \ IronNC son compte. On a dit (jne les caractères mampienl aujourdlmi; en revanche les persoimalités renmantes, aventureuses, [uodigiensement satisfaites d'elles-mêmes n'\ loiil pas (Icfaiil. Ancc qnel aplomb on se pose (Ml ré\rl;il(Mir. en iionniie dKlal, en génie! One d'andnee p(»in- aflirmer, ponr nier, ponr éci'aser I(miI (-(Milradich ur, p(Mn' Iriuiclier les cpies-
lions. poiM" <'nl;issei' s\slènie snr s\slènieî
I*hi>. les esprils soni \i(le> el \a(ill;inl>. pins les imaginations s enixrenl de leni> propro ré\es, cl |iln-« reiilrlrnienl de ror^^neii supp|('(* à la fer-
vu mêlé du jiigcmenl. De ce que, grâce à la presse, on sait un peu de tout, on croit tout savoir, on touche à tout d'une main résolue, on raisonne pertinemment sur tout. Quel publiciste de dixième ordre, (juel discoureur tant soit peu écouté, n'a son plan général de réformes, son dogme infaillible, sa panacée sociale?
Je me trompe, en effet. Il est un point sur lequel se produit un merveilleux accord au milieu de la discordance universelle. Ce point c'est la critique de notre pauvre monde : « Société dégénérée, égoïste, matérialiste! Civilisation fausse, hypocrite, gangrenée, pourrie! » Vodà le thème sur lequel chacun brode à qui mieux mieux. « La corruption du monde Romain, au plus fort de sa décadence, peut seule donner Tidée du degré d'avilissement où nous sommes tombés, et il faut de même un déluge de barbares ou bien une refonte intégrale pour sauver le genre humain. » Heureusement on nous offre des plans de salut par centaine, et nous n'avons que l'embarras du choix.
A entendre les lamentations furibondes de nos Jérémies, pourrait-on croire que le XIX*" siècle soit sorti logiquement, héroïquement, des travaux, des révolutions, des conquêtes politiques, philo-
sophiques, scientitiqiios, économiques, civiles, religieuses, de toute Ihisloircî... Rieu u'esl plus indubitable pourtant, et c'est précisément ce qui donne tant })rise contre lui. Ce siècle a tellement agrandi Thorizon des espérances et des destinées humaines; il a t'ait lever dans les âmes l'aurore d'un si splendide avenir, cpie presque personne ne veut plus apprécier ce (|ui est par rapport à ce qui fut. mais par rapport à ce qui sera. Puis, le j)rocès l'ait au })résent, la l'oule des esprits à courte vue perd bientôt foi dans l'avenir lui-même et, par une des tendances les plus énergicpies (pioicpie les moins rationnelles du senlimeul . elle reporte son idéal en arrière et transforme ses espérances en regrets, (^e (loiil lriom|)l)enl seuls les M"ais représentants du pass(''.
L;i lilh'ialiuc l(''i,n''re de noire époijue joue, a\<'c nii luxe r(Hini(l;d)le de paradoxes, le l'ôle de cor\ph<''e en ce iiciii'e de paliiKulies. Dune part, I ex(piise inqn'essiomiabililc do poi'les. des romancici's. {\{*> lillt'ialcins, des ailislo; d aiilre part, les d('M('|)lioii> cl les misères (|ui lierisseiil r(Milr<''e des (Mnieres de eel ordre, l'oiil >eiilir lrès-\i\enieiil ;i ceux (|iii sN Noueiil les brnialiles de la \ie l'eelle. el loiil (''(|iiilil)i'e rnlioiniel lein* nian-
quant (railIcAiis , les prédisposent fatalement à attribuer tout le mal qu'ils voient ou croient voir aux vices du temps présent. De là à réhabiliter le passé il n'y a qu'un pas. La gent poétique franchit d'autant plus aisément ce pas, qu'elle y trouve une abondante source d'inspiration et un gage de succès auprès des naluros féminines, conservatrices et aotiphiloso})hiques par essence, auxquelles elle s'adresse principalement.
Je m'arrête. On va dire que mes propres critiques donnent gain de cause à ceux que je combats; que je ne traite pas mieux notre siècle qu'ils ne le font eux-mêmes, etc.
Il n'en est rien pourtant. Je sais qu'on est convenu d'appeler notre temps une époque de transition, une de ces époques où
Entre un passé qui s'évapore, Vers un avenir qu'il ignore, L'homme nage dans un chaos !
J'admets donc que les choses ne sauraient aller autrement qu'elles vont et que nous souffrons d'un mal nécessaire.
Bien plus, je ne fais aucune difficulté de reconnaîlre que notre chaos est fécond. L'agitation anarchique des esprits en notre siècle jieut trèsbien se conq)arer aux convulsions de Tenfante-
ment, ou encore à ces crises qui, dans Tordre naturel comme dans Tordre social, accompagnent fatalement toute rénovation et tout progrès.
En délinitive, à quelle époque a-t-on plus désiré le bien et Ta-t-on cherché plus sincèrement que dans la nôtre? Quand se produisit-il tant d'(euvres, fruits d'une loyale et courageuse élude? Quel coin des inunenses domaines de la pensée, de Tari, de la science, n'est point exploré avec ardeur?... La divergence des points de vue n'est pas même, ici, un mal sans compensation: elle donne à l'esprit de recherche plus d'indépendance, à la méthode d'exposition plus d'inqu'évu et de variété.
•le ne suis donc pas pessimiste el, à loul prendre, je pi-éfèj'C notre dévergondage ouirc'cuitlant, mais laborieux au pédantisme et à la sagesse^ ser- \ile des siècles orthculoxes.
C]ependant je ne saurais nu' réjouii- de ce dévergondage, puisipie je le regarde connue la plaie ca|)ilal<' du joui', tatil au poiiil de \ue des nneurs (pi à (-('lui des inslilulions cl à celui des id(''es.
(hiaiil à nos nKcurs d'aburd, le siècle présent irurirc-l-il pas le speclacle du plus c(nii|)lel désarroi cl du plus périlleux scepTicisnie?. le n adiiiels puinl, sans doule, aNcc les ciiti(pies utopistes ou a\ec les
délracleurs rétrogrades, que, somme loule, noire moralité privée et pul)li([uc soit au-dessous de celle de nos ancêtres. Incontestablement la conscience humaine s'est agrandie et fortifiée de tous les développements de la civilisai ion et de la science. ïnconleslablenienl nous vivons dans une atmosphère de sentiments moraux beaucoup plus élevée et plus pure que celle qu'habitaient les générations précédentes. lncontestal)lement enfin le progrès des institutions publiques, dans le sens de la justice, réagit d'une façon heureuse et douce sur les caractères et sur les cœurs ainsi que sur l'ensendile des relations sociales. Néanmoins, l'absence de doctrines morales s'imposant à la volonté par l'autorité de la raison ou seulement par la loi, laisse les consciences privées de gouvernement intime et en proie à toutes les suggestions funestes du dehors et du dedans. Chacun se fait sa morale à soi, morale où le paradoxe, le sentimentalisme, lintérét, le plus ou moins de force logique individuelle, jouent un rôle décisif, morale (pii dévie à tous les soufdes de la passion et des évi'nemenls.
Quant aux idées, n'est-il pas évident que là où il n'existe ni entente ni ralliement entre les esprits, il y a nécessairement faiblesse et stagnation
générales. Parlant recnl. il est l)itMi clair que chacun de ceux qui veulent lavancement tirant de son côté et en sens contraire, on ne pourrait que piétiner dans le sIcUu quo, (juaiid même les ennemis de progrès n'en protiteraieiU pas pour nous ramener en arrière. Llnlelligence contemporaine ressemble à une boussole alïolée : elle ne dislingue plus sa roule. De là, entre autres choses, cette impuissance de liberté qui est recueil de notre civilisation politicpie. et ([ui en sera peut-être le tombeau!
— « Eh! me répondi-a-l-on, (piel remède vo\e/vous au mal?... 11 n"\ en a i)as.
— Au contraire, le lemède est tout trouvé: il est sous notre luiiin. j"(mi ai la plus entière conviction.
La pensée conlempoi'aiiie conlieiil, sans nul doule, tout ce (pi'il l'aul d'idées \ raies, théoriques et pratiques, pour rallier les esprits sincères el |)()in- les diiigci".
Il ne jxMil niènie pasen èlii' dilIV-renimenl. l/entendeinenl de liionnne non plus cpie sa conscience ne saurait \i\re \\\\ sein des ténèbres. Si donc il i'epon>^(' lo idées (pii lui ser\aienl jadis de llambeau, c ('>t ({ii'il se sent (tii se croil en possession d idées meilleiucs dont la lumière à p<Mi)<^
éclosc sullil ce})endanl pour faire pâlir, pour éteindre celle des idées d'autrefois. Seuleuienl ces idées iiou\ elles ne brillent encore dans la plu- })art des esprits qu'à l'état de lueurs vagues et confuses. Elles ne sont pas encore suffisamment dégagées, groupées, démontrées, de façon à prendre souverainement possession de rintelligence générale et à lui donner le centre de gravité et l'orientation (pi'elle cherche vainement.
La multitude de doctrines qui se produisent, se croisent, se heurtent et, conséquemment, se neutralisent les unes les autres, est le témoignage de ce besoin.
Mais voici, je crois, une des grandes causes d'erreur. On vise à l'extraordinaire, à l'absolu, au parfait; on pousse tout à l'extrême. Les esprits iuodérés paraissent de petits esprits; les idées simples et pratiques sont taxées de platitude. El pourtant la plus faible dose de pénétration fait comprendre qu'en matière d'arrangements sociaux, il ne peut jamais être question que d'amélioration et d'é(}uilibre. Le progrès, loin de donner raison aux fanaticjues derABSou, le détrône de plus en plus au profit du helatif.
Ce qu'il nous faut aujourd'hui, c'est juste le contraire des synthèses a priori et à perle de Mie,
prétendant expliquer, tout d'une pièce, toutes choses. Assez longtemps riuimanité a subi le joug de ces conceptions prestigieuses, qui semblent embrasser et dévoiler Tinfini quand les premiers éléments du fini leur échappent et les démentent radicalement.
Le 1)1 us pressant de nos besoins est (pi" un triage soit opéré dans la mullilude didées aujourd'hui en circulation; que chacune de ces idées soit soumise à un attentif examen, contrôlée par le bon sens, la morale et Thistoire. I*nis il faut que des idées reconnues justes en chaque ordre, ([uelques principes supérieuis soient dégagés par une généralisation sévère et forte, quelques principes d'une irréfragable cerlitude devant former le symbole clair, simple, ralioniicl surloul , de noire temps.
Le sol a élé creusé assez avani depuis un siècle, (1rs nialériaux assez \asles ont élé préparés pour sulliic à la ('(mslniclion de lédilice social le plus solide el le |)liis beau (|ue riumianilé ait jamnis b.ili. i']ii poliMipic, les principes de Sî) sonlils réalis(''s inlégialemeiil el (nn\ersellement au sein (In monde ci\ilis(''? Eu pliilosopliie. le ralion;di>m(' a-l-il bris('' déliniliNemenl a\e(- le supernaturalisme pour s allier à la science posili\e
comme Bacon le demandait dès la lin du XVF siècle! En industrie, les beaux principes de Tcconomiepoliti(iue sont-ils compris et applicpiés? Enfin la relation idéelle de toutes ces grandes choses : principes de 89, rationalisme, économie politique, est-elle déterminée et formulée?
Voilà, ce me semble, un programme aussi vaste (pi'utile à remplir. Attaclions-nous-y avant de chercher un inconnu qui ne saurait d'ailleurs naitre légitimement «pie de ce connu lui-même. Marquons le point précis où en est l'esprit humain, non comme espérance, désir, pressentiment, — ceci regarde les poètes, — mais connne acquis, et fixons-nous-y solidement.
C'est toujours dans le passé qu'il faut prendre son point de départ et de comparaison, et non dans l'avenir. Nous ne voyons l'avenir que par l'imagination; nous voyons le passé par les faits. Si nous faisons mieux que ce ([ui a existé, nous sonnnes certains d'avancer; quelle garantie avonsnous d(i ne {)oint nous égarer en brisant avec la Iradi tion historique ?
L'esprit humain montre un goût passionné pour le merveilleux, (i'est ce qui explique la puissance presque invincible des théologies. Vous trouverez mille croyants à la théorie surnaturelle la plus
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chimérique avant d'obtenir une seule adliésion réfléchie au fait scientitique le mieux démontré. C'est qu'en effet la science fait une bien pâle et bien petite figure auprès de tout ce qui procède du sentiment ou de l'imagination. Loin de se croire capable de remuer le ciel et la terre avec cpiclques mots, de faire manœuvrer créateur et créatures au gré de sa fantaisie, la science se sent faible en face des moindres secrets. Elle se penche attentive cl respectueuse sur le livre de la natuie, épèle, lettre à lettre, chaque mot de ce formidable livre, collige modestement les faits et en dégage laborieusement la loi. Mais il se trouve (jucn fin de compte, il n'y a de certitude ([u'en elle et de puissance durable que par elle. Ce qu'elle a une fois conquis reste. C'est une assise (léliniliv(i du monument de la connaissance.
On peut juger du mérite relalif et, |)ar suite, prophéliseï* les deslinécîs de chacpie race humaine d après ses ajdiludes scienlili(|ues. Toutes les races oui leurs (Iolmiic^ [('ncIcs, leur litlérature, If'iir ;iil ; iKilic i;i(T ;i, seule, couq)ris et r^'-alisé la s(:m:n(;i; !
LCspril x'ienlilique csl le \(''rilable archiliM'le lin pro^rres.
L idée (|ui forme le sujet principal de ce livre
appartient visiblement au programme dont je parlais tout à l'heure. Elle en est même, à coup sur, un des termes les plus importants, praticpicment surtout. Je ne suis pas le premier, il est vrai, à m'en occuper, ni le plus habile. Qu'importe? Les vérités utiles doivent être présentées et vulgarisées sous des formes diverses, afin de correspondre à tous les tempéraments intellectuels, pour ainsi parler. Même en disant moins bien que d'autres et {[uelquefois à cause de cela, on peut trouvei* accès dans des esprits qui restaient fermés par défiance ou parimpéritie aux séductions du talent. Quoiqu'il advienne, j'aurai conscience d'avoir employé avec honneur mon temps et mes forces, et d'avoir, intentionnellement du moins, fourni mon humble coopération à l'œuvre civilisatrice du siècle.
— >3«ît3-T-
CONSIDÉRATIONS PHILOSOPHIQUES
N'est-ce pas dire implicitement que toutes les sciences sont sœurs par le sang et par la destinée?
Elles le sont encore par lemr objet. L'univers est un dans sa multiplicité sans bornes. La diversité des sciences n'exprime qu'une division du travail appliqué à l'étude du monde. Elles se supposent, s'appellent, se complètent donc réciproquement.
Cependant, chose étrange, cette étroite parenté des sciences de\ient moins visible à mesure que chacune d'elles s'avance avec plus de décision et de succès dans la direction qui lui est propre. Dès lors il n'est donné qu'à celui qui s'y voue spécialement, je dirai presque, exclusivement, de bien connaître une science.
Mais, à mesure aussi que, grâce à Tétendue et à l'exactitude mémo de ses acquisitions, chaque science se résume mieux dans quelques axiomes sonmiaires, l)ar eux elle se rapproche des hautes régions qu'habite la philosoi)lii(' i)in('. de ces régions où api)araît
1rs <''tii(l('S |t(isilivt'S. I.f inr-iiic iikiI, (I;uis les lim^iii's de l'aiilii[uil('', «■\|iiiiii(' la sagesse el If Mivoii', sdiiiciis (ir/^oç. I.Ciiti'i'c des l'oolfs pliil(is(i|iliii|iif's li'Alln'nrs potliiil cflli' iiis(ii|ili()ii ■ " Ont' nul u'i'Htrr ici s'il n'est i/roiiii'lri'. »
Kiiliii, |iuiii- i|iii' li's sriniccs piissciil iiii essor vi;^miii'ii\ el sni-, il r.ilhiit eiiciiie i|ui- la plnli)Sii|iliie leiii- eiisei^MiAt noii-seiileiiieiit la l<it;ii|iir (III iiiéllunle '^('■iirralc île icrlieiclie de la véiilé, mais encore la iiiéllioile seienlili(|iii' |ir(t|)r(iiiiiil dilc. C'est re (|ii'elle li( dans l(!S temps modernes par lia» on ti Ihsi ai t's. Tous les progrès de nos sciences purlenl de ce puint
la concordance des lois de l'ordre universel, parallèlement à l'identité de fondement et de but de toutes les connaissances humaines.
Ainsi chaque progrès des sciences, quoique les séparant plus fortement les unes des autres quant à l'étude des phénomènes, et pour ainsi dire à cause de cela même, les relie plus étroitement entre elles quant aux principes, et fournit un mot à la synthèse philosophique qui en doit être le subhme couronnement!
Si ce que je \iens de dire se rapporte à toute science en général, combien plus évidemment ne doiton pas l'appHquer aux sciences morales et politiques?
Voyez. Ces sciences ont toutes pour principal objet d'étude, l'homme, et pour même but, notre perfectionnement et l'amélioration de notre sort. Elles ne représentent donc que les diverses faces sous lesquelles leur sujet commun peut et doit être envisagé. Enfin toutes ces sciences restent tellement près de la philosophie, qu'elles semblent de prime abord se confondre avec elle.
Et pourtant, chacune des sciences de cet ordre, morale, législation, histoire, économie politique, etc., ne réclame pas moins que celles des autres ordres un domaine particulier, nettement circonscrit, et des études analytiques d'un spécialisme rigoureux, sous peine
de n'être jamais dignes de compter au nombre des véritables sciences. Et si quelqu'un s'imagine, pour avoir étudié, même solidement, l'une de ces sciences, être en mesure de raisonner pertinemment sur les autres, il s'expose aux plus graves bévues, il s'égare à toute heure!
L'économie politique, la dernière venue des sciences de son ordre, a dû, conséquemment, le mieux en réaliser les conditions d'existence et de développement. Elle sortit de la philosophie au milieu du dixhuitième siècle \ c'est-à-dire à une époque où la philosophie envahissait et renouvelait tout: idées, croyances, lois, mœurs, institutions. Il ne pouvait donc pas manquer d'arriver que l'économie politique fût, en naissant, éminemment, surahondannnent philosophique. La m-te des économistes, comme on disait
' (^e ([iii s'iMiiil l'ail au|i.iravniil tlaus ici mdic de choses ne méritait pas le nom de science el n'élail ([ue le préjugé éiijïé en système. La prodiutioii et la distrihulion des richesses s'y trouvaient inléodées au gouvernement. De honnes idées avaient été émises, de snges réformes jiropctsées (Vaubau et l!(iis};nillieil en France, (ii-iiovesi en Italie, etc.'), mais les princi|»es fondamentaux manquaient. On ne savait même pas (pi'il y eût là le sujet d'ime science spéciale, parfaitement distincte de l'administration pnldi(|Me, ayant son cliami) d'rdis. Tvalioii et ses lois à elle. C'est ce ipi'il fallait d'aliord décou-
alors, posa le problème de la science des richesses avec infiniment plus de puissance spéculative que de sagacité pratique \ Sa méthode d'observation était imparfaite, son bagage d'études analytiques fort léger; mais son point de départ et sa visée idéale furent d'une hauteur qui n'a point été dépassée depuis. En conséquence, les physiocrates découviirent le domaine de l'économie politique plutôt qu'ils ne le cultivèrent. Ils méritèrent moins le titre de fondateurs que celui de précurseurs.
Cette science ne pouvait pas naître tant qu'elle restait attachée aux flancs de la philosophie comme l'embrion à la vulve. Il fallait qu'on l'en séparât avec déchirement. Le génie anglais, fort peu idéologue de sa nature, mais positif et pratique par excellence, était merveilleusement propre à une pareille tâche.
Cependant, pour constater en quelque sorte la transition, ce fut un philosophe qui opéra l'accouchement.
Mais on peut bien dire qu'Adam Smith développa
• Les physiocrates, dont je veux parler ici, faisant abstraction du mécanisme économique existant, partaient d'une notion purement idéelle sur rhorame et sur ses droits naturels, sur les lois essentielles de l'ordre social. Puis, par une contradiction que le manque d'études analytiques explique aisément, ils subordonnaient, dans l'œuvre de production des richesses, l'homme à la nature ; ils considéraient toute richesse comme ayant un caractère matériel et
comme venant du sol.
comme économiste des facultés plus puissantes et plus sùi'es que celles qu'il avait montrées dans sa première carrière. Mettant de côté tout à priori théorique et tout esprit de système, il recueillit une prodigieuse moisson de faits, les interrogea avec un exquis bon sens et enregistra naïvement leur réponse. En un mot, il ouvrit la voie aux études analytiques et, ce faisant, il fonda la science.
Les disciples et les continuateurs de Smith poursuivirent son évolution, et même l'exagérèrent peutêtre. Observateurs patients et raffinés, ils passèrent au creuset de la plus déUcate analyse tous les phénomènes qu'offraient à leurs yeux la production et la distribution des richesses, avec autant d'indifférence politique et sociale d'ailleiu-s que l'anatomiste en met à disséquer fibre à fibre un cadavre. Faire place à l'idée à coté ou au-dessus du fait, r'eût été, à leurs yeux, tout livicr au sentimentalisme et à l'utopie.
Ils avaient raison et ils se trompaient.
Ils ont fait l'économie ]ioliti(ine. Ils lui ont donné un C(»rps, un organisme et le souille vital. Mais ce souffle a (piehiiu' chosi! de glacé. I/honmie semble jouer, dans les calculs des économistes l)ritanui(|ues, le rôle de rliosr jilnti'il (|ue <('lui (le />rr.'<niiiir. i.es lois (|u'ils pro( l;iiiieiif lienneiit jilii^ du latalisine (|ue de la raison!
Au reste leur tort gît moins, sans nul doute, dans le fond que dans la forme. L'école qui proclama, dès l'abord, le travail créateur par excellence de toute richesse avait fait, en réalité, pour spiritualiser et moraliser l'économie politique, plus que toutes les autres écoles ensemble. D'ailleurs l'histoii'e des réformes accomplies en Angleterre depuis un demi-siècle, et la profonde transformation que subissent corrélativement son esprit et ses institutions politiques, justifient amplement les économistes anglais des vices de méthode d'exposition : obscurité, sécheresse, formalisme, et de l'insensibilité pom* les misères du peuple qu'on leur reproche.
Mais, sur le continent, l'opinion publique ne vit longtemps que les défauts de l'école anglaise, et ces défauts, on ne manqua pas de les attribuer à la science elle-même. En France surtout, les esprits étaient trop lancés dans la voie des révolutions poHtiques; on croyait trop à la possibilité des rénovations sociales intégrales et immédiates, pour s'arrêter patiemment à des études d'un horizon restreint et calme, ou pour se résigner à des réformes partielles \ N'était-il pas
' Les réformes que propose l't'-conoinie politique sont partielles en ce sens qu'elles procèdentsuccessivement, graduellement et non en bloc; mais elles se rattachent à un plan général embrassant tout l'organisme économique de la société et n'allant à rien moins qu'à la refonte intégrale de toutes ses parties.
plus facile et plus sûr de tout défaire et refaire d'un coup de main!...
On n'écouta donc que légèrement la voix des économistes français, héritiers des traditions de la vieille école nationale pour les aspirations, mais disciples de l'école anglaise pour la méthode d'observation et pour la plupart des faits et des principes acquis à la science. Ce fut en vain que J.-B. Say, Ch. Comte, Destut- Tracy, etc., méritèrent l'accusation d'idéologues et professèrent un libéralisme décidé, ardent. L'économie politique était débordée. Le public de sentiment: les poètes, les littérateurs, la jeunesse et la multitude des hommes voués aux luttes et aux illusions de la politique révolutionnaire passèrent outre. Il fut convenu que la science de Turgot, de Smith et de J.-B. Say était entachée d'étroitesse, de matérialisme, d'indifféiciicc i)<»Iiti(iuc. iiKirale, sociale; qu'elle ne faisait que décrire, enregistrer et classer les faits existants, sans cherchei- à les améliorer ou sans savoir connnent y liarvenir: qu'elle maïKiuait. en ini mot. et d'idéal et (le solidité.
Voilà ce (jui doiuia au socialisme son importance d iiM nioiiient.
S'imaginer (luuii cliinmeineiit de goiivenienienl épuisait le prograninie des n'ioi mc^ à désirer ne pouvait deiiiciiicr rillii^ioii (pie des esprits à courte
vue. Il fallait bien en venir au remaniement du mécanisme économique, à une nouvelle répartition de la richesse, etc. Le socialisme prit pied hardiment sur ce terrain et }' bâtit d'emblée ses sjstèmes. Il synthétisa avant d'analyser; il engloba la religion, la politique, la morale, le droit, la question des intérêts dans un même dogme et, se croyant maître de tout parce qu'il avait tout confondu, il trancha à la fois tous les problèmes.
C'était prendre le contre-pied du progrès rationnel et de la science. Aussi se déclara-t-il carrément contre l'un et l'autre. Il les accusa d'impuissance, et ne procéda qu'au nom du sentiment, de la passion et de l'instinct. H prit le ton inspiré ; ses chefs furent des révélateurs; il excommunia la civilisation et prophétisa l'avènement du bonheur universel!... «
Malheureusement toute base solide lui manquait. Il n'avait pas de philosophie, sa morale était funeste et vile, sa politique rétrograde. Cette distinction des sujets d'étude qu'il avait dédaignée dans son présomptueux synchrétisme, il la subit, en quelque sorte, au rebours, par la brutale divergence et la contradiction des sectes qui le déchirèrent dès sa naissance. Les luttes mtestines du socialisme eussent suffi pour l'annihiler, quand bien même il aurait pu résister, soit aux rudes leçons de l'expérience, soit à la discussion des principes.
L'expérience et la discussion viennent au contraii-e accroître cliaque jour l'autorité de l'économie politique sur les esprits sérieux. Elle recueille, quoique lentement, les fruits de la rude discipline qui a été imposée à ses études.
Cependant le moment est peut-être venu pour elle d'accomplir une évolution importante.
L'économie politique n'a pas encore, dans notre pays, triomphé des préventions dont nous parlions tout à l'heure. Pour le gros public, elle est toujours un je ne sais quoi d'aride et d'inutile. M. Thiers n'y voit que de la littérature ennuyeuse. Les partisans du système protectioniste lui font du moins l'honneur de la taxer de théorie dangereuse. En somme, personne n'en veut ou, pour être plus exact, l'immense majorité lui est indifférente sinon hostile*.
' La conduite des gouvernements successifs de la France, depuis 00 ans, au sujet de lY'conomie politique, doit, en honne partie, porter la responsaliilitr de l'état de l'opinion publique à l'éj^ard de celte sciencfî. Taudis qu'en Angleterre l'enseignement de réconomie politique est organisé sur la plus large échelle, qu'ea Allemagne mAme il n'est pas aujourd'hui une université (|ui ne possède sa chaire d'éconumir p(ditique, cniir;tit-(ui (|u'en France il n'y ail pas uni- M-ulr cliiiiri' d'écomiiiiii' piilili(|Mr il;iiis Ions les di''parli'Mienls ! A l'aris, on en ciinqili' trois : une au (iidlégc de l'rauce, une au (Conservatoire des arts ri niélieis et unt' à l'Krole des |ionls-et-cliaussécs ; mais ij n'y en a ni à 1 1 Siitlidiiiir, on sr trouve ius(|u'à une chaire d'héhn-u, ni a l'Kcolf de dioil, ni à l'Kcole pol\lcrhui(|uc, ni ù l'Kcrde normale, ni dans aucun lycée! Or, l'éciuiomie p(dilique
D'un autre côté, quoique table rase soit faite du socialisme en tant que doctrines, que sectes; quoique ses bataillons débandés n'existent plus qu'à l'état de débris, il reste de lui dans l'opinion publique comme des dispositions générales, des tendances qui, favorisées d'ailleurs par le cours des événements, ne laissent pas d'exercer fâcheusement leur action sur la vie publique. Ces dispositions peuvent s'exprimer de la façon suivante : défiance imincible à l'égard de la liberté, confiance aveugle dans le gouvernementalisme. Or, ces tendances qui jettent comme une barre devant le progrès, l'économie politique est seule en mesure d*y résister sans tomber dans les négations révolutionnaires, parce qu'elle comprend la liberté non plus seulement comme force destructive, mais comme puissance productive, et parce que, seule, elle possède du rôle de l'État, dans les sociétés civilisées, une notion raisonnée et précise.
A qui donc appartient-il, sinon à l'économie politique, de guérii- l'opinion du germe morbide que les
ne saurait s'apprendre par des articles de journaux, elle exige une étude régulière. Qu'y a-t-il d'étonnant, après cela, que les préjugés antiéconomiques survivent en France à toutes les révolutions, et que la jeunesse française de notre temps, passionnée pour le progrès, se soit jetée dans le socialisme, qui parlait si vivement à l'imagination et au cœur avec une certaine apparence d'argumentation scientifique ?
doctrines utopiques lui ont inoculé, et eu même temps de recueillir toutes ces âmes égarées mais généreuses, que le naufrage du socialisme laisse errant au gré du découragement ? A qui appartient-il, sinon à Téconomie politique, de prévenii' les égarements nouveaux en ralliant vigoureusement autour de sa bannière tous
les amis du progrès social?
Afin de remplir cette belle mission, comme pour avoir raison des préjugés qui lui ravissent les sympathies de l'opinion, comment doit s'y prendre l'économie politique? Faut-il qu'elle sorte de sa sphère, qu'elle abjure son caractère pacifique et conciliateur ])our épouser les querelles des partis? Doit-elle abandonner ce qui fait sa force intime, lanalyse infatigable des faits? — Nullement. Elle n'a besoin que de mettre mieux en n.'lief sa portée générale ou synthétique. En (r;iiitics tciincs, il faut (juc l'écononne p(>liti([ue rende plii^ visibles ([u'ils ne l'ont été jusiju'à ce jour ses raj)ports avec toutes les autres sciences morales et politi<jii('s, et fasse voir le puissant secours qu'elle leur ai)j)in1e et ((u'elle en attend. Il faut (ju'on sache enfin (jiic récononiic ])()lili(|iie e>t, dans l'oi-dre des hitérèts, le corolliiii-e l(»ui(|ne. le /Kts/n/ti/m// de toutes les idées aNancées en |tiilili(|iie. en philositjjliie, en h'-gislafion, en morale, en sciences |i|i\si(|nes et en indnsliie!
§ %. Position de la question
La plus urgente, sinon la plus importante à remplir des parties de ce nouveau programme, c'est à coup sûr de déterminer les rapports qui unissent l'économie politique à la morale. Poui'quoi ? — Parce que cette détermination, outre sa valeur théorique pour l'avancement de ces deux sciences, répond aux besoins essentiels de notre époque.
Il y a, en effet, au XIX^ siècle, deux choses qui dépassent en énergie toutes les autres, et qui peuvent, à bon droit, être regardées comme les signes du temps.
La première de ces choses, c'est le prodigieux développement de l'industrie, développement dont la puissance à peine révélée excède déjà toute prévision et tout calcul, et emporte la civilisation moderne vers des destinées inconnues !
La seconde, c'est l'méluctable revendication du droit et de Tintérèt individuels, l'impérieuse nécessité de donner à chacun ce qui lui est réellement dû, ce besoin enfin d'égahté, de justice et de bien-être qui, non-seulement domine les esprits cultivés, mais en-
core pénètre de plus en plus au sein des couches inférieures de la société.
Ainsi, d'une part, accroissement inouï de la production; d'autre part, surexcitation extrême dans les âmes du sentiment de lintérêt personnel et du désir des jouissances, voilà, je le répète, les deux traits caractéristiques du siècle et les données pratiques du problème que je me propose d'étudier, c'est-à-dire des rapports de l'économie politique avec la morale.
Il résulte des indications précédentes, que ce problème présente un double aspect :
V Les intérêts particuliers sont -ils conciliables entre eux, non plus, comme par le passé, à l'aide de la c(jmpression politiipu' ou religieuse et pour l'exploitation des uns au profit des autres, mais sur le terrain du droit coiinnun, et jmur que chacun recueille sa part légitime des avantages toujours croissants de la production ?
2" La satisfaction des intérêts ou la participation de tous dans une proportion (pielcoiuiuc aux jouissances que procure la ridiesse. n'exerce-t-elle pas une action funeste sur la nioralité iiidividiiclle et sociale?
Le ideiiiicr (le ces ]ioiiits de mic se réduit à poseï" la (|iirvtioii (le laccoid des iiitéiéts eiiti'e iMix. et le x'coiid. celle de l'accord des iiit(''i'èls a\ ec le bien moral <tn a\cc le H'nliincnl du d('\oii'.
Beaucoup de gens trouveront oiseux et naïf qu'on s'occupe de l'accord des intérêts et de la vertu.
J'ose conserver à ce sujet toute la simplicité de mes scrupules. Bien plus, je crois que la question de l'accord de l'intérêt et du devoir domine et contient celle de l'accord des intérêts entre eiLx.
On me répondra que l'accord des intérêts est au contraire le point difficile, la pierre d'achoppement du progrès industriel, et que si l'intérêt semble en opposition avec la vertu, c'est uniquement parce que la justice ne préside pas au partage des biens de ce monde.
Cependant raisonnons un peu. L'accord des intérêts ne saurait être obtenu que par la justice de répartition. Très-bien. Mais comment la justice pourraitelle devenir le principe du partage des richesses, j'entends le principe durable et normal, si, comme on le croit généralement, les intérêts sont naturellement opposés entre eux de telle sorte que le bien des uns fasse le mal des autres?... La justice n'est-elle pas un des éléments essentiels de la morale et celui de ces éléments qui a directement trait aux relations d'intérêt entre les hommes?
On voit donc que, pour savoir s'il y a possibilité d'accord entre les intérêts, il faut de toute rigueur, savoir d'abord s'il y a possibilité d'accord entre Tinté-
rêt et la justice, soit entre les intérêts et la morale.
C'est la condition sine qiiâ non de l'harmonie du progrès moral avec le progrès matériel. C'est donc le nœud de la civilisation moderne.
L'économie politique n'a-t-elle rien à dire sur ce sujet? N'est-elle capable ni de résoudre la question, du moins virtuellement, ni même de la faire avancer? En ce cas, il faudi'a reconnaître qu'elle mérite les accusations que lui adressent ses ennemis, qu'elle n'est pas une science rationnelle, politique, philosophique, mais seulement une ingénieuse exposition du mécanisme tel quel do la production et do la consommation des richesses.
Certes, il faut l'avouer, le préjugé général, les doctrines morales le mieux accréditées et, jusqu'à un certain point, les faits accomi)lis ou en voie d'accomplissement donnent au problème de laccord des intérêts avec la vertu une aiijini'cncc finiestc ])(»ur la cause du hini.
(Jui iiCst iiiihu. il un (ie.uic (lUclcniKjue. de cette croyance, (pie la licliesse eoiTdiniJt le cd-ur humain? (|ue le culte des iiitéivts nialéiiels détouiiie du culte des idées. C(iiM|iriine l'e^xii' des sentiuieuts élevés et I)urs, éteint la i"elii;i(in du (le\nir. dégrade lait tai"it
les soui'ces du patriotisme, du dévouement, de la charité, de la justice ?
D'un autre côté, n'est-il pas assez généralement admis que la plaie du paupérisme grandit, au sein des sociétés modernes, parallèlement aux progrès de l'industrie? que la répartition des richesses s'y fait plus injustement que jamais? que, par conséquent, loin de marcher à l'accord des intérêts, nous marchons à leur inimitié de plus en plus ardente, et peut-être à une gueiTe, à un cataclysme social?...
On sait comment les écoles socialistes exploitaient ce sujet!... A leurs yeux, l'immense activité productive qui nous déborde ne pouvait abouth' qu'à l'instauration d'un monde pire que l'ancien régime, et qu'elles stigmatisaient par avance du nom de Féodalité indusirielle.
Il est juste d'ajouter que ce n'était pas précisément à l'industrie et à la puissance de produire qu'en avaient les socialistes. Tout le mal, suivant eux, venait d'un faux mécanisme de production et de répartition: libre concurrence, propriété, intérêt des capitaux, etc. Le socialisme n'était d'ailleurs nullement ennemi de la richesse ni des jouissances qu'elle procure. Il faisait même consister à peu près toute la destinée de l'homme dans ces jouissances.
Mais aussi ç'a-t-il été là un des plus graves sujets
de répulsion que le socialisme ait soulevé contre lui. On s'est écrié qu'il réduisait le progrès social à une question de pot au feu, et le bonheur individuel à la satisfaction des appétits physiques.
Les piu's démocrates ne tombent point dans ce matérialisme. Par contre, beaucoup d'entre eux tiennent en suspicion les tendances industrielles du jour: ils leur reprochent de paralyser les énergies politiques de la société, et de lui faire oublier la conquête de la liberté et du droit.
Enfin il s"est rencontré jusqu'à des économistes éminents, connue Sismondi. (pii n'ont pas envisagé sans eifroi la puissance de production dont les découvertes de la science dotent chaque jour Tindustrie, et qui ont demandé si « le moment n'est pas encore venu où il faudra dire: c"est troj)!... »
Ainsi c(UTuption et discorde ])rogressives, voilà ce que le préjugé voit de plus clair dans le colossal essor de la i»ro(lu(tion C(jutempoi'aine.
Comuicut s'étonucr ensuite du eouceil uuaninu' (le |il;iiiite> et (r.nut'res eriticpies (jui s'élève couti'e ce que I oii iKMiiiiic \r pm^ifiristnr de notre é))0(|ue, coutre l:i |»i<it'iiii(lc (•(ii'i'U|iliiiii diiii siècle oi"i tout s'apprécie ;iii poids de Wtv. nii les princi|ies et les ntVeetious se tarifent ((tinuie des \;deurs cuiiiuierci.des, oi'i l.i \ ie
entière pivote sur le froid et sordide intérêt! « Nos « ancêtres, s'écrie-t-on, croyaient à Dieu, à la vertu, à « l'amour; maintenant on ne croit plus qu'à l'argent!... « la Bourse est le seul vrai temple de notre génération; « les agioteurs en sont les héros et les rois !... »
Mais ce langage n'est pas seulement le cri du préjugé, ou comme une protestation instinctive de la conscience générale contre cette fiè\Te de spéculation, contre cette passion effrénée du lucre, qui, trop réellement, hélas! dévore la société présente. Les théories morales qui ont acquis le plus d'autorité dans le monde, depuis l'antiquité jusqu'à nos jours, en passant par la pliilosophie chrétienne, ont toujours considéré les richesses comme presque incompatibles avec la vertu. L'aphorisme évangélique : « Il est plus difficile à un riche d'entrer dans le royaume des cieux qu'à un câble de passer par le chas d'une aiguille, » est présent à tous les esprits. L'âge de pauvreté, dans la vie des peuples, a constamment paru aux sages, aussi bien qu'aux poètes, l'âge de leur pureté, de leur grandeur et de leur force morales. Le détachement et le mépris des richesses ont été, de longue date, réputés la condi-
tion la meilleure pour élever l'homme au-dessus de ses passions et de son égoïsme, poiu' préparer son âme à devenii' le sanctuaire de la vertu.
Les théoriciens de la démocratie, de Lycurgue à Rousseau, ont pensé à cet égard comme les morahstes sacrés et profanes. « En démocratie, dit Montesquieu, il ne suffit pas que les portions de ten-e soient égales ; il faut qu'elles soient petites. » L'idéal du répubhcain, de Fabricius à Washington et à Robespierre, ne semble pas moins étroitement Hé à laustérité des mœurs, à une existence frugale et simple, qu'à la hberté et à l'égalité politiques. Enfin, l'on a répété mille fois que les civihsations éteintes, empires ou républiques, ont succombé sous les ravages de la débauche et du luxe, compagnons inséparables de la richesse.
Je suis loin du j)ivt('ndre. toutefois, que ces divers points de vue, cnvisaiîés dans ce qu'ils ont de com-
iiiiiii uii (i";iii;il((i;ii('. (loiiiiiiciit cxcliisivciiiciit i'<)])ini(>n piil»lii|iic. ni iiiriiic qiriU exercent une action \nvu cfticacc sur l:i inarclie des événements.
il exiNfc aussi nn coinant d'idées tont contraire. <|ni mené |iar (li\crses voies à la rélial)iIitalion pliilo-
sophique et sociale des richesses. Aux yeux des partisans d'une politique conservatrice, il importe à l'ordre et même à la liberté, qu'une aristocratie riche et puissante serve de couronnement à l'édifice social, discipline et patronne les masses, aménage les capitaux et les élève, par concentration, à leur maximum de fécondité. Aux yeux des progressistes, la richesse devient morale et bienfaisante lorsque son accroissement résulte de l'épanouissement des libertés publiques et individuelles et qu'il témoigne de l'ascension du bien-être général. Aux yeux de tous, enfin, la protection et la prospérité des intérêts matériels, considérés comme fait national, offrent non-seulement un but digne des préoccupations de l'homme d'État, mais encore constituent l'une des parties les plus essentielles de sa mission.
Mon lecteiu" m'arrêtera probablement ici, en disant: « Voilà le vrai point de vue! » — Soit. Cependant on ne saurait s'en tenir, pour la solution du problème qui nous occupe, à des données aussi générales. La fortune collective se résoud pratiquement en un partage individuel. Qui a raison, de ceux qui veulent que le partage demeure très-inégal, ou de ceux qui préfèrent la tendance au nivellement?... Comment faut-il entendre et dans quelle voie faut-il diriger la production et la consommation, pour que le fonds mo-
ral de notre être conserve son équilibre et sa sérénité?... pour que ramoui' du gain et des jouissances n'étouffe pas dans notre cœur l'amour du juste et du beau?... Pour que la lutte des intérêts n'aiguillonne pas tous les mauvais et vils instincts qui rugissent en nous, et ne déchaîne point l'anarchie siu' notre âme et sur la société?...
On doit en convenir, l'opinion ne sait que répondre à ces graves questions. Elle reste suspendue entre les idées contraires, entre la condamnation et la réhabilitation des richesses.
Cependant nos destins s'accomplissent; le siècle poursuit irrésistiblement sa marche et, aujourd'hui comme toujours, les contempteurs théoriques de la richesse ne se montrent pas moins avides que ses apologistes, de la conquérir.
Il serait donc chimérique de croire que le cours des choses changera ou s'arrêtera devant les cris d'alarme et les i)iotestati()ns qu'il suscite. L'industrie moderne accimiplira intégralement sa mission funeste ou l)ro]iice. J'ilh; rejjose désonnais sur d'indestructibles bases. Les crises Iloliti(|ll(■^ pcihciit intcri'dnipre accidcntcllciiicnt ce pi'ogi'rs; son tlit'àti'c jxiuria niênic édr (i(''j)l;i((''; niais elle regagnera le teni]ts jx'rdii. l't j»ail(Mit clic ccvrlii-a les mêmes caractères.
Que faut-il doue penser?... et commeut la conscience humaine doit-elle accueillir ravéncment de cette civilisation étrange, qui s'annonce sous des auspices si incertains et si redoutés ?,.. Notre destinée morale serait-elle insoluble ?... Les forces qui nous poussent vers la richesse nous éloigneraient-elles fatalement de la vertu?
Je ne crois pas qu'il existe un sujet de méditation plus grave et plus actuel.
n ne s'agit point ici, — et c'est une distinction importante à faire, — il ne s'agit point de cette somme d'inconvénients, d'abus et de misères, attribut inséparable de notre défectueuse nature, que traîne après elle toute entreprise, toute institution, toute chose humaine. Sui' ce point, à moins de fermer résolument les yeux à la réalité et de dormir dans les bras de l'utopie, il n'y a pas Heu d'examiner et de discuter. Personne ne conteste les tristes déportements de l'industrialisme et de l'agiotage; personne ne nie même que ce soit là le côté honteux, la plaie capitale de notre temps; mais il faudrait savoh' si ces fléaux sont inhérents à l'essence du progrès industriel et, par conséquent, si leur intensité augmentera proportionnellement à l'accroissement de la production et à la diffusion des richesses; ou bien si leur recrudescence d'aujourd'hui n'exprime que cette confusion et ce désordre
qui accompagnent toujours les grandes transformations politiques et sociales.
Avant donc de faire aux phénomènes de transition la part qui leur revient, descendons au fond du problème. Et ce problème quel est-il, sinon celui de Taccord du juste et de l'utile, ou des intérêts avec la vertu?
On doit voir aussi bien clairement, à cette heure, par quel point le problème de Taccord des intérêts entre eux touche au précédent. Comment pourrait-il en effet arri\er, ou bien que les intérêts fussent conciliables, s'il y avait inconciliabilité entre les intérêts et la justice, qui est une ])artie intégrante de la vertu; ou bien que les intérêts demeurassent hostiles entre eux et voués à une éternelle injustice, si l'intérêt pouvait être mis d'accord avec la morale?
il ne peut y avoir lieu de chercher la loi d'accord des intérêts entre eux par la justice, qu'autant que Tintérêt et la justice seraient démontrés hannonisa- ])l('s ])ar essence, (''est donc ce (ju'il faut chercher d'a-
buid. bien (juc la tlirsc sciiihlc vieille et pédagogique.
Si ll()ll^ pai-vciioiis à, résoudi-c cette (|iiestion conturiiiriiieiit aux besoins des destinées liimiaiiies, nous aurons ini|)licitenieiit résolu la seconde; car le tlamlican ijiii ia\oinie de l'une eclaiic Tautre.
On verra enfin que nous restons dans l'actualité la plus vivante, et que tout l'avenir de notre civilisation industrielle est attaché à ce sujet. Une société qui se corrompt est une société qui meurt!
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CHAPITRE DEUXIEME
Atiii du découvrir les vrais rapports que la nature a mis entre le Juste et l'Utile, autrement dit, entre la morale et les intérêts, il faut analyser d'abord séparément chacun de ces principes.
Je n'essaierai pourtant ])as de donner une drfini- j tion rigoureuse du Juste. Crest là un de ces termes qui se sentent mieux cprils ne se comiirennent. et qui se comprennent mieux, (pioi ([u'en dise lîoileau. (pfils , ne s'énoncent.
Mais ce (pii est ccrliiin. iiiduliitahlc. c'est (pii' la lai-oii liuiii.iiiic |Hiitc (Il elle nue ini|iulsioii native vers ce «jui est lioiiiirtc, un licsoin de juslicc et d'ordre (|ui |ii('T\iste à toute ((innaissancc (duinic à tout caicul. et (Il \(i tu dii(|iicl nous .ipprécions nos actes, ceux
de uos semblables et, par une extension plus ou moins légitime, tous les phénomènes qui se déroulent au sein de l'univers, d'une certaine façon, que nous appelons le point de vue moral, la vertu, le bien.
Sans pouvoir nous rendre un compte précis de la réalité objective de ce point de vue, nous y croyons cependant d'mie ferme foi, nous y adhérons passionnément, et nous ne le confondons avec aucun autre.
Nous le distinguons surtout très-nettement d'un autre point de Mie ayant trait à notre avantage personnel, à la satisfaction de nos besoins, de nos goûts, de nos plaisirs, à notre intérêt, en un mot. Ce dernier point de \i\e est résumé, en langage philosophique, par F Utile^ dont Thonnête diffère tellement, qu'une action ne nous semble jamais mieux marquée au coin de la morahté et de la vertu que lorsque son accomplissement a exigé le sacrifice de notre intérêt ou de notre plaisii'.
Nous sentons de plus que le désir d'homiêteté et de justice dont nous sommes doués, revêt un caractère impératif; qu'il s'impose, sous le nom de devoir, à notre sens intime ou conscience, et qu'il est intimement lié à notre libre arbitre, auquel il sert à la fois de boussole et de frein.
Il y a ainsi corrélation et, pour ainsi dire, identité entre la raison, la conscience, la liberté et le devoir-
La conscience, c'est la raison elle-même saisie dans son essence morale; la liberté, c'est la raison s'affirmant et se possédant; le devoir, c'est la raison soumettant à son propre joug toutes les autres puissances de notre être.
Nous demem'ons, il est vrai, maîtres d'obéii' ou de résister aux injonctions de notre conscience; mais la faculté que nous en possédons, loin de détruire l'obligation qui nous enchaîne à la pratique du bien, ne fait que la fortifier du sentiment de responsabilité qu'elle attache invinciblement à nos déterminations et à nos actes.
liien ne peut éteindre la lumirre de cette révélation innée, pas plus les erreurs de notre entendement que la fureur de nos passions et que le débordement des appétits sensuels. I^^t s'il n'existe peut-être pas d'homme (|iii inarclie ptM'pétuellement, sans lutte et sans hésitation, dans la voie du bien, peut-êtrc^i'en existe-t-il pas non plus un seul, à (piclque profondcMU' de dépravation ({u'il soit tombé, cluv le(|iie] tout sens moral ait ciitiérciiiciit disj)ani.
Non. lien ne saillait (ioiiiicr le clianji;!' à notre ronscicncc, (|iii se sent laite iioiir aimer et pour prati()iiei le liicii ;i\;iiil el p;ii-(iessiis tout, à telles eiisei- ^iies. (|iie. iiiciiie en liiisMiil le mal. iioiis irai)plaudissons jiiitoiir (le iioiis (|ir,iii spcchiclc du jijcn. et (|UC la
dérogation aux lois morales éveille tout aussi naturellement dans notre esprit l'idée de maladie de l'âme que les souffrances physiques celle de maladie du corps !
L'homme qui a choisi et fait ce qui est honnête, juste, moral, se sent heureux. H est satisfait de luimême; tandis que l'action injuste, quoique profitable, lui cause une émotion pénible, le mord au cœui', le dégrade à ses propres yeux.
Puis, comme il y a identité de structure entre toutes les âmes humaines, les impressions de tous servent de complément et de sanction aux impressions de chacun. La sympathie, l'estime et l'admiration générale s'attachent aux actions vertueuses ou réputées telles; l'animadversion, la colère, le mépris pubhc poursuivent les actes immoraux et en demandent réparation.
Toutefois, cette intervention de la conscience sociale dans le débat de la moralité individuelle ne va pas jusqu'à en altérer le principe. Bien loin que l'empire exercé sur notre âme par la vertu émane de l'opinion publique, c'est, au contraire, parce que chacun des individus qui forment le tribunal de l'opinion porte gravée en lui la même loi morale, que toutes les consciences vibrent à l'unisson, et que l'acte particulier produit sur l'ensemble un eôét harmonique s'il est bon, discordant s'il est mauvais.
11 peut même arriver et il arrive assez souvent, en effet, que la conscience individuelle se constitue en lutte avec la conscience générale et a raison contre elle. Que de fois l'honnêto homme n'est-il pas méconnu par tout ce qui Tenvironne? Que de fois Tapôtre du bien ne recueille-t-il pas , pour unique prix de ses efforts, l'outrage, la calomnie, les supplices!.... Le jour des réparations luira peut-être tôt ou tard sur sa tombe; mais combien de luttes aura coûté la transformation de l'opinion publique, et que de temps il aura fallu pour vaincre ces tristes préjugés sous lesquels succomba le martyr de la vérité et de la justice!,...
Peut-on t^)u^'er un témoignage plus irréfragable de la spontanéité du sentiment moral et de Tinviolable autonomie de la conscience?....
Kt si la conscience se proclame indépendante de toute pre-;si(iii externe, elle ne se sent pas moins libre h l'égard des autres mobiles intérieurs (pii président au développement de notre activité intellectuelle et }>liysique. \ai conscience marche dans sa voie en dehors et au-dessus de tous ci's autres mobiles, leur in)posant son conti'ôle et ne i)ouvant subir le leur.
(Vost inènie une (piestion de vie ou de mort pour jiofic ninr;ilit(''. Si la conscience recevait sa direction d'un aulre moliile (|n"elle-nirnie. elle ne s'appartiendrait plu-: elle iTauraif plus. ]iour (h'-terniiner ce (|ui
est bien, d'autre base et d'autre mesure que V objet du mobile au service duquel elle se serait mise. La morale se trouverait donc confisquée au profit du mobile dont notre conscience aurait accepté l'empire.
Que signifient dès lors les théories qui identifient la morale avec rintérét?.... L'intérêt a pour but la satisfaction de nos besoins et de nos désirs de jouissance. Ce simple énoncé laisse apercevoir sur-le-champ toute la distance qui sépare le mobile de l'intérêt de celui du devoir. Je ne dis pas que ces deux mobiles soient nécessairement opposés l'un à l'autre; je dis seulement que leur objet est tout à fait distinct. Si donc la conscience transige avec l'intérêt, ce ne peut être qu'en faisant abstraction de son objet propre et en acceptant pour bien, non plus ce qui lui parait tel à elle-même, mais ce qui con\ient à l'intérêt, ce qui donne profit ou plaisir. Partant, l'idée de la justice se résoud dans celle de Vutilité. Or, qu'il sui'vienne une circonstance où la justice soit manifestement aux prises avec l'égoïsme, où il faille opter entre l'un et l'autre, que choisirez- vous?... Si vous donnez gain de cause à l'égoïsme, vous violez la justice; si vous obéissez au cri de la conscience, vous sacrifiez l'intérêt.
Allèguera-t-on que c'est supposer Timpossible, vu que l'intérêt bien compris ne saurait être en désaccord avec le devoir? — Il est admissible, il est certain
même que l'intérêt bien compris et bien gouverné donne le plus souvent tort à l'égoïsmc. au profit de la morale, — ce livre a pour objet principal de le prouver, — mais le fait de l'antagonisme entre Tintérêt et le devoir n'en existe pas moins, ne fût-ce qu'en apparence, et jamais aucune science ni aucune combinaison sociale ne l'anéantira totalement. Hélas! l'iiistoire entière, celle des particuliers comme celle des peuples, proclame incessamment la réalité et les fureurs de cet antagonisme !
Chaque joui- et à tout instant nous sentons l'intérêt et la passion résister eu nous aux presciiptions de la conscience. Nous n'avons même révélation de notre qualité d'êtres moi'aux qu'à l'occasion de cette résistance et des luttes qu'elle entraîne.
D'ailleurs, l'intérêt, si largement qu'on l'explique, ne pan^iendra jamais à épuiser tous les trésors de la moralité humaine. L'intérêt enfantera-t-il l'abnégation et le dévuuciiieiit. ces belles Heui's, ce sublime rayonin-iiieiit de l'Ame vertueusey.... Si lii justice l't l'intérêt se (•((iifondeiit. je ne me sacrifierai au bien de mes semblables (jiriuifaiit (jM'il me seia (léiiiontré que mon pi'opic intérêt m'y convie. (^>ii<(i! vous poni'i'ez me faire (••imprendie (|iie mon intérêt froiixc mui cdinijte à ce (|iie j"a<ce|)te l'.ibjection . la misèic. h mort, en vue (fifre utile ;i une voriété ingrate, cruelle. stu|)ide!...
Non, non; un jour ou l'autre, je secouerai, comme une ridicule illusion, cette idée de dévouement, qui est en réalité l'antipode de la morale du plaisir, pour revenir au chacun chez soi, chacun pour soi, hideuse fonnule d'une société sans ciment moral et sans convictions!
L'amour du bien s'élance spontanément de notre raison. Tout mélange de calcul tend à fausser cette impulsion. Or, l'intérêt, bien ou mal compris, et même l'intérêt général, supposent encore un calcul. En effet, de quel intérêt général parlez-vous? Est-ce de celui de la famille, de la cité, de la province, de la nation, de l'humanité?.... Il peut y avoir à choisir entre ces divers degrés de l'intérêt général : quel principe guidera votre choix?
D'ailleurs, je ne dois pas plus violer la justice au profit du grand nombre qu'au profit d'un seul homme. Le sacrifice de la minorité à la majorité peut être parfois nécessaire; il n'est pas pour cela un bien. Entre deux maux on a choisi le momdi'e, voilà tout.
Ce caractère de parfait désintéressement, essentiel à l'acte moral, montre qu'il ne faut pas non plus trop strictement chercher la sanction du bien dans les récompenses ou avantages, fort légitimes d'ailleurs, qu'il peut et devrait même toujours procui'er. Pratiquer le bien en vue d'une récompense n'est qu'une affaire de spéculation plus ou moins habile. Une pareille spécu-
lation n'est pas mauvaise, à coup sûr; seulement elle n'a rien d'héroïque; elle n'inspire ni enthousiasme ni respect. Le bien doit être fait pour lui-même. S'il en ressort du i)rolit. tant mieux; mais, heureux ou malheureux, le résultat n'enlève et n'ajoute rien à la moralité de nos actions.
Le dogme des peines et des récompenses dans une autre vie ne modifie pas fondamentalement ces données, et ne supplée point à la première et plus pure sanction que le bien puisse obtenir, celle du témoignage de notre conscience. Si l'on évite le mal par crainte d'un châtiment humain ou divin, on n'obéit pas à sa conscience, on cède à la peur; et le dévot qui repousse les plaisirs de ce monde afin de mériter ceux du Paradis, est encore une façon de spé culateur, plaçant sa vertu à intérêts sur le ciel.
Aussi, le dogme des peines et des récompenses transmondaiues. (pielle que soit sa redoutable importance dans l'économie de la morale religieuse, n'en fomie pourtant pas le ressort intime. Il y joue un rôle analogue ;ï celui du Code pénal dans Tordre civil. lia religion nous coinuiande, avant t(»ut, de faire le bien poiu- |)l;nn' à Dieu et poni- nous nii)proclier de lui par ri'IHircnicnt de iioliv iiiitiirc : • Aime/ Dieu de fout votre co'iii-. (le toute \ntre ;inie. de toutes vos forces, et aime/ le piMchiiin comme vous-même; c'est tnute
la loi et tous les prophètes. » (Évangile.) Un père de l'Église ajoute : « Le Christ a donné sa vie pour nous par pur amour, sans espoir de récompense, car il était Dieu et n'avait rien à obtenir. » Voilà l'idéal de la vertu religieuse.
« Fais ce que dois, advienne que pourra. » Voilà le dernier mot de la morale rationnelle.
J'ai dégagé le plus nettement qu'il m'a été possible le sentiment moral de tous les autres mobiles qui concoui'ent avec lui à la formation de notre pei'sonnalité. J'ai mesuré la distance qui sépare le devoir de l'intérêt. J'ai, en un mot, distingué le bien de tout ce qui n'est pas lui; mais, ai-je dit ce qu'il est lui-môme? — Non; chose étrange! nous ne le savons guère.
Pourquoi devons-nous, même à notre plus grand dommage, garder la foi jui'ée? endurer la mort plutôt que de foifaire à l'honneur? pratiquer la justice sans espoir de récompense?... Pourquoi est-il beau de se dévouer au bonheur des autres?... Nous ne saurions donner de tout cela qu'une seule explication: c'est que notre raison le juge et le veut ainsi. Quand la conscience a parlé; quand elle a dit: «cet acte est bon, » il n'y a rien à répliquer. La conscience peut se trom-
per sans doute dans les applications de l'idée de justice; mais quant à cette idée elle-même, ou plutôt quant au besoin de justice que nous ressentons et que notre conscience nous ordomie de satisfaire, c'est une affirmation du sens intime, indécomposable, indémontrable, absolue. Le bien, comme tous les autres à pian de la raison, s'impose par l'évidence d'intuition \
Je ne révoque pas en doute la réalité absolue de l'idée du bien. Je reconnais avec Kant pour bien « ce qui est obligatoire aux yeux de notre raison ; » mais encore s'agit-il de déterminer ce qui est obligatoire aux yeux de la raison, et pourquoi. C'est ce que je ne saurais faire de prime abord.
Je me sens donc obligé d'admettre cunmie nécessaire la distinction du bien et du mal avant tout travail de reiitondement , et d'aftirmer spontanément l'existence du bien avant de le comprendre voire sans le comprendre. C'est une preuve (lue le bien est antérieur à moi; que je suis fait p(»ur lui, et non lui
' « L.'i valeur absolut; dfs principes rationnels est au-dessus de toute démonstration. L'analyse psychologique surpn'ini, dans ii- fait di; rinliiitiou |iur*>, iinr aniriiiation absolue, iiiacci'ssihit' an doute; clh* la i-onslatf ; <;t o'Ia tMpiivaut à une dt-tnonslration. lltMiiander une autre drinonstralion (pirtcllr-là, i rsl dt-inanderàlu raison l'inipossihlc, |niisi|ui' les principes alisoliis, riatil les foudetuents de toute détiion^lralioii, m- poiirraieiil se déinoiitrer <pie |iar euv-nx^nies. > (M. Ooi'SiN , Ilisliiirr df In philDSophie modrnir. loiiie II, page 71. >
par et pour moi, ou, en d'autres termes, qu'il est ma destinée, ma tin suprême.
Toutefois, s'ensuit-il que la conscience possède une notion assez précise de l'idée du bien pour l'appliquer avec certitude aux actes externes, et qu'elle distingue aisément en toutes circonstances le bien du mal? Je ne le crois pas. La raison affirme l'existence du bien ; la conscience l'aime et le commande ; mais autre chose est aimer le bien, autre chose savoir en quoi il consiste. Je n'en veux pas d'autre preuve que l'infinie dissemblance des doctrines morales à toutes les époques et sur tous les points du globe. Est-il une seule action réputée crhninelle par nous qui n'ait été ou qui ne soit encore légitimée par la conscience, non pas seulement d'un homme, mais de nations entières? Il faut toujours en revenir là-dessus à Tironie de Pascal: « Vérité en deçà, errem* en delà.... Mon ami, pom^quoi me tuezvous? — Eh quoi! n'êtes- vous pas de l'autre côté de l'eau?.... Plaisante justice, qu'un fleuve ou qu'une montagne déplace!... »
Ce qui trompe à cet égard, c'est qu'on prend d'ordinaire pour notion du bien l'obligation morale, laquelle subsiste et s'impose, même dans l'ignorance de ce qui est réellement bien ou mal. Et si l'entendenu'ut s'égare au sujet de la détermination du bien véritable, la conscience se croit tout aussi obligée envers ce
faux bien, qui peut parfois être un très-grand mal, qu'envers le vrai bien. Le sentiment s'exalte de même à la poursuite de ce faux bien jusqu'à labnégation, jusqu'à l'héroïsme, et l'opinion publique ratifie ces aberrations de la conscience indi^^duelle et en centuple l'énergie. Les amiales du genre humain ne sont presque qu'un long commentaire de ces phénomènes psychologiques.
On parle cependant d'une morale universelle, antérieure et commune à toutes les civilisations, et dont les racines plongent au fond de la raison humaine, plus bas même que ses premiers développements. J'admets que la spontanéité, la lumineuse énergie et la parfaite identité du sens moral dans cluupie homme et dans tous les honnnes aient singulièrement facilité l'élaboration d'une doctrine générale et élémentaire du bien, suilout en ce qui concerne les rai)ports des hommes entre eux, où le principe de réciprocité fournit une méthode logirpie de déduction. Je crois do plus à l'existence d'une morale absolue, dont les traits se découvrent et se rapprochent ])eu à peu par les progrès de la ((iiiiiaissiincc. Néamiioins je ne vois nulle part aucun geniic (le .science iiioialc iiiurc. (^)u'oii ni(^ cite un piv(('j)t(' (le vfitu (|iii ait brillé assez vivenuMit dans la conscience huniiiiiie, avant tout li'avail de la pensée et toute conijuéte de l'expéiience, pour gui-
der les individus et les sociétés dans la voie du bien !...
M'opposera-t-on le fameux et antique axiome : « Ne fais pas à autrui ce que tu ne voudrais pas qu'on te fît à toi-même? *
Mais cet axiome, qui n'appuie d'ailleurs la morale que sui' un calcul dïntérêt personnel bien entendu, procède évidemment de l'expérience, et ne peut être considéré par conséquent que comme une notion acquise.
Je crois donc pouvoir affirmer que toute doctrine morale, même la plus élémentaire, émane de la raisou réfléchie.
Cela n'infirme, à coup sûr, ni l'autorité de la conscience, ni la certitude du bien. Que la notion du bien luise en nous d'elle-même ou qu'elle y pénètre à l'aide de l'expérience et de l'étude, nous ne nous en sentons pas moins obligés de la voir et de marcher à son flambeau. Seulement, si la notion du bien s'acquiert, il en résulte que la morale, considérée dans ses applications pratiques, est une science se formant par les mêmes procédés que les autres sciences et progressive comme elles.
Les théologiens , loùi de contredire cette opinion, la confirment indirectement, en soutenant que l'homme ne saurait, par ses propres forces, ni acquérir la con-
naissance du \Tai bien, ni le pratiquer. « Il a fallu, disentils, que Dieu nous révélât la M'aie morale, et chaque jour encore nous avons besoin de l'aide de sa grâce pour l'observer. *
Absolue et spontanée dans son principe, l'idée morale est donc relative et expérimentale dans ses moyens d'application.
Les conséquences de cette donnée me semblent vastes et importantes.
Ce n'est pas, en effet, à proprement parler, le principe moral lui-même qui s'élucide et se codifie; car il possède, dès son apparition dans la conscience, tout l'éclat et toute l'autorité dont il est susceptible; mais ce sont les autres éléments de notre vie interne et externe, individuelle et collective, qui. au fur et à mesure de leur dégagement des limbes de l'instinct et de leur cdordination scientifique, viennent reconnaître IViiipiic (le la loi iiioralt' el se |)lacer en (pielcjne sorte sous In'ij de la conscience, point ti\e autoin- (lu(|uel toute la (l(•^tiné(' liiiniaiiie doit s'Iiai'moniser et gi"avittT.
il i"é>iill(' (le cette inanirre de \oii\ (pie si le bien
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ne se produit pas dans un ordre de faits, on ne doit point en chercher la cause du côté de l'idée morale, quoiqu elle }' semble mise en défaut et funestement interprétée; mais du côté de cet ordi'e défaits, qui nest pas encore bien connu, bien compris, détermmé et orgamsé scientifiquement. Lorsque la ferveur des croyances rehgieuses égare un fanatique au point de lui faire considérer comme justes et saints les plus abominables excès d'intolérance, et comme souverainement perverse la liberté de penser, faut-il s"en prendre de ces égarements à la conscience humaine? Non, la conscience n'est pas coupable, car, intentionnellement, elle reste, au milieu des plus atroces forfaits, pure, sincère, loyale jusqu'au dévouement. Le fanatique est prêt à se sacrifier lui-même, comme il sacrifie les autres; mais une fausse théologie domine en lui l'intelligence et allume les ardeurs de la passion. Il est vrai que sa conscience a été, comme je viens de le dire, mise en défaut; elle a pris pour le bien ce qui était le mal; cela ne prouve qu'une chose, c'est que la conscience n'a pas mission de connaître. A l'intelligence appartient Tœuvre de découvrir le bien, comme à la conscience celle de l'aimer. Le développement de la morahté nécessite donc celui de l'intelligence , par l'acquisition des connaissances positives dans chaque ordre de faits. Ainsi s'explique la lenteur et se démontre du même coup la certitude
du progrès moral de l'humaiiité. Ainsi apparaît la cousolante harmonie du bien avec le M-ai, ou de la morale avec la science.
Appliquons cette théorie au monde des intérêts. Il y a lutte, anarchie au sein de ce monde. Doit-on en accuser la morale? Non, puisque j'ai constaté que, sous peine de périr, la morale ne peut pas transiger, et peut encore moins se confondre avec l'intérêt. De toute rigueur, c'est donc lintérêt qui faillit. 11 tant, ou bien que l'intérêt soit, par essence, contradictoire à la morale, ou bien que la ^Taie nature de l'intérêt ait été jusqu'ici mal comprise et, par suite, altérée dans ses développements.
On ne saurait former d'autre hypothèse que les deux précédentes pour c'.\pli(|utT lantagonisme du monde des intérêts, et il est facile de voir que ces deux hyi)othèses embrassent et résument toutes les opinions (pie suscite le i)roblème de la richesse dans ses rappoits avec la justice. Pour les uns, la richesse est inconciliable avec l;i vertu. dOù cette conséquence, (juc r;i((|uisiti(tn (ic> biens matériels entraine fatalement l;i jK'ite du bien ni(tr;il. l'our les auti'es. les inti'ivts ne Mont pas incdiiciliables avec la justice, mais iU oui été jus(ju'à pivx'Ut mal ((uupris et mal organisés.
La sojiitiun (le ce débat exige (jue je sounu'tte le
principe des intérêts ou i' Utile à, une analyse aussi attentive que celle dont le Juste vient d'être l'objet.
§ %. I/Utile
Si la notion primordiale du bien échappe aux efforts de toute démonstration, rien ne semble au contraire plus facile, à première vue, que de fixer la signification précise et les attributs caractéristiques de VUtUe.
Nous avons à pourvoir au soutien de notre existence par l'acquisition des objets que la nature affecte à cet usage. Cette acquisition forme le but le plus impérieux et le plus constant de nos préoccupations et de nos travaux.
Mais les besoins de l'homme ne sont pas eu-conscrits dans le cercle des nécessités de sa subsistance matérielle. Mille désirs de jouissance physique, intellectuelle, passionnelle, fermentent dans notre être, Nous convoitons les plaisirs du cœur, de l'esprit et des sens, les honneurs, la considération publique, le pouvoir. La conquête de tous les objets qui peuvent nous conduire à ces fins nous cause un sentiment de satisfaction plus ou moins vif; leur privation nous fait souffrir. Quoique cette satisfaction et ces souffrances soient moins intimes et moins délicates que les émo-
tious (le la conscience, elles sont aussi réelles, telles reposent sur une nécessité, celle de vivre, et sur des besoins ressentis, quoique inégalement, par tout être humain.
Il ne faut donc pas dire que le désir des jouissances est éphémère, intermittent, facile à réprimer. Ce désir exerce sur l'immense majorité des hommes une action plus énergique que Tamour (hi bien, et lorsque les deux impulsions nous tirent en sens inverse, il arrive troj) souvent que ki force morale succombe.
« [1 n'y a rien au monde, dit Epictète, à quoi tout animal soit si fort lié ({u"à sa propre utilité. Tout ce (iiii le piive de ce qui lui est utile, soit père, frère, tils, ami, tout lui est insui)portable , car il n'aime que son utilité. (|ui lui tient lieu de père, de frère, de Hls. d'auii. de parent, de patrie et de Dieu mémo. »
Cependant deux (ircoustanccs capitales viennent nmditier et épurer en l'agrandissant la nature de l'utile.
Pnis(iU(' le bonheur de l'individu est la Hu générale (le rutile, il est facile de laii'c ivntrer dans l'objet (le ce |»riM(i|te jii>(|u"au\ jdaisiis K's plus éthérés eu (|iiel(|ue -orte. e! iu^(|u'au\ Noluptés austères delà con^eieiice. Le culte du \rai. du beau (>t du bi<'n. eu tant (|u il donne salislaclion a des hesoins iiniés et (|u'il ll^u^ |ir((cure d'inellables jouissances, compte in-
dubitablement au nombre des éléments du bonheur Immain; il en forme même la source la plus féconde et la plus vraie. Il peut, par conséquent, être ramené au domaine de l'utile. C'était la théorie d'Épicure, qui identifiait le plaisir avec le devoir, tout en plaçant le plaisir suprême dans la science et la vertu. Cependant les destinées de cette philosophie, de laquelle on peut dire que Tesprit y fut submergé par la matière, ont montré quels périls menacent toute synthèse morale qui réunit dans le même concept philosophique le juste et l'utile.
Je rappellerai plus tard les autres erreurs que cette confusion des deux principes a engendrées. Je ne veux ici que marquer avec précision le trait qui les rapproche et les sépare en même temps. L'homme passionné pour la science, pour l'art, pour la bienfaisance surtout, n'est pas, à coup sûr, un égoïste, dans l'acception habituelle du mot. Quoique ne cherchant peut-être que sa propre satisfaction, un tel homme exerce de nobles facultés et mérite bien de ses semblables. Cependant doit -il être réputé, par cela seul, vertueux? Non: ce n'est pas proprement l'idée morale qui le guide et le fait agir. Peut-être même sacrifie-t-il souvent le devoir au plaisir. La vertu, strictement parlant, ne commence donc pour lui, de même que pour l'égoïste de bas étage, qu'à l'heure où il subordonne
le plaisir ou rintérèt au devoir: car le phénomène moral réside [)réeiséinent dans cette subordination.
Mais subordination ne signifie pas négation. Sous peine de jeter la vie humaine dans l'abstraction ou dans le mysticisme, et de réduire la morale à n'être que l'art du suicide, on ne saurait pas plus nier la légitimité de l'utile que celle de l'honnête. Il faut, en outre, tenir les jouissances de l'esprit et du cœur pour un instrument puissant d'anoblissement voire de moralisation de Thonnue.
En second lieu, j'observe que rintérèt, pris dans son sens même le plus matériel, s'élève promptement. grâce à la natm-e sociable de lliomme, au-dessus de la sphère du pur égoïsme. A chaque degré ascendant de la sociabilité, dans la famille, dans la cité, dans rl^]tat, dans riiumanité, la poursuite de l'utile prend un caractère plus noble et se rapproche davantage de Tordre moral. Subvenir aux besoins de sa compagne, de ses enfants, de ses vieux i)arents, est un devoir sacré pour riiomme. Coopérer à l'amélioration du sort de ses concitoyens, est la i)iemière des vertus pui)ii(iues; se dévouer au soidagement des misères de l'hunumité, est le .sceau de la plus généreuse Ncrtu. la passion des grande^ âmes.
Il est \rai (jnVii travaillant pour l'intérêt des, autir>. nous t"aisoIl^ |)res(|nt' tiMijoiuN abnégation de
notre intérêt personnel, et que c'est, à proprement parler, dans cette abnégation que gît le mérite de nos œuvres. Cependant, si la satisfaction de l'intérêt était par elle-même un acte mauvais, en aucun cas il ne serait honnête d'y pouvoir. Quand bien même l'intérêt de ma famille ou celui de mon pays me conseillerait un crime, ma conscience me permettrait-elle de le commettre? — Non: la fin ne justifie pas les moyens.
Enfin je m'aperçois, en y réfléchissant, qu'il est beaucoup moins facile de se renseigner exactement sur ses intérêts personnels qu'on ne le croit \T^ilgairement. L'enfant sait-il bien discerner ce qui lui est utile de ce qui peut lui nuire? — A combien de périls et de souffrances la prévoyance de sa mère ne doitelle pas le soustraire malgré lui? Mais Thomme fait dont rintelligence est demeurée inculte ou dont les facultés et les penchants manquent d'équilibre, — et c'est la situation du plus grand nombre, — connait-il beaucoup plus sîu'ement que l'enfant son véritable intérêt? H n'y parait pas, à voir combien peu savent diriger leurs affaires.
On dit powtaut que chacun entend parfaitement son intérêt et son plaisir ; que les plus ignorants et les plus simples se trompent rarement là-dessus. Rien n'est plus faux. L'instinct est pour les animaux un guide sûr; mais aussi ne s'élève-t-il pas plus, en eux,
à la science qu'à la moralité. Chez rhomme, la sensation se trompe à toute heure. Elle est brutale, imprévoyante, effrénée. Même éclairée de ces premières lueurs rationnelles qu'on nomme le gros bon sens, la logique instinctive des intérêts ne saisit que des rapports partiels, directs et immédiats; les lois d'équihbrc et les perceptions d'ensemble lui échappent totalement. Que de circonstances ne viennent pas égarer notre égoïsme et vicier nos sens? « L habitude, a-t-on dit, est une seconde nature; » c'est, en effet, la force de l'habitude, résultat du miheu dans lequel nous, vivons, des prigagés régnants que nous respirons en quelque sorte avec l'air, de mille causes entin illogiques et presque fatales, qui nous mène, plutôt que le sentiment rétiéchi et conscient de nos besoins.
Le calcul est l'essence de l'intérêt : (pii sait toujours bien calculer? Il faut semer pour recueillir : combien savent semer, cultiver et attendre la moisson?
Et i)uis, dans l'état social, l'intérêt de chacun tient à riutérêt de tous : il n'y a {\\\v des résultantes. Il faut regarder de haut et voir loin. Il faut mesurer la relation (h's parties au tout.
V.w lésuiné, la ( iilhire iulelligeute i\v<^ intérêts forme une science et nirnie tout un grdiijx' de scieuces où, coniinr eu astrouoiuie. les iMou\enienls ai)|»ai"euts s(Uit bien souvent liuverse des inou\einents réels, les pn»-
fits immédiats bien souvent destructifs des profits définitifs et dui-ables. C'est ce qui a donné lieu à la distinction si connue et pourtant si peu comprise de l'intérêt bien enfendn. On commence à peine, de notre temps, à pressentir la science des intérêts.
Celui qui envisage Tliistoire de ce point de vue demeure stupéfié en découvrant quelle prodigieuse quantité de ressources a été ineptement gaspillée, anéantie par l'ignorance et par les faux calculs de l'intérêt individuel et social. En voici un exemple. Le travail est évidemment la source principale des richesses. Eh bien! depuis le commencement des sociétés jusqu'à notre temps, le travailleur, ce producteur par excellence, n'a-t-il pas porté le poids du mépris universel?... La seule fonction réputée digne de l'homme libre, chez les peuples les plus ci\Tlisés de l'ancien monde et dans une bonne partie du monde moderne, a été le métier de la guerre, c'est-à-dire l'art de la destruction. A l'apogée de la civilisation romaine, on vit condamner à mort un sénateur parce qu'il avait pris la direction d'une manufacture!
Je me résume.
Si rintérêt représente un élément légitime, nécessaire de notre vie; si, considéré socialement, l'intérêt se transfonue en quelque sorte pour devenir science et devoir, comment se pourrait-il que la richesse fût
par essence incompatible avec la vertu? Et. si elle ne l'est pas, comment arrive-t-il :
1 " Que la poursuite de nos intérêts nous mette en lutte contre les intérêts de nos semblables, nous pousse à la déloyauté, à la fourberie, à la violence?
2° Que la possession des richesses nous coiTompe, nous entraîne à la débauche, à l'orgueil, etc.?
Notre nature serait-elle foncièrement pen'erse ou inhannonique?...
Étrange et cruelle contradiction! Une inflexible loi m'ordonne de chercher la satisfaction de mon intérêt, et une autre loi, plus sainte, sinon plus puissante, me défend presque de la trouver. Je me sens né pour la vertu, et, conmie en dépit de moi-même, je suis poussé vers le mal. Selon la belle expression de saint Paul: « Je veux le bien, et je ne i)uis parv(Miir à le pratiquer. »
Le Jufilr rencontre donc, paraît-il, dans Y Utile un ennemi bien redoutable, un ennemi qui. vaincu par la raison, vaincu par la (((nstiencc. vaincu ])ar la foi, triompluî t(»ujours!... Il y a là matière à réflexion.
ANTAGONISME ET CONCILIATION
§ 1. Causes de rantaçonisnie dn Juste et de l'IKile
Le juste est profondément distinct de l'utile, et ne saurait se confondre avec lui.
L'utile constitue un élément de notre vie aussi légitime, aussi nécessaire que le juste.
Cependant, pratiquement, l'intérêt offre un caractère flagrant d'opposition avec la morale.
Il faut donc rechercher d'où peut venir cette contradiction aussi étrange que douloureuse entre la raison et les faits.
Je trouve à la lutte du juste et de l'utile deux causes principales: l'impedection morale de notre nature, et lignorance.
J.-J. Rousseau a dit: « Tout est bien, sortant des mains de la nature; tout dégénère entre les
mains de l'homme. » Et aussi: « L"homme est né bon; les institutions le dépravent. »
Ces idées comptent encore de nombreux partisans, et le dogme de la bonté native de l'homme forme le premier article du credo, non-seulement de tous les utopistes de notre temps, mais d'une grande partie des philanthi-opes et des progressistes.
Si Ion entend par bonté native de l'homme la présence et la prédominance graduelle en lui du principe moral sur les tendances antimorales, et, par conséquent, Tépurement, l'amélioration progressive, quoique non absolue, de notre être, je me range sans hésiter à cette opmion.
Mais si l'on va, comme le font nos optimistes, jusqu'à nier l'existence des mauvaises passions et des instincts peiTcrs qu'il faut combattre et réprimer, je ne saurais me repaître d'une telle illusion.
Comment les partisans de l'idée de Rousseau ne s'aperçoivent-ils pas qu'il devient aussi impossible d'expliquer Toiigine des mauvaises institutions que la perpétration des crimes particuliei-s, lorsqu'on pose en principe que l'homme, de (nii apparemment émanent ces institutions, sort lui-même des mains de la nature intégralement pétri de bonnes (pialitésy Pourrait-on cxphcpier l'existence des lois iiii(|ues, si le législateur eût ("té éclairé et juste, et si les individus ]H)ur ou
contre lesquelles il légiférait n'eussent jamais songé qu'à pratiquer le bien?
Ce n'est pas par perversité, objectera-t-on, c'est par ignorance que nous faisons le mal.
Je suis disposé à l'admettre. Cependant, si l'on parvient à faire sortir logiquement de l'ignorance tous les vices du genre humain, l'égoïsme, l'orgueil, la cupidité, l'ambition, la fourberie, la férocité, le fanatisme, la sensualité, la paresse, etc., on conviendra, en revanche, qu'il suffit de reconnaître notre ignorance native, pour que le théorème de la bonté intégi'ale de l'homme soit péremptoirement réfuté. Car si lïgnorance ne contient pas seulement l'erreur, mais le vice, l'ignorance n'est-elle pas une défectuosité morale autant qu'intellectuelle ?...
Comment encore expliquer le progrès moral de l'humanité, lorsqu'on soutient qu'elle était bonne dès le {)oint de départ ? Rousseau se montrait du moins conséquent avec sa première assertion, quand il niait le progrès et préconisait Vétat de nature; quand il voyait la som'ce de tous nos dérèglements et de tous nos maux dans l'épanouissement de l'intelligence par la culture des sciences, des lettres, des arts, et qu'il s'écriait: « L'homme qui médite est déjà un animal dégradé! » Mais par quel artifice de raisonnement ses continuateurs, qui croient au progrès, à la civilisation,
à la science, sortii-aient-ils du cercle vicieux où ils se sont enfermés?
C'est que nous nous trouvons ici en face d'un principe inéluctable, duquel l'optimisme s'efforce vainement de détourner les yeux : le grand principe d'antagonisme, de désordre moral qui éclate au sein de Funivers et dont notre égoïsme et nos vices ne sont que la portion humaine.
(^)u"est-ce, en réalité, (pie cet état de nature qur limagination maladive de liousseau et des utopistes de notre âge revêt de si fallacieuses couleurs? C'est l'état de gueire permanent et im])lacable entre toutes êtres. Au sein de la nature, chaque individualité ne s'affirme et ne subsiste ([ue par l'absorption des individualités ambiantes. A quoi sert-il de le nier? La l»luj»art des animaux no vivent (ju'en se mangeant les uns les autix's. Tuer ou mourir, telle est la loi cruellr qui domini' invinciblement toute créature.
Il est vrai «iniin assez grand noinlMc daniniaux i)ossédcnf des instincts de sociabilité cl vivent |)ar gi'ou- |iennnt- plus on Inoin^ considérables. On |teut niéiiie dire (|ue les individus de clia(|ue espèce ('itidUNent une tendance sympatliitpie à •>«■ i"appidcliei' les un-
des autres. Mais ce phénomène, loin de contredire formellement le principe d antagonisme général, en fournit une confirmation nouvelle, car l'association des animaux nous apparaît avant tout comme une ligue de plusieurs êtres pour attaquer et pour se défendre en commun. Elle prouve donc seulement que l'état de guerre existe plutôt entre les espèces qu'entre les individus.
Néanmoins je recueille précieusement cette révélation confuse de la sociabilité des intérêts. « Les loups ne se mangent fas entre eux^ » dit le proverbe. Observons seulement deux choses: d'abord, que la sociabiUté des intérêts ne doit point être confondue avec le principe moral tel que notre conscience nous l'intime; ensuite, que cette sociabilité n'harmonise les appétits individuels que juste dans la mesure où elle leur est utile. La faim pousse aisément les carnivores de même race à se jeter les uns sur les autres. La rivalité du butin et de l'amour, les exigences du salut personnel étouffent bien promptement en eux tout instinct de solidarité.
Le genre humain obéit aux mêmes lois générales que le reste des créatures, et ne fait que reproduire sur un type plus riche et plus élevé les phénomènes d'antagonisme et de sociabilité dont toute la nature offre une succession d'ébauches. L'homme est à la fois
le plus antagonique et le plus sociable de tous les êtres, et son développement rationnel donne incessamment à l'un et à Tauti-e principe plus d'ex])ansi<m et de vitalité.
Vis-à-vis du reste de la création, l'homme subit tout d'abord la loi de la force. Il lui faut aussi tuer ou mourir. Seulement, comme il a trouvé dans son intelligence une nrme plus redoutable que toutes les combinaisons organiques et mécaniques réalisées audessous de lui. il fait tourner la loi à son proiit et règne, de par le di'oit de la force intelligente, sur les forces inintelligentes de l'univers minéral, végétal et zoologiciue.
L'homme n'est pas libre dabdlipier cet empire ni ilVii user tout ù fait à son gré; et si la cruauté inutile indigne sa raison et son canir il ne |)eut néaniiioins é('liapj)er à la nécessité de tumbattre et d'anéantir certaines espèces d'êtres, de se repaître ou de se servii- des autres, l^e seul rAle de la conscience, dans cet oi-dre de faits, consiste à modérer les penchants à la (Icstnictidn dont riioiiiinr instinctif semble possédé |)liis jurtcnii'nl niénic (pic tons les animaux.
(';ir. il \ a cncuic entre rinininie et les animaux celte diriéicnce. (|ne ceux-ci ne (li'tiniscnl et ne dévorent (|ne ponr a|iaise|- (le< liesoin-< ivels, tandis (|uc Ihonirne est anime de passions insatiables, l/lionime.
comme on Ta dit souvent, est le seul être qui manj^e sans faim, qui boive sans soif, qui abuse de ses facultés et de ses forces. Chacune des fibres de sa nature contient un genne d'excès et de désordre de plus que celles des autres êtres. Que dii'ai-je? la loi d'hostilité qui, parmi les animaux, semble respecter la fraternité de race, ne s'arrête pas même à cette limite pour notre espèce. Homo homini lupus. L'anthropophagie est un des caractères à peu près universels de la vie sauvage, et, encore aujourd'hui, elle existe sur plusieurs pomts du globe. L'homme barbare, l'homme civilisé lui-même, n'a jamais cessé de considérer comme nécessaire et comme glorieuse l'extermination de son semblable, Jorsqu'elle s'accomplit dans un intérêt national. Peut-être l'humanité parviendra-t-elle à abolir la guerre, mais ou ne saurait disconvenir que cette horrible institution n'ait été jusqu'ici une invincible condition de notre destinée terrestre!
Tels sont les faits.
Le mal est donc partout dans l'univers. La contradiction des besoins avec la justice et l'antagonisme des intérêts entre eux éclatent au sein de la nature irrationnelle aussi bien que parmi les hommes. Ds y éclatent avec un caractère fatal, avec une invincible nécessité, car la vie ne saurait se maintenir sur notre
globe sans le triomphe incessant de cette loi implacable d'absorption des animaux les uns par les autres! Doù vient un si étrange état de choses? quelle est lorigine du mal? qui a raison, de la nature ou de notre conscience? Je n'ai point mission de répondre à ces redoutables questions. Mon seul devoir ici est de constater les faits. Il est aussi de résister aiL\ préjugés et de détruii'e les illusions qui s'acharnent à travestir la réalité. Et je n'agis pas ainsi par scepticisme moral. Je vois l'existence du bien aussi clairement que je vois celle du mal et je dirai bientôt à quel point je sens et comprends toute la puissance qui a été donnée à riionnne pour agrandir la part du premier aux dépens de celle du second. Mais comment songorait-on à s'occuper de guérison, si l'on ne croyait pas à la nvàladie et si l'on en ignorait les caractères? Aussi faut-il regarder plutôt comme des ennemis que comme des amis du bien ces prétendus pliilosophes qui, inspirés I)ar une l'chgiosité ou un sentimentalisme de mauvais aloi, i)oussent un hosanna perpétuel sur \a beauté morale autant que matérielle du monde: sur lliarmonie j)r()vi(lentielle, (|iii y fait à clKUiue être sa part de li-'iiliciir. sans aucmi (ir-triiiieiit du Ixmheur des autres êtres.
' Alix petits ilc.i (li.M'iiux il ilnmi.' I;i iiiitmc, • Kt sa bonté s'rtciul sur toute lu iiatiire!
Gl
Ce sont là de jolis ^ers ; malheureusement ils n'expriment que des contre-vérités. En fait, la pâtui'e est pour qui sait et peut la conquérir du bec et des ongles, pour qui tue et mange au lieu d'être tué et mangé !...
Ces mêmes philosophes ont bien soin de reléguer l'homme en dehors de Tharmonie et de l'innocence universelle. « Lui seul fait tache au tableau; lui seul se montre ingrat envers son créateur; lui seul connaît le mal et s'y li\Te volontau'ement. » Une pareille divagation se comprend dans la bouche de ces docteurs qui veulent nous persuader que tout le mal ici-bas vient de la liberté, à seule fin de nous débarrasser charitablement d'un si dangereux attribut ; mais on a peme à la croire possible du fait de grands raisonneurs prétendant trouver dans la liberté et la raison le remède aux maux de notre espèce.
Cependant je ne veux pas dire qu'il faille mettre le monde humain sur la même hgne que tout le reste de l'univers en ce qui regarde le problème du mal. La cause est une; les effets sont multiples et diffèrent considérablement.
Pour connaître donc ce problème dans ses apphcations à Fhumanité, il ne faut pas se borner à l'étudier en général, il faut suivre ses développements au sein de notre organisation intellectuelle et physique
et au milieu les conditions oîi nous sommes obligés de vivre.
Pour l'homme, le mal ne gît point seulement dans l'impérieuse fatalité des besoins, dans le cri de la faim, dans la violence des appétits. Il résulte aussi du défaut d'équilibre entre nos facultés, nos désirs, nos passions et nos forces. Les organisations bien équilibrées sont des exceptions. Le mal naît poiu- beaucoup de la faiblesse de leur intelligence, ou bien de celle de leur organisation physique; de lexubérance ^anormale de tel ou tel penchant; du dérèglement des sens; du vertige de l'orgueil, de la \anité, et de mille autres vices. Il naît encore de Textrême inégalité et des profondes différences que pi-ésentent entre eux les âges, les sexes, les races, les individus, etc., etc.
Puis, en dehors de notre constitution intellectuelle, passionnelle, sensible, etc., que de circonstances viennent accroître les obstacles que la fotalité place entre nous et notre destinée morale? Quelle résistance la nature iir fait-elle pas à notre action productive! Que de périls et de souffrances à siiniioiitcr du coté de la cliinatiiic. des vi(>lences du cliaiid (!t du troid. de la brutalité des éléments, des i»ertiirl)ations eoiitinnelles (ju'é|»roiiveiit i;i terre, l'eau et lair. etc., etc., etc. Tout cel;! et cent ;iiiti'es choses poussent plus ou moins viuleiiiiiieiit l'Iiouiine an m. il en hii rendant [)lus difti-
cile la satisfaction de l'utile sans fouler aux pieds le juste.
Mais il importe d'examiner à part une cause de mal qui appartient tout spécialement à l'homme, et qui entraîne des conséquences d'un ordre nouveau. Je veux parler de l'ignorance.
L'ignorance est bien certainement une défectuosité particulière à l'homme, précisément parce qu'elle implique le principe de son énorme supériorité sur tout le reste de la création. L'homme n'a, en effet, conscience de son ignorance que par ses aptitudes à connaître et par l'usage heureux qu'il eu fait. Chez les animaux, même les plus intelligents, l'instinct reste le guide essentiel de la volonté, et l'mstinct, dans le cercle étroit où il se meut, est à peu près infaillible.
C'est à sa puissance de connaître que l'homme doit d'être perfectible ; néanmoins en attendant les bienfaits de cette haute prérogative, on ne saurait nier que Tignorance n'aggrave considérablement les misères de notre existence. Par suite de l'ignorance, nos facultés et nos forces sont à toute heiu^e déliées, faussées, tournées contre nous-mêmes ; des préjugés sans nombre s'attachent à notre entendement comme une lèpre, et nous font travailler à notre propre malheui'; des idées fausses, des doctrines erronées nous dominent et nous égarent, pervertissent jusqu'à notre
conscience, enfantent, de la meilleure fui du monde, des lois, des institutions, des mœurs funestes, éternisent enfin le mal en lui donnant, à nos yeux, l'apparence et les charmes du bien! Que dire encore de cette part d'erreur qui se glisse jusqu'au sein des plus sûres acquisitions de notre esprit? Combien y a-t-il d'hommes capables de discerner le vrai du faux dans tout ce qui s'offre à son intelhgence?— D'une manière complète, pas un seul. Les plus éclairés se trompent fréquemment et les plus savants ne le sont que sur un point. Et quelle lutte, néanmoins contre Tignorance native, représente déjà l'ensemble de notions conquises de génération en génération!...
Le sujet serait inépuisable. Je l'abandonne, à peine indiqué, parce que j'ai hâte d'arriver à mon véritable but.
§ *i. llerlierclie <lii |»i*iiic*î|»e «le conciliatioii
(»)uel est ce but? Sans doute, il importe d"étal)lir la triste identité d'origine du mal moral, c'est-à-dire de l'opposition (lu juste et de l'utile, avec celle du mal de tout autre genre en dehors connue au diMlnns du monde humain; mais ce qui importe encore davantage c'est (le montrer que si Ilntunne subit fatalement le jtrincijx' coinnnni du mal. il lui est di>nné de modilier,
d'atténuer, de détruire même sous certains rapports les développements de ce principe.
En effet, si, par ses besoins et ses instincts, l'homme appartient au monde de la fatalité, et si, par l'insatiabilité de ses appétits et de ses passions, il parait plus enclin au désordre que les animaux irrationnels, par sa raison, foyer d'amour du ^Tai, du beau et du bien, il s'élève à un mode nouveau d'existence qui lui est propre, il réagit contre les mobiles inférieurs de sa nature, il se sent libre et fait pour le bien!
Oui, le monde de la fatalité finit au seuil de la conscience humaine! Quoique asservis aux lois de cette fataUté, nous protestons contre elle ; nous mettons notre grandeur et notre dignité à la combattre sans relâche; nous voyons briller au dedans de nous un idéal de justice dont la splendeur, effaçant les pâles lueurs de l'instinct, illumine et féconde nos destinées morales, comme le soleil éclaire et vivifie l'univers matériel!...
LE PROGRÈS
Or, le triomphe de cet idéal ne se manifeste nulle part avec plus d'éclat que dans le mouvement progressif de la société.
La société humaine, quoique formée comme celle
des animaux, sous l'empire des instincts de secours mutuel et de sympathie, n'est aussi, à l'origine, qu'une ligue pour attaquer et se défendre en commun. La raison, vide de connaissances, ne peut pas encore soumettre à son joug les instincts qui, dans l'homme ainsi que dans les animaux, n'ont d'autre logique que leur satisfaction immédiate par la force. La société humaine fut donc, au point de départ, aussi peu rationnel, aussi peu juste que possible. Tout le mécanisme de ses institutions se réduisit à l'organisation de la force contre les ennemis du dehors, et de la subordination tyranuique des éléments intérieurs au profit de l'égoïsme d'un seul ou de quelques-uns. IMais la société humaine en est-elle restée là ?
Certes, il ne faut pas nier la persistance du mal. L'homme social lui-même demeure bête féroce à l'égard de son semblable pendant d'innombrables siècles; et, en vérité, le tableau qu'otiient à nos regards sur le rapport moral, les annales du passé et même du présent, serait k' i)lus terrible acte d'accusation qu'il fût possible de formuler contre notre nature, si l'horreur que tant de forfaits nous iiisj)iri'nt. ne dénotait la présence en nous diiii principe supéi'ieur de moralité, et si le beau d(»gme du progrès ne portait avec lui le gage d'un meilleur avenir!...
Mais voilà précisément ce (pii transtornu' la (pies-
tion. L'humanité gémit de ses égarements et les condamne: donc l'injustice, le crime n'est pas notre destinée. La raison est éducable, perfectible : donc la société s'améliore.
Le pessimisme de tous les adversaires de la raison ou de la liberté vient échouer devant ces deux grands phénomènes : la conscience et le progrès !
Oh! si l'homme ne se sentait ni coupable de faire le mal ni capable de découvrir et de pratiquer le bien, Vhomo hommi lupus de Hobbes serait irréfutable. La société humaine, une fois instituée, aurait atteint d'emblée toute la mesure de moralité et d'ordre dont elle était susceptible, et eût persévéré jusqu'à nos jours dans l'état qui caractérise les institutions primitives et qui se résume en deux mots: organisation de l'injustic-e.
Mais, je le demande encore, le genre humain en est-il resté là? On niera peut-être la continuité du progrès, on prétendra lui assigner une limite et un but tout spécial; on essaierait vainement de contester les immenses transformations que subit graduellement l'économie sociale, dans le sens de la justice et dans celui de la satisfaction des intérêts.
Notez qu'il n'est pas nécessaire, pour la démonstration de ces progrès, que l'état social soit parvenu
à un degré éminent de perfection ; il suffit que la décroissance du mal ne puisse pas être niée.
Comparez donc les institutions de l'âge moderne chez les peuples ci\ilisés, soit avec celles des âges antérieurs chez ces mêmes peuples, soit avec celles des autres races humaines, même aux époques de leur plus grande splendeur, et voyez si chaque siècle n'enlève pas quelque chose à la nolence et à l'injustice primitive des relations sociales; si les lois, les idées, les mœurs ne tendent pas à s'adoucir et à s'épurer: si les avantages du pacte social ne se généraUsent pas de plus en plus. Chaque ligne de nos codes offre le témoignage des garanties que la liberté et la dignité morale, en même temps que le bien-être matériel de chaque homme, ne cessent de conquérir.
Opposera-t-on la civilisation antique à la civilisation moderne, pour nier, sinon le principe du progrès, puisque cette première civiHsation on fournissait la i)rcuve, du moins sa continuité ascendante. Un mot tranche le débat. Aux foyers mêmes de la civilisation antique, à Athènes et à Rome, les deux tiers de populations issues de même race étaient esclaves de Tautro tiers. Aujoui'(i"liiii. dans tous les ]);iys civilisés, la nwv ciitiri'c est libi'c. Tant pis \un\v ciMix (|ui ne comprennent i)as la valeur de ce fait.
()bj('ctera-t-on (pie la moi-alité su|)érieure du monde
moderne est due, non au progrès rationnel, mais seulement et intégralement à la révélation clu*étienne? Sans avoir besoin de discuter cette opinion, je me borne à faire observer qu'au moyen âge, — apogée de la ferveur des croyances catholiques, — l'oppression de l'homme par l'homme, l'arbitraire et la violence sévissaient sur l'Europe cent fois plus qu'aujourd'hui. Qui oserait le nier?... L'épanouissement du germe civilisateur déposé dans l'Évangile réclamait donc tout au moins le développement parallèle de la raison, puisque, sans celui-ci, l'autre ne se faisait pas.
Dira-t-on enfin que le progrès social ne prouve pas de soi le progrès individuel, et qu'il faudrait démontrer qu'à l'amélioration des institutions correspond l'améhoration des particuliers ? Ceux qui raisonnent ainsi ne font que reproduire sous une autre forme le paradoxe de ceux qui affirment que l'homme a été créé complètement bon et serait demeuré tel, si les institutions ne l'eussent perverti. L'action de l'homme sur les institutions et celle des mstitutions sur l'homme sont deux termes corrélatifs du même principe: l'éducabilité de la raison. Comment le progrès social se ferait-il si lïdée meilleure ne germait pas d'abord dans Tindividu? Et comment se maintiendrait-il si la volonté générale ne finissait par s'y rallier.
Aucun pessimisme ne saurait donc lutter contre Févidence des faits. Le principe moral prévaut graduellement dans l'homme sur les mauvaises tendances; la société progresse vers la justice en même temps que vers l'accroissement des richesses. Que ce progrès s'effectue d'ailleurs par un mouvement régulier ou par convulsions et soubresauts, qu'il émane des forces combinées d'une doctrine sm-naturelle et d'un travail rationnel ou de Fun des deux seulement, il n'est pas moins réel pour cela, et nous pouvons en considérer la certitude comme acquise à notre thèse.
Aussi, depuis que cette grande idée du progrès luit devant la civilisation humaine comme un phare, des clartés nouvelles et inattendues ont été jetées sur le passé lui-môme. L'étude plus attentive de l'histoire a penrds aux penseurs de décoiiviir une gradation ascendante et logique dans les évolutions accomphes. C'est Tœuvi'e pro])re de la philosophie de l'histoù'e, Tune des phis admirables conciuêtrs de res])rit nu)- (iernc, et (jui, à travers les divergences de système, al)outit invariablement avec Vico, Herder, Lessing, Condorcct et t(»us leurs continuateurs, au dogme de l'é(luc;il»ilit<'' du liciiic Imiiiaiii. L'iiijii^licc piissre et présente n'ii )>a> efe pniii' ccl;! jii>lirK''e; les inclinations perverses n'ont J)a^ été mises .111 iioinbi'e des vertus; mais au moins la coiiscieiice liiimaiiie se sent reliabi-
litée. On a reconnu que de tout temps la raison marcha au bien, et que si elle ne l'atteignit pas, en dépit des résistances des principes mauvais, c'était faute de savoir et non de vouloir ; que si la raison s'est résignée il l'injustice, c'est qu'elle ne croyait pas que la justice fût possible. « Ne pouvant, comme dit si énergiquement Pascal, faire que ce qui est juste fût fort, on a fait que ce qui est fort fût juste. »
LA PHILOSOPHIE
Comment pourrait- on douter de la pureté, de la sainteté intentionnelle de notre raison, lorsqu'on voit l'admirable concordance des penseurs et des sages, à travers les siècles, pour proclamer les fins morales de la destinée himiaine et pour affirmer tout spécialement l'harmonie naturelle du juste et de l'utile.
Parcourez les codes de tous les législateurs sacrés et profanes, ouvrez les li\Tes de tous les philosophes, vous y trouverez cette même conviction, ce même but. Étudiez surtout les doctrines de la philosophie grecque, que nulle autre n'a égalé; vous verrez sur ce point Pythagore, Socrate, Platon, Aristote, Zenon, etc., donnant la main à l'Évangile.
« Socrate maudissait ceux qui les premiers avaient séparé dans leur opinion ces deux choses, l'honnête
et l'utile; indissolublement unies par la natui'e^ ». Platon, sublime interprète de Socrate, ne voyait dans l'UTiLE qu'une des faces de la vérité, dont le juste et le BEAU sont les autres faces. Le traité d'Aristote sur la politique n'est que l'application de l'idée de justice telle qu'il la comprenait à l'organisation et au gouvernement des sociétés. Cicéron, le plus illustre des vulgarisateurs de la philosophie grecque, a consacré tout le troisième livre de son beau traité Des devoirs à démontrer non-seulement l'harmonie, mais l'identité, l'unité de l'honnête et de Futile.
« Si nous sommes nés, dit-il, pour riionnéteté, et qu'elle soit la seule chose désirable au monde, comme Zenon l'affirme, au moins la plus désirable de toutes et incomparablement au-dessus des autres, comme le pense Aristote, il en résulte nécessairement que l'honnête est le bien unique ou le souverain bien ; or, ce (pii est un bien est certainement utile; donc; tout ce (jui est honnête est utile ". »
* C'est à l;i Iimiièiv de l'honnête (ju'il faut cherclici' rutile, et loii ne doit jamais oul)lier (jue ces deiL\ mots, en apj)arence si ditVrrents, n'ex])rimeut au fond 'punie niénie cliose'. -
' De officiis, lil, .'{.
' hl. III, S.
' hl. III, '21.
« Tous les hommes doivent avoir pour règle constante de ne point séparer leur utilité particulière de l'utilité générale. Si chacun ne pense qu'à son propre intérêt, dès lors la société est dissoute. Il est encore facile d'entendre que si la nature commande à l'homme de fah'e du bien à son semblable, quel qu'il soit, par cela seul qu'il est homme comme lui, il en résulte nécessairement que, conformément à cette même nature, l'intérêt de chacun se trouve dans l'intérêt commun. S'il en est ainsi, nous sommes tous sous l'empire d'une seule et même loi naturelle; et partant, en vertu de la loi qui nous régit, nous ne pouvons attenter aux droits de nos semblables. Le premier principe étant vrai, le dernier est vrai conséquemment. C'est une absurdité de dire, comme certains hommes, qu'ils ne feraient aucun tort à leur père ou à leur frère, mais qu'ils ne se croient obligés à rien envers le reste de leurs concitoyens. Ils pensent donc que les membres d'une même société ne se trouvent sous la garantie d'aucun droit, ne sont associés dans aucun but d'utilité commune? Cette opinion, je le déclare, conduit directement au renversement de toute société- Pour ceux qui disent qu'on doit respecter ses concitoyens, mais nullement les étrangers, ils détruisent la société générale du genre humain, et, dès lors qu'elle n'existe plus, la bienfaisance, la libérahté, la bonté,
la justice, sont anéanties avec elles.... Car la justice est la maîtresse et la reine de toutes les vertus*.»
Jamais les grands principes de la sociabilité humaine et les prescriptions de la conscience ont-elles été plus largement, plus magistralement formulées que dans les lignes qui précèdent!....
Pourtant on ne peut se défendre, en lisant ces belles pages, d'une réflexion pénible. Eh quoi ! les philosophes, interj)rètes de la raison et de la conscience humaines, parlaient ainsi déjà il y a deux mille ans. et Tinjustice n'en a pas moins continué à dominer le monde? Et, tandis que les penseurs et les sages confessaient à l'envi la similitude, l'identité du juste et de Tutile, la société continuait à fouler cyniquement aux i)ieds la justice et faisait htière des intérêts, des droits, de la vie morale et physique de Ums à l'égoïsme insatiable de quel(iues-uns! Bien plus, ces mêmes sages, courbant le front et le co»ur sous la fatalité, se faisaient les défenseurs des ini(piités sociales les plus opposées à leur conception rationnelle! Témoins Plat(»n et Aristote, légitimant i»;u- mille sophismcs IVsdavage; les papes et les rvr(jiics du \\ I" sirclc eu a|»|)i'oiivant le rétal)lisscim'iit. et |»lii^ (riiii niiiii>tr(' de l'hivangile le défendant ciicort' au MX' sirclc!...
' hi- i)fH( ils, III, 0.
Bien certainement je n'argue pas de mauvaise foi ces nobles esprits, mais, de leur inconséquence flagrante, je tire cette conclusion, que posséder par intuition une vérité, si féconde et si lumineuse qu'elle soit, ne suffit pas pour faii'e descendre cette vérité de la région idéelle sur le terrain pratique. Il faut encore, suivant une expression vulgaii'e mais heureuse, il faut savoir Ja manière de s'en servir. Il ne suffit pas de dire : « Thonnête et l'utile doivent être unis , * il faut découvrir les lois de cette union. La découverte de ces lois échappait donc à la compétence des philosophes.
L'âme humaine a cela d'admirable et de périlleux, qu'elle possède, même avant le développement de sa raison, comme un vague pressentiment des vérités qu'elle doit découvrir peu à peu.
Cette lumière et ce trésor originels n'empêchent pas la pauvre humanité de s'égarer indéfiniment dans les ténèbres et d'épuiser la coupe des souffrances; mais du moins ils sont comme l'étoile polaire qui, se montrant çà et là au milieu des déchirements de la tempête, redresse la marche du navire et ranime le courage des nautoniers.
L'homme porte donc en lui un fond d'aspirations
spontanées qui lui font entrevoir, dès son point de départ, les lins auxquelles sa destinée le pousse. C'est à cela qu'il faut rapporter les élans du génie et ces vives luem*s qui jaillissent parfois de rame des masses, résumant et dépassant d'un bond les immenses efforts de l'étude et du temps, mais qui toutefois ne peuvent suppléer ni à l'étude ni au temps, parce que leur éclat est aussi fugitif que brillant.
C'est aussi pour cela qu'on i-épète sans cesse : il ny a rien de nouveau sous le soleil^ axiome vrai et faux tout à la fois, mais plus faux encore que vrai. Car cette révélation naturelle ne contribue pas seulement à fortifier nos âmes et à guider nos pas, elle contribue bien souvent aussi à nous égarer. Pressée par Tirrésistible besoin de donner à ses pressentiments la forme d'une doctrine arrêtée et complète, Timagination enfante; une foule de systèmes et de dogmes, expression plus ou moins heureuse de l'idéal primitif, mais qui, n'ayant pas suivi lu loi de toute formation scientifique, observation, aiinlogic. exitéi-icnce. induction prudente, généralisation, foulent aux pieds la réalité et nient ou mutilent tous les faits (jui résistent au système. De sorte (|ue l'idéal |)nniitif tend à iiuprinuT une marche illogi(|ue ù la coiniiiissauce. eu uous faisant partii' d'une affirmation généi'ale el toute ai'hitraire jiniu- e\|)li(|uer et organiser les objets jiarticiilier^. Du reste, les doc-
trilles synthétiques ne sont jamais totalement fausses. Leur grand vice consiste surtout à s'enfermer dans un |)(jint de vue exclusif et spécial, et à vouloir résoudre un problème complexe, en laissant de côté ou en n'estimant pas à leur wnie valeur un ou plusieurs de ses éléments.
Il en a été ainsi de la théorie philosophique et politique se proposant pour but la coordination du Juste et de rutile. Les lumières naturelles, fortifiées par l'observation sommaire du grand phénomène de la la sociabilité, ont conduit tous les penseurs éminents à constater le rapport qui lie ces deux principes: mais dans rimpuissance où ils étaient, faute de connaître les vraies lois de l' Utile, de trouver le terme formel de ce rapport, ils nont guère fait que sacrifier l'un à l'autre, sans même paraître le comprendre.
Les philosophes spiritualistes ont immolé en théorie l'intérêt à la justice, au bien moral, allant jusqu'à déclarer, plus ou moins explicitement, que la vertu seule méritait le nom de bien et aboutissant par là à l'ascétisme. Et cependant la plupart d'entre eux légitimaient en même temps et consacraient la pratique de l'injustice et de l'égoïsme par l'esclavage, la guerre de conquête, les privilèges de castes, etc., etc.
Tous les philosophes sensualistes, depuis Épicure jusqu'à Bentham et à Fourier, le plus implacablement
logique pour les déductions du principe, ont absorbé l'honnête dans l'utile, la vertu dans rintéré.t ou le plaisir.
On sait, par contre, jusqu'à quel point le christianisme, héritier du spiritualisme gTCc, poussa la négation des intérêts matériels. Suivant l'Évangile, le royaume des cieux appartient aux pauvres; il faut un miracle pour que le riche puisse y pénétrer.
* Que celui qui veut être mon disciple vende tous ses biens et en distribue le prix. »
« Ne vous inquiétez ni de ce que vous mangerez ni de ce que vous boirez : cherchez d'abord le royaume de Dieu et sa justice, et tout le reste vous sera donné par surcroît. »
Le XVIIP siècle, en inaugurant une lutte politique et philosophique contre le christianisme, devait nécessairement prendre le contre-pied de sa théorie morale. Ainsi fit-il. Il identifia le bien au i)laisir, le devoir ;\ l'intérêt. Seulement, un trait tout moderne dépouillait ces doctrines du caractère d'égoïsme et de matérialité qui lem- semble inhérent. Ce trait, c'est le dogme de l'égalité i)oliti(|ue et civile de tous les hommes, sans distinction de caste ni de i*ang. Par I;i. le principe de l'iutérét prenait un e;n;i(tère d'ampleur et de justice (|ui le r;i|)|>roeli;iil Jiul.iiit (|ue jiossilile de la vraie théorie du bien. Les anciens philosophes immo-
laient bien l'intérêt personnel à l'intérêt général; mais, pour eux, l'intérêt général ne dépassait pas les bornes de la cité, et la cité ne comprenait que les hommes libres. Pour les modernes, l'intérêt général c'est l'intérêt de tous sans exception, à commencer par celui des esclaves et des pauvi'es.
Toutefois le XVIIP siècle ne faisait, comme ses devanciers, qu'une œuvre incomplète, et ne pouvait, politiquement, aboutir qu'càla négation de l'ordre ancien. Aussi, lorsque la révolution française voulut réaliser une doctiine sociale, les paradoxes de Rousseau contre la richesse prévalurent-ils promptement dans l'esprit des chefs de la démocratie sur les idées libérales de Turgot. En haine des privilèges de naissance et d'argent, on retomba dans le puritanisme farouche des vieilles républiques de Lycurgue et de Brutus. On rêva une égalité matérielle et absolue des conditions qui, si elle était possible, abaisserait le niveau de la vie sociale jusqu'à l'indigence et à la barbarie, et arrêterait l'essor de la civilisation.
Au demeurant, la plupart des théories morales, spiritualistes ou sensualistes, tout en affii'mant l'harmonie virtuelle de l'honnête et de l'utile, ne sont guère parvenues qu'à sacrifier l'un des deux principes à l'autre; et la société n'a jamais su faire marcher de front ses institutions et ses croyances.
Pourtant le progrès s'opère, et, certes, je suis trèséloigné de prétendi-e que les travaux de la philosophie ne lui fournissent point un puissant concours. Mais je ne peux pas m'enipêcher de reconnaître que, si le progrès a des négateurs, c'est surtout pour ce qui regarde les conquêtes de l'ordi'e moral. On accorde sans difficulté que, dans notre siècle, les sciences positives progressent d'un pas rapide et qu'elles fournissent à l'activité humaine de merveilleux auxihaires, des agents de production d'une incomparable puissance; « cependant, ajoute-t-on aussitôt, les hommes en sont-ils plus heureux et surtout meilleurs ?... »
Cette incohérence d'idées, ces contradictions entre les principes et les faits prouvent que, si la société se sent marcher, elle ne voit i)as très-clairement le but vers lequel elle tend. Quelque certain que soit, au fond, le triomphe du bien sur le mal, parallèlement à celui des lumières sur Tignorance, il semble que rien ne soit encore définitivement gagné et prouvé, les oscillations du mouvement faisant perdre au plus grand noml)re le sentiment de sa véritable direction.
De là le scei)ticisme moral de notre époque, son incertitude et ses terreurs. De l;i ces théories contraires en vci'tii (l<'S(|U<'llcs ou hriiil et ui;iU(Ht vu uu'îuie temps lii riclicssc. De li'i ces coiivulsious sociah's (|ui scriililcut lie dcvcuii- <|ii(' plus tiv(|U('ut('s et jdus péril-
leuses à mesure que la civilisation grandit. De là enfin la perpétuation de cette ignoble guerre des intérêts privés, par le mensonge et la fraude, qui avilit les caractères, empoisonne les relations et retarde le développement du bien-être au lieu de le favoriser.
Mais si la morale et l'intérêt sont deux forces également légitimes et nécessaires de notre vie ;
Si les penchants antagoniques de notre être peuvent et doivent subir l'autorité de la raison, principe haimonique et moral ;
Si les gi"ands esprits ont, à toute époque, proclamé l'harmonie virtuelle de l'honnête et de l'utile, et si le progrès social, dans son ensemble, y tend irrésistiblement;
Que manque-t-il donc pour que la conciliation des deux principes, se réalisant pleinement, donne enfin aux institutions et aux mœurs la direction sûi-e, consciente d'elle-même qui leur fait défaut?
Une ombre d'attention suffii-a pour le découvi'ir.
Dès le point de départ de toute société, la conscience humaine protesta contre le fatalisme des instincts et contre l'iniquité du droit de la force. Cette protestation fut comme le premier vagissement de la vie morale pour l'humanité. Presque simultanément, l'idée de justice et celle d'harmonisation possible de cette idée avec la satisfaction de l'intérêt surgissaient dans l'in-
telligence générale. Ces idées n'étaient d'abord que des affirmations sentimentales auxquelles la réalité donnait cliaque jour d'implacables démentis, ou des croyances religieuses, illogiques et contradictoires sur beaucoup de points. Mais, peu à peu, entre les mains de la philosophie, elles prirent les allures et la force d'une véritable conception rationnelle. L'amélioration des faits sociaux marcha dès lors d'un pas plus rapide et plus assuré.
Enfin, d'efforts en efforts, cette conception et ce progrès sont i)arvenus à un tel point de lucidité et d'énergie, que Ilieure a évidemment sonné où le problème de conciliation si longtemps désiré et cherché touche à sa solution définitive, et doit échapper à l'empirisme, au sentiment, à Tidéologie, afin de prendi'e rang parmi les vérités acquises aux démonstrations régulières, théori(jues et expérimentales de la science.
Pour infirmer cette conclusion, il faudrait convaincre la raison d'illogisme et déclarer que la destinée humaine est contradictoire.
I,A SCIENCE
A quelle science spéciale revient cette mission? Ce ne i»eut être évidemiiieiit (ju'à la ^eieiice du bien ou à ia science des richesses.
Est-ce à la science du bien? — Non, car j'ai montré que les développements pratiques du sentiment du bien étaient attachés à ceux du vrai, c'est-à-dire au développement de toutes les autres sciences.
Le sentiment du bien est un, homogène, indécomposable, absolu. On ne peut rien y ajouter ni en retrancher. Il n'est susceptible ni d'interprétations diverses ni de modifications.
Devoir, justice, honnêteté, dévouement : cela résume et exprime tout.
Par rapport à l'intérêt, la morale ne peut dire aujourd'hui, comme par le passé, qu'une seule chose et toujours la même : « Il faut que l'mtérêt se subordonne à ma loi; qu'il s'arrange pour cela comme il voudra ; ce n'est pas mon affaire. Je ne saurais, moi, ni transiger ni m'accommoder. »
La science du bien ne forme donc pas le nœud du problème.
Force est dès lors de recourir à la science des intérêts. En effet, nous voyons que l'intérêt est modifiable, transformable à l'infini. Logique jusqu'à Tinflexibilité, quant au but qu'il poursuit: la satisfaction du besoin et du plaish', il y tend par cent routes diverses, par d'innombrables combinaisons. Il s'élève, s'élargit, se généralise, s'épure, suivant le cadre oîi il agit. Il s'éclaire surtout d'une façon surprenante, ac-
quiert chaque jour des ressources imprévues et prend sans cesse de nouveaux aspects.
Souvent il suffit d'une découverte tout matérielle dans l'art de la production pour qu'une grande iniquité morale et sociale disparaisse et que le juste donne, sur tel point spécial, la main à l'utile.
Ainsi, par exemple, lorsque, à l'esclave condamné, dans les États barbares, à broyer le gi-ain entre deux pierres, le progrès industriel substitua graduellement la meule roulée d'abord par des bras humains, puis par un quadrupède, puis par les forces gratuites de la nature, l'eau, l'air, la vapeur, est-ce que l'intérêt et la morale n'y trouvèrent pas également leur compte, ne furent pas satisfaits l'un et l'autre en môme temps?
Au demeurant, de quoi s'agit-il? d'identifier l'honnête et l'utile? Non, mais de chercher parmi toutes les voies qui mènent à la richesse, celle ([ui ne tourne pas le dos à la morale; parmi les moyens sans nombre de satisfaire l'intérêt qui s'otïrent à nous, ceux qui n'exigent pas la violation du devoir.
Cela est-il possible?
i;ii bien, la science des richesses, aujourd'hui constituée, sinon entièniincnt faite, réjXMid: « Oui, cela est possible, dans les liniitcs où loiitc ciiosc humaine est possibhî, dans la mesure assignée j)ar les causes pre-
mières au triomphe de notre raison sur la fatalité et sur le mal! *
Mais la science seule, je le répète, peut et doit accomplir cette tâche. Qui y songe même, excepté elle?... En dehors de ses disciples, les progressistes se partagent en deux camps hostiles : celui des utiUtaires, représentants exclusifs de la richesse, qui nient le juste, et celui des démocrates, soldats du droit, qui nient plus ou moins directement l'utile.
C'est l'ignorance de la science des richesses qui suscite entre la démocratie et l'industrie, — les deux pôles de notre mouvement social, — un antagonisme si funeste à l'une et à l'autre.
Maintenant, il s'agit de voir comment la science des richesses procédera pour atteindre le grand but qui lui est assigné.
Le premier moyen qui se présente ici à l'esprit est celui d'une action gubernatrice, d'origine soit politique soit religieuse, devant discipliner et diriger, de gré ou de force, les intérêts individuels en les subordonnant à l'intérêt général, et en subordonnant cet intérêt général lui-même au joug de la morale.
Telle a été, en effet, l'opinion dominante et plus ou
moins heureusement appliquée depuis le commencement du monde.
On la retrouve jusqu'au fond de la plupart des systèmes utopiques, de ces théories <^ organisation du travail qui se sont produites par le passé et surtout de nos jours, et qui visaient aussi, il faut le reconnaître, à la conciliation du juste et de l'utile. Mais que devenait le juste dans des combinaisons qui n'avaient en \Tie que la satisfaction de l'intérêt? Et quelles garanties pouvait rencontrer l'utile au sein d'un ordre de choses fondé sur la négation du droit personnel ?
D'ailleurs, généralement parlant, tout le mouvement historique proteste contre la valeur attribuée par les préjugés à l'action gubernatrice en vue de moraliser l'intérêt, car le mouvement de l'histoire peut se résumer dans l'émancipation de plus en plus complète des intérêts de tout pouvoir extérieur i)our s'entendre, se c(>ml)iner entre eux et se discipliner réciproquement par leur liberté même.
Il faut en conclure (jue le i)i"incipe d'autorité ne contient pas la loi de conciliation cherchée, et que les nomlm'uscs coinl)iiiaisons appli(juées jusqu'à nos jours par ce j)rincipe au gouvcrncincnt des intérêts, nécessaires pent-rtrc tenii^raircincnl à titic de préparati(»iis. n'avaient point de poitée s(ientifi(jue, ou,
en d'autres termes, n'étaient point fondées sur l'essence des choses.
La science ne saurait s'accommoder d'aucune combinaison artificielle, cette combinaison fut-elle imaginée expressément en vue du triomphe de la justice.
Ou bien la science des intérêts est la constatation exacte des phénomènes ayant la richesse pour objet et de leur jeu spontané, naturel, sincère, dans le réseau social, ou bien elle n'existe pas. Si elle n'existe pas, le groupement et la direction des intérêts devront appartenir, en effet, à une force externe. Si, au contraire, cette science existe, la loi des rapports du juste et de l'utile ressortira de leur autonomie même, et n'am'a besoin que d'en être dégagée par l'analyse.
Essayons d'être moins abstraits.
Que faut-il entendi'e par ces mots : science des richesses? S'agit-il des divers et innombrables procédés que comportent la création, le transport et toute autre évolution des produits? — Sans doute, tout cela fait partie intégrante de la science des richesses et en forme, pour ainsi dh'e, l'appareil mécanique, la substance, le corps. Mais chacune de ces opérations, considérée isolément, ne réclame autre chose qu'un ensemble de connaissances et un savoii'-faire techniques constituant la valeur professionnelle de ceux des mem-
bres de la société travaillante qui s'en occupent. Ce n'est donc pas précisément sur ce point, on le sent, que tombera le rapport cherché.
Voici une autre face du sujet. De prime abord, il semblerait que chaque producteur agisse exclusivement pour son compte et dans son seul intérêt. Ainsi, l'un cultive son champ, l'autre fabrique des tissus, celui-ci vend, celui-là enseigne, etc., etc.; l'omTage fait, le produit IImt, tout se résoud dans une question de salah'e ou de profit indi^'iduel, et ne donne lieu qu'à des spéculations d'économie domestique. Cependant le regard plus attentif découvre bientôt tout un monde de combinnisons, de rapports, d'actions et de réactions mutuelles dans ce mécanisme si éparpillé et si insolidaire en apparence. On s'aperçoit que chaque pioductcur travaille, en réalité, pour toute la société dont il fait partie; que chaque homme, à titre de consommateur, recueille une part des efforts de tout le monde.
Dès lors l'esprit de généralisation saisit aisément la loi d'un rinssomont des professions en genres sommaires, (((iiiposés de travaux analogues, tels que agriculture, industrie, commerce, etc. Puis. j)ar un ettort nouveau de généralisation, on arrive à grou])er tontes les fonctions écoiioini(|Uc^ ^ons (jU('l(|ues chefs, foriimiit coiiiiiir 1rs grands départements de la science,
savoir : production, circulation, distribution et consommation des richesses. L'analyse fournit encore d'autres points de vue d'ensemble servant, à la fois, de procédés d'études distincts. Elle détermine, par exemple, les instruments communs et directs de toute production, sous les termes de travail, capital, forces naturelles, et les instruments indirects, sous ceux de crédit, échange, concurrence, monnaie, etc.
Mais ce peu de mots sur le caractère collectif, social de tout phénomène relatif à la richesse, suffit pour qu'on voie apparaître avec éclat au sein de ces phénomènes le principe de puissante et nécessaire sohdarité qui les unit moralement, et pour que l'on comprenne à quel point il importe au sort de tous que chacun remplisse son rôle dans l'œuvre générale d'une façon plutôt que d'une autre.
Tel est précisément l'objet de cette partie de l'étude des intérêts, véritable philosophie de l'utile, qui porte, quoique assez inexactement, le nom ([^Économie politique. Laissant le côté individuel et technique des phénomènes à l'éducation professionnelle et à Téconomie domestique, cette science considère les industries spéciales comme faisant partie d'un même tout, et les producteurs de chaque ordre comme des associés coopérant à la même œuvre. Elle voit ainsi clairement ce que renferment de commun et de distinct les intérêts
et quel rapport existe entre la prospérité publique et le sort des particuliers, entre le droit et le devoir de tous et de chacun.
Indubitablement donc nous voilà en possession du terrain sui' lequel doit être placée la question qui fait l'objet de notre recherche. C'est déjà quelque chose; * une question bien posée, a-t-on dit, est une question à moitié résolue. » Et, en définitive, si la philosophie antique, à l'apogée de sa grandeur, maniée par des génies de la taille d'un Aristote et d'un Platon, ne put atteindre à la solution scientifique de ce problème, tout en y croyant et en l'affirmant, il est bien permis de dire que les philosoi)hes modernes qui, les premiers, déterminèi'cnt avec précision le domaine de la science des richesses en le séparant de tous les autres domaines avec lesquels on l'avait jusqu'alors confondu, n'ont pas médiocrement contribué, par ce seul fait, à rapi)rocher la raison du but poursuivi pai* elle dejMiis tant de siècles!
Ces philosophes ont fait plus encore.
Apparition de réronoinie politique dan« le débat
Pendant la seconde moitié du XMII"'^ siècle, aux jours des plus ardentes luttes de l'esprit philosophique contre la théologie et contre les débris du monde féodal, lorsque l'ancien régime épuisait insoucieusement sa fortune dans une dernière orgie et disait en secouant la tête : « Après moi le déluge!... »■ Quand s'amassaient au ciel, de tous les points de l'horizon, des orages inouïs, un groupe de sages, tranquille au milieu de l'agitation universelle, préparait la paix future du monde.
La direction d'idées adoptée par ces hommes était étrange. Dans le siècle de la critique s'il en fut, ils dogmatisaient beaucoup et critiquaient peu. Rêvant, comme tous leurs contemporains, réformation pohtique et sociale, ils prenaient la question par un côté
bien différent et, ce semble, inférieur. Au lieu de planer sur les sommets de la métaphysique, de la politique et de la théologie, ils concentraient leurs \Ties sur l'organisation matérielle des sociétés, entendant par là, tout spécialement, l'ensemble de travaux et de transactions qui ont trait à la production des choses utiles au soutien de la vie, à leur distribution et à leur consommation. Ils s'absorbaient dans de froids calculs de comptabilité rurale et manufacturière; parlaient produit h'ut et produit nei, débouchés du commerce, liberté de l'industrie. Us voulaient qu'on abolît les gabelles, les douanes intérieures et extérieures; qu'on laissât importer et exporter les produits; que l'impôt, rejeté entièrement sur la propi'iété foncière, ne connût plus d'immunités de caste et fût proportionnel à la fortune du contribuable. Ds demandaient, selon le mot de d'Argensou, - quon ne fût pas trop gouverné, » et que l'État, (juoique despotique dans la forme, subit cependant hiinirjMc le despotisme des lois providentielles de l'ordre social et des droits naturels de riiomme, qu'ils résumaient dans la liberté et la propjiété.
De telles idées honlevei'sait'iit toutes les doctrines l'ceues en matière d'économie piil)li(|ne : l'étroite déjfeiidanee où avait tonjonis été cet ordre de choses (lu L!<)ii\enieiiient ; la protection n(''ce>>aire des indus-
tries nationales par le régime des douanes et, au besoin, par la guerre: telle enfin que l'avait conçue le grand Colbert; le lameux théorème de la balance du commerce; le régime colonial si patriotiquement organisé; le respect des privilèges en matière d'impôts, de monopoles commerciaux et industriels, etc.
« Laisser circuler librement tous les produits, même les grains, cela n'irait à moins, s'écriait-on, qu'à affamer le peuple au profit des accapareurs et de l'étranger! » — « Au contraire, répondaient nos novateurs, laissez faire^ laisses passer! La concurrence est seule assez puissante pour déjouer les cabales des . spéculateurs et pour amener l'équilibre des produits avec les besoins. » — « Il suffirait donc, selon vous, d'abandonner les intérêts, ces bêtes féroces qu'aucune loi divine et humaine ne peut réfréner, à leur expansion naturelle et hbre, de les dégager de toute entrave légale, pour que le bien général en sortit? »
C'était justement là ce que pensaient ces pliilosophes. Ils croyaient à l'existence idéale d'un ordre essentiel et naturel des sociétés, ordre inhérent à l'organisation économico-morale de l'homme, et qu'il appartient, conséquemment, à l'intelligence de découvrir et restaurer, mais non pas d'inventer. Ainsi, les forces spontanées de notre être seraient le principe de sa gubernation, l'ordre naîtrait de la liberté. Ainsi, la
prospérité d'un peuple dépendrait moins de son gouvernement que de lui-même, que du jeu intégral de son activité, conformément aux lois qui sont propres à sa nature, et le gouvernement aurait pour unique mission de favoriser l'action de ces lois en les respectant tout le premier, et en les sauvegardant contre toute atteinte.
Cette conception, qui fut le fiât lux de la science des richesses, ne pouvait guère être comprise à l'époque où Quesnay et ses disciples la produisii-ent, au grand scandale des beaux esprits du temps. A peine est-elle comprise aujourd'hui, quoique chacun prétende l'accepter en principe. Et pourtant elle n'était que le corollaire de cette grande idée de l'harmonie du juste et de l'utile, professée de tout temps par la conscience universelle.
Ce qu'il y avait de nouveau, dans la doctrine dont nous parlons et qui reçut le nom de théorie phf/siocratlque, à rause de cet empire qu'elle attribuait aux lois de la natuic '. c'était de conclure hardiment du i)riu- (ipc il r;ij)j)Hciiti()n, c'est-à-dire de riiarinonic naturelle des intérêts à leur libre e.xpansion sur le tei-iaiu sociiil: liberté du tnivail. liberté des échanges entn> par-
' lU's ilrii\ mot', ^'ii-cs 7 iiJic, iialiin-, et xixrrur, t iiinDiiindrr. gouverniT.
ticuliers, entre provinces, entre peuples ; abolition, par conséquent, de tout privilège individuel ou collectif faisant obstacle à la liberté de production, de distribution et de consommation des richesses.
Les physiocrates ont commis sans doute plus d'une erreur; une bonne partie de leur théorie économique a été dès longtemps abandonnée; mais leur point de départ philosopliique est demeuré acquis irrévocablement à la science. Il en est une des bases fondamentales; il a imprimé la vraie direction à tous les travaux ultérieurs, et c'est grâce à lui, principalement, que l'économie politique se trouve en mesure de réconcilier enfin les intérêts avec la justice \
' La théorie physiocratique a rendu bien d'autres services encore à réconomie politique. C'est elle qui a découvert l'existence et tracé le cadre précis d'une science là où n'avait vu jusqu'alors qu'un annexe de l'art gouvernemental. Elle a réhabilité des études et des fonctions réputées de peu d'importance pour le bonheur des peuples et de peu de dignité. On sait quel mépris les anciens professaient envers l'industrie et le commerce. En général, il n'y avait, à leurs yeux, qu'un moyen honorable de grandeur et de prospérité pour un peuple, savoir la guerre. Enfin la doctrine physiocratique enseigna la bonne méthode de réorganisation et de réformes en déterminant quelles étaient les vraies bases de la société : production, travail, industrie, distribution de la richesse. Auparavant, et même du temps des physiocrates , personne , excepté eux, ne songeait à cela. On ne s'occupait que du sommet de l'édifice.
L'économie politique a conservé, en effet, pour premier caractère, de ne pas poursuivre la recherche d'un plan d'organisation artificielle des intérêts. Elle croit à leur harmonie natm'elle. Elle croit que les intérêts particuliers, loin d'être essentiellement opposés entre eux, comme on le dit vulgairement, tendent au contraire d'eux-mêmes à l'accord dès qu'ils sont renseignés sur leur véritable nature, et qu'ils échappent aux fausses directions que leur imprimaient le préjugé, la passion et l'instinct.
L'économie politicpie trouve une première démonstration de ce principe dans l'existence même de la société.
Tout le monde s'accorde aujourdluii à reconnaître que riiomme est né sociable. On convient aussi que le besoin de secours mutuels et le sentiment de réciprocité forment la l)ase première et essentielle de la sociabilité. Mais il se manifeste ciicorc une grande divergence d'opinions au sujet des conséquences philosophiques et iiioi-;ilcs (le CCS (loiiiices.
i'oiif (Irtcniiiiici- sfiieiiiciil ces conséciuences, distinguons dans le t'ait social Tact ion des deux forces
internes qui y entraînent l'homme : l'instinct et la raison. Puisque Tinstinct suffit pour conduire plusieurs espèces d'animaux à vivre en société, on peut bien admettre que la société humaine procède de la même origine, d'autant plus que celle-ci ne présente guère, comme celle-là, d'abord, que le spectacle d'une hgue offensive et défensive contre les ennemis du dehors. Cependant, il faut déjà en conclure, — je l'ai fait observer (p. 5 7), — que les besoins ou intérêts, même à l'état purement instinctif, sont, dans une certaine mesure, des ressorts de sociabilité. Mais ce qu'il importe surtout de voir, c'est que la raison, loin d'affaiblir la tendance de l'homme à vi^Te en société, fortifie incessamment cette tendance, de telle sorte que l'élargissement du cercle social s'opère corrélativement au développement de la personnalité individuelle.
Nous voyons, en effet, que la société humaine va s'élargissant constamment à partir des premiers groupements de notre espèce dans la famille et la tribu. Cet agrandissement est matériel et moral à la fois. Il est, en fin de compte, plus moral encore que matériel. Par de là les frontières des grandes nations, une communauté de sentiments, d'intérêts et d'idées se noue, se consolide graduellement et tend à faire de tout le genre humain un seul peuple.
Mais, pour autant, le principe individuel ne s'anni-
liile pas au sein de la société. 11 s'y élargit au contraire perpétuellement: il y acquiert de plus en plus la notion de son droit et le sentiment de sa force, et il travaille sans relâche à recueillir une part de plus en i)lus large des acquisitions collectives.
Une conclusion lumineuse et irrésistible jaillit de ces prémisses. Puisque la raison, en échappant au fatalisme de l'instinct, vient corroborer le lien social: puisque Tindividualité s'épanouit dans et parla société, et que, loin de faire obstacle au développement collectif, il le provoque et en naît h la fois, l'intérêt particulier est donc la molécule organique du corps social, et, plus il a conscience de lui-même et se rationalise, plus il tend énergiquement à la sociabilité.
Il u'y a pas moyen de sortir de là.
Quand bien même on donnerait à l'agrégation des hommes une oiigine antimorale, connne l'asservissement des uns par les autres, ou une origine purement familiale, ou enfin une origine religieuse, aucune puissance ne i)arvien(hait à j)erj)étuer et surtout à accroître moralement cette agrégation, si la raison et la ^()^)nté intime de riii(li\i(lu luttaient incessamment contre elle. Si rintérét p;iiti(iilier agissait dans l'être liiiniiiin ;i titre de (lissol\;int social, la société se dissoudrait inlaillibleiMeiit nu joiw ou lantiH'. \a' relà- ( lieinenf du lien s(»cial (oiistif lierait le caractère du
progrès, tandis que c'est le contraire qui se manifeste.
De toute nécessité, puisque la société existe, se maintient et se développe, il faut bien admettre que l'égoïsme renferme une force harmonique supérieure à ses tendances inharmoniques, ou que les intérêts trouvent mieux leur satisfaction dans l'accord, le secours nnituel, la réciprocité, la justice enfin, que dans la discorde, la guerre et l'injustice.
Les intérêts humains sont donc plus solidaires qu'opposés, plus inclinés vers la justice que vers la fatalité.
Tout sommaire que soit cette démonstration de la moralité naturelle des intérêts par leur aptitude sociale, elle est pourtant invincible, et il n'a fallu rien moins que les vapeurs d'une noire misanthropie pour en obscurcir l'évidence aux yeux de Hobbes et de J.-J. Rousseau.
Je ne dis pas que l'intérêt soit à lui seul tout le fondement de la société. Je fais aussi une large part à l'élément sentimental, à la sympathie, dans les mobiles qui poussent l'honnne à se rapprocher de ses semblables. Oui, « alors même que l'homme peut se passer du secours des autres, il n'en éprouve pas moins l'irrésistible besoin de vivre avec ses semblables. Incontestablement, des avantages et l'espérance
d'une plus grande somme de bonheur individuel sont la fin particulière et générale de l'association politique; mais les hommes se rassemblent aussi pour le seul plaisir de vivre réunis, doux instinct qui est peutêtre une sorte de vertu. Ils aiment leur réunion politique, pour la rémiion même: l'excès du malheur peut seul rompre ces liens. Voyez quelles angoisses cruelles tant d'hommes ont éprouvées pour l'amour de
la vie sociale! Oui, cette vio est une déhcieuse
jouissance. Ainsi l'a voulu la nature. » [Aristote. Politique, liv. m, chap. IV.)
Mais l'énergie du sentiment social ne fait qu'apporter un argument de plus en laveur de la sociabilité des intérêts. Car, serait-il rationnel et môme possible que l'homme éprouvât une invincible attraction pour ses semblables, une délicieuse jouissance à vivre avec eux, s'il se sentait, par intérêt, leur ennemi, s'il vo} ait que ses besoins ne peuvent pas obtenir, à l'aide de la réciprocité des services, une satisfaction supérieure à celle qu'ils obtiendraient de s(îs seuls efforts? Et si, de plus, cette satisfaction exigeait le sacrifice des éléments moraux de sa nature? (îes éléments ne tiouventils i)as, au contraire, leurs jilus essentielles aj)plicati()ns au sein niéine de la société, dans les (»bligati<nis qu'elle nous impose envers nos coassociés? II est visible «jue la vie morale se inouïe exactement suf le cadre |»lus
ou moins large de la vie sociale, en dehors de laquelle les droits et les devoirs ne seraient guère que des entités vides de sens, et la liberté elle-même une abstraction.
Ainsi, au lieu de croire avec plus d'un philosophe et d'un jurisconsulte que l'état de société impose à ceux qui le forment des concessions mutuelles ayant pom' résultat un amoindrissement de la liberté personnelle, l'économie politique pense au contraire que l'état social est comme l'appareil propulseur qui donne à nos facultés et à nos sentiments leur élan normal, et qui accroît les forces de chaque homme d'une part quelconque des forces combinées de tous les hommes'.
Selon ces idées, l'antagonisme des intérêts entre eux dans l'état social, lom d'être produit par cet état, y trouverait son remède. Cet antagonisme a pour origine, comme je l'ai montré précédemment, les mobiles antisociaux et antimoraux qui se trouvent dans l'homme aussi bien que dans le reste de la création. Ces mobiles possèdent le maxinmm de leur éner-
' « Rien n'est plus faux que ceUe opinion que la société diminue notre liberté naturelle; loin de là, elle l'assure, la développe: ce qu'elle réprime, ce n'est pas la liberté, c'est son contraire, la passion. La société ne nuit pas plus à la liberté que la justice, car la société n'est pas autre chose que l'idée même de la justice réalisée. » (M. Cousin. Du Vrai, du Beau et du Bien. Quinzième leçon.)
gie au point de départ des sociétés. Ils vont s'affaiblissant au fur et à mesure-que l'état social se fortifie et s'étend, parce que l'harmonie intime du juste et de l'utile, ou de l'intérêt et du bien moral, se dévoile de mieux en mieux à la raison et s'impose, corrélativement, de plus en plus à la pratique des relations humaines.
C'est toute la philosophie de l'économie politique. Elle se trouve admirablement formulée par la comparaison suivante :
« On peut se représenter, dit J.-B. Say, un peuple ignorant des vérités prouvées par l'économie politique, sous l'image d'une population obligée de vivre dans un vaste souterrain où se trouvent également enfermées toutes les choses nécessaires au maintien de la vie. L'obscurité seule empêche de les trouver. Chacun, excité par le besoin, cherche ce qui lui est nécessaire, passe à côté de l'objet qu'il souhaite le plus, ou bien le foule aux pieds sans l'apercevoir. On se cherche, on s'appelle sans pouvoir se rencontrer. On ne réussit pas à s'entendre sur les choses que chacun veut avoir; on se déchire même enti'e soi. Tout est confusion, violence, dégâts lors(jue tout à coup un rayon lumineux priiêtrc (l.ins rcncfiiilc: i»ii luiigjt alors du mal (|ii'(iii s'est fait; on s'apeiroit (jiie cliaeini peut ohlenir <:e (jiiH désire; on recrmiiait (|ue «es biens se iinilti-
plient d'autant plus que l'on se prête des secours mutuels. Mille motifs pour s'aimer, mille moyens de jouir honorablement s'offrent de toutes parts : un seul rayon de lumière a tout fait \... *
§ 2. Serviees qnc l'économie politique rend k la morale
On commence à voir quel genre de services l'économie politique rend à la morale, sans se substituer le moins du monde à elle, sans même se placer à son point de vue.
L'économie politique est la science des intérêts; elle n'enseigne donc pas la morale. Elle a pour objet la richesse et non la vertu. On peut même dire, rigoureusement parlant, que la recherche du bien moral est totalement étrangère à l'économie poUtique; et si, de compte fait, la richesse excluait la vertu, l'économie politique ne pourrait pas faire qu'il en fût autrement, et n'en aurait pas moins, elle-même, sa raison d'être, sa valeur, son but. Platon et Aristote, croyant une belle société impossible sans l'esclavage, légitimaient l'esclavage; et c'est ce que font encore aujourd'hui bien des gens qui ne se croient pas pour cela moms
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justes et moins honnêtes. Si donc l'économie politique se heurtait, au terme de ses calculs, contre cet axiome prétendu : le bien des uns fait le mal des autres, que pourrait l'économie politique, sinon le dire et s'y résigner? Ce n'est pas à elle qu'il faudrait s'en prendre, car ce n'est pas elle qui a fait les choses ce qu'elles sont. Si les loups et les hyènes ont des instincts carnassiers , ce n'est pas la zoologie qu'il faut en accuser. Mais l'économie politique est plus heureuse, moralement parlant, que la zoologie. On croyait aussi que L'S intérêts étaient féroces et inéducahles par essence; et il arrive que l'économie politique, en étudiant froidement, impartialement les intérêts, décou\Te, au contraire, eu eux, des ressorts de sociabilité, de secours nmtuels et d'ordre moral. Elle voit qu'en dernière analyse le bien des uns contribue cent fois plus que leur mal au bien des autres; que le mal de ceux-ci rejaillit inévitablement sur ceux-là ; que la bonne et la mauvaise fortune sont communes entre citoyens, entre comj)atriotes et même, jusqu'à un certain point, entre tous les membres du genre humain; enfin, que nuire à autrui, c'est neuf fois sur dix se nuire à soi-même.
(V n'est l);is dans un liii( de iiinialisatioii (jue Técondiiiic |H)Iiti(|ii(' troinc cl dil cela, cac elle n'est pas un [irédicalenr de nioiale; mais la ni(»i"alisation n'en ressoit-elle jias avec d'aiitaiif \)\\\< de l'nrce (|u'elle
est moins préméditée, qu'elle est plus fatale, en quelque sorte?
Sur la question de l'esclavage, par exemple, qu'a fait l'économie politique ? Elle a démontré que le travail de l'esclave coûte plus et rend moins que le travail de l'homme libre; que la contrée cultivée par des mains ser\iles produit moins que la contrée cultivée par des mains libres; que l'esclavage oppose une barrière presque infranchissable au perfectionnement de l'agriculture et de l'industrie; à l'accroissement comme à la diffusion des richesses : enfin, que c'est la multiphcatiou des capitaux et l'emploi des machines qui fournissent les moyens d'opérer la transformation de l'esclavage. Si réellement l'économie politique a produit ces démonstrations, n'a-t-elle pas fait plus pour la cause abolitionniste que tous les morahstes anciens et modernes? Car, pom'quoi Platon et Aristote ont-ils conclu à la pérennité de l'esclavage, tout en identifiant le juste et l'utile, sinon parce qu'ils ignoraient précisément ce que l'économie politique a trouvé ?
L'économie politique ne prétend pas que la vertu réside dans l'intérêt ou le plaisir, ni que l'acquisition des richesses forme le but suprême de la vie. Elle ne dit pas non plus : « Les biens matériels ne sont rien ; le bien moral existe seul. ^> En un mot, l'économie politique n'ajoute pas une théorie métaphysique ou reli-
gieuses de plus à toutes celles qui ont été produites, sur la nature du bien et du mal, pour démontrer a priori l'obligation du devoir. Ni la conscience ni la révélation ne sont le théâtre de ses recherches. Mais elle analyse les phénomènes industriels dans leurs effets, dans leurs éléments, dans leur jeu, et elle demande à cette analyse la loi normale, scientifique des intérêts. Or, il se trouve que les conclusions économiques de cette analyse concordent admù'ablement avec les vérités morales et leur apportent une éclatante sanction.
On disait auparavant : « le juste et Futile ne sauraient point être séparés ; ils doivent marcher de front ; mais il faut prendre pour critérium de ce qui est utile ce qui est juste. Il faut donc enchaîner, dompter, discipliner les intérêts, injustes et immoraux de leur nature. » Ou bien : « Il faut accommoder la justice aux vues de rintérêt particulier ou général. » L'économie politique réi)ond: « non, il ne faut accommoder ni l'intérêt ni la justice. Scrutez bien l'intérêt, obéissez à sa logique intime, et vous verrez (ju'au lieu de répugner à la justice, il y t(Mi(i; (ju'ii y trouve mieux sa j)ropre satisfaction i\\\v dans toute autre \(iie. De telle sorte (|ue, sans se drvouer, sans s'ainoindric, rintéivt, iioii-seuleiiient acceph l;i loi morale, niais encore la eonliimi' et lai)|iiiie. ef (jne pins il aii,iia lihi-enient et intelligem-
ment, mieux il viendra en aide aux aspirations religieuses de l'âme humaine vers le juste et le bien!
§ 3. Limites du rôle de l'économie politique
Ici apparaît une question de limite, dont l'oubli ruinerait toute notre œuvre et nous lancerait, hors du réel, dans l'abstraction ou dans l'utopie.
Jusqu'où s'étend cette puissance d'accord et de moralisation individuelle et sociale que les intérêts portent en eux, et où s'arrête-t-elle?
L'égoïsme peut-il être totalement vaincu, désarmé, anéanti? La justice une fois réalisée en principe dans les relations économiques, toute cause de lutte, d'antagonisme entre les intérêts s'évanouirait-elle sans retour, et la vie humaine deviendrait-elle un hymne perpétuel à la vertu?
Non, il serait chimérique de l'espérer. La nature nous a placés, à cet égard, dans des conditions auxquelles nous ne saurions nous soustraire; elle a surtout investi notre conscience d'une mission qu'aucun progrès ne rendra superflue.
Constatons d'abord que ce n'est pas l'intérêt seul qui lutte en nous contre le devoir. Tous nos penchants, toutes nos forces intimes et externes mordent en fré-
missaut le frein de la conscience, et nous poussent plus ou moins violemment vers le mal.
On peut même ajouter que les excitations de l'intérêt personnel ne forment pas le plus essentiel des obstacles qui nous détournent de l'accomplissement du bien; car l'intérêt, après tout, est un moyen et non un but. Nous désirons la richesse moins pour elle-même que pour les jouissances qu'elle achète.
Est-ce une vaine dispute de mots que je soulève ici? — Non: quon suppose la question des intérêts mise hors de cause par une large et égale diffusion des richesses ou par le régime de la communauté, croit-on que, pour autant, le règne de la vertu serait définitivement inauguré sur terre? Hélas! beaucoup moins que ne l'imaginent certains utopistes. Les hommes abuseraient encore. N'est-ce pas de leurs forces, de leurs richesses, de leur bonne fortune qu'ils abusent le plus?... Les passions exerceraient encore leurs ravages au dedans et au dehors de nous. « On cherche, (lit Aristotc. la cause de tous les maux (pii assiègent la société dans le prétendu fléau de la i)ropriété. On cite les procès dont les contrats sont la source, les jugements rendus sur de faux témoignages, la flatterie (pii corrompt les riches. Oui, ce sont des nuuix; mais \i(i)n(iif-il> (lu Uni et du mien plu(("»t cpie de notre propre iiiécliancetéy .lelou^ nos regards sur le> lioin-
mes qui possèdent et jouissent en commun ; nous verrons qu'ils ont entre eux des débats plus fréquents que les propriétaires individuels \ »
Eh! qu'est-il besoin de chercher des arguments dans une société imaginaire et impossible?... Jetons nos regards, dirai-je à mon tom-, sur la société où nous vivons: elle ofifre réponse à toutes les questions. L'insatiabilité du désir, l'antagonisme des passions, des sentiments et des caractères y éclate-t-il moins parmi les privilégiés de la fortmie que parmi ceux dont la vie s'écoule dans un douloureux combat contre le besoin? Pourquoi, en définitive, affii'me-t-on que la richesse corrompt le cœur humain, que la pauvreté le trempe et le purifie, sinon parce que l'on a cru voir, jusqu'ici, que les biens matériels, loin de favoriser l'acquisition du bien moral, y font obstacle?
Je ne dis pas qu'on doive accepter sans restriction cet arrêt contre les biens matériels. La misère est pleine aussi de suggestions funestes, — malesuada fame8\ — et l'on ne saurait trop faire pour arracher l'homme à ses dangereux conseils. S'il y a des maladies morales qui paraissent endémiques dans l'atmosphère de l'opulence, il n'en manque pas non plus qui sévissent contagieusement dans celle de la pauvreté; et, de
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même que la civilisation ne semble pouvoii' fleurir pleinement que sous un climat également distant des zones extrêmes en chaud et en froid, c'est de même à mi-chemin, entre le faste et Tindigence. que l'âme humaine rencontre le plus sûi^ement cette région, pour ainsi parler, d'équilibre moral où fleiu-issent les joies pures sous l'égide du travail et de la vertu!
Mais, en principe, la bonne fortune a, comme la mauvaise, ses douleurs, ses perplexités et ses luttes. Du bonheur que nous poursuivons d'une course haletante et trop souvent insensée, nous ne connaissons jamais que l'espoir ou le regret. Un bien à peme conquis nous laisse déjà indifférents et ne sert qu'à allumer dans notre cœur le désir d'un bien nouveau. Ces richesses vers lesquelles le pauvre soupire avec tant d'ardeur donnent encore plus de déceptions que de jouissances, autant à celui qui les paie dime vie de labeurs et d'angoisses qu'à celui qui, pour les posséder, « n'a eu, comme dit Figaro, qu'à se donner la peine de naître, » et qu'elles ne parviennent pas même à défendre contre l'ennui. Il som})le dix fois plus malaisé de vivre au riche qu'au pauvre. Celui-là se crée d'innombrables l)esoins (pii, tout éj)hémères qu'ils soient, le tyrannisent aussi durement que les plus iinjiri ieuses nécessités t}Tannisent celui-ci.
Je rapj)cllc de iiicn vieilles véiités, mais qui n'ont
Jamais eu plus d'à-propos qu'au temps où nous sommes Écoutez le concert de plaintes et de griefs qm s deve de tous les rangs de la société contre notre cviUsation' Chacun renchérit, à cet égard, sur les autres, d'ingratitude et d'aveuglement. Ou prend un amer plaisir à tout dénigrer. Les plus précieuses découvertes, les plus fécondes améliorations sont tenues en oubli ou n'inspirent que dédain à nos panegynstes passionnés du Un vieu. tcnps. « Un simple bourgeois d'aujourd'hui, a dit J.-B. Say, jouit de V^^^ ^>^ ^^^ être que les princes dautrefois. » Et cependant, plus la science et l'art s'ingénient à satisfaire nos fantaisies, plus nous maugréons contre nos bienfaiteurs. J a. entendu beaucoup d'oumers regretter le régime des corporations; j'ai lu des pages étincelantes de poésie où l'on célébrait les félicités champêtres du ser-
'"'Sndant les années que nous venons de parcourir U était d'un cœur généreux et d'un esprit progressif de ne parler qu'avec horreur du temps actuel. Il fallait tout réformer de fond en comble, tout anéantir dans ce vieux morde, subversif, malade, gangrené .,usqu'à la moelle, pour fah-e place nette à un nouveau londe ruisselant de bonheur, d'amour et de fraternité, qui lie demandait qu'à sortir, miraculeusement et armé de pied en cap, de l'imagination des utopistes,
comme la Minerve antique sortit du cerveau de Jupiter. Entre temps, on s'égorgeait avec la fureur des cannii aies!
On a tant et si bien fait, de part et d'autre, que notre pauvre société, épouvantée, ahurie, ne comprenant plus ni où elle allait ni d'où elle venait, s'est réfugiée dans l'inertie morale comme dans un asile!...
Pour la guérir, il faut lui rendre le sentiment du réel, du vrai. Il faut lui montrer les choses telles qu'elles sont et non à travers un prisme; il faut penser et non rêver...
Il y a encore, il y aura toujours beaucoup à faire; ce n'est pas une raison pour nier ce qui a été fait.
Distinguons surtout soigneusement les inconvénients attachés même au bien, des vices radicaux du mal. Tout progi'ès a ses lacunes. Toute réforme entraine non-seulement des souffrances transitoii'cs, mais des abus provoquant de nouvelles réformes.
Le monde est construit sur un jinncipe de dualisme et (rantinomic (jui va s'alimentaut do tous les déveloi)i)eineiits de la vie. et (\\u posera sans cesse devant iiotic iai>^(»n de nuiiveaux problèmes d'hannonisation à résoudi*-.
I'!ii aiiirnauc'iiiit I»' ^<»l |wtiii une plus lariic jtroduction. (»ii (Irpoétisc la nature. L'utile i^âtc le i)ittores-
que. Le bien-être bannit la frugalité. — L'élégance et le raffinement chassent la simplicité primitive. En éclairant l'esprit, on enlève au cœur ses illusions les plus chères. La science tue la foi, etc., etc.
Il est \Tai qu'un regard plus attentif fait bientôt perdre à ces contrastes la gravité qu'ils offraient d'abord. Pour une source d'émotions et de poésie qui semble se tarir, vingt autres s'ouvrent et coulent à flots. Cependant gardons-nous de croire qu'une ère de paix et de béatitude absolues puisse jamais luire sur le monde humain. Loin que l'antagonisme inhérent à notre destmée s'éteigne au sein des progrès de la Uberté et de la justice, il y puise, au contrau'e, une énergie plus grande. En armant chaque homme de son di'oit et en fortifiant son esprit, ces progrès ne font que généraliser la concurrence et égahser les chances de succès.
De quelque manière que les choses soient arrangées, il fauch'a donc toujours combattre et se défendre; voir dans les autres hommes des rivaux; lutter avec eux et avec soi-même; se raidir contre la mauvaise fortmie; conquérir le bien-être à force de travail, de soins, de prévoyance, d'habileté.
Allons plus loin. Il restera éternellement entre les intérêts un certain fond de brutale contradiction, non-seulement indestructible, mais nécessaire. Il fau-
(irait réduire l'homme à un état complet de passivité et d'atonie pour que Fintérêt particulier s'amalgamât totalement avec l'intérêt général, et pour que la conscience n'eût plus aucun rôle à remplii' au milieu des conflits de chaque jour.
C'est là le rêve du communisme; mais afin d'atteindre ce but, suffii-ait-il de supprimer le tien et le 7nien ? — Non, il faudrait refaire le cœur de l'homme, ou plutôt l'arracher de sa poitrine, niveler nos facultés, borner nos désirs et, à la place d'un être libre et responsable, mettre un être sans valeur morale et sans responsabilité \
Et puis, tout cela obtenu, par la plus savante des tyrannies, dans la commune, le principe d'antagonisme reparaîtrait de commune à commune, de province à province, d'autant plus ardent qu'il serait plus inassouvi, d'autant plus irrésistible que ses forces auraient été mieux contenues et mieux aguerries. Qui ne sait combien la violence de l'égoïsme collectif ou corporatif l'emporte sur celle de l'égoïsme particuHcr?
On doit bien se pénétrer de cette idée: si la vie humaine })ivote à hi fois sur le principe individuel et sur le i)rin(ij)e social, après tout, le principe social ne
' liobrrl Oii'fii, le rlinf des ciiiiimiinisU's .inpliiis, professe nt'ttomrn) lir (lot,'iin' (lo rirn'S|)()iisal)ililé iicisoiiiirllr. Toiilt's les aulros gccti-s ilii l'Diiiiniiiiisnii- \ tniiliiit pins ou moins ilirctlriiiciil.
compte qu'à titre d'instrument au service du principe individuel; car la société n'est qu'un être de raison, tandis que l'individu est l'être réel et vivant. La société n'existe que pour protéger, favoriser et développer ^indi^ddu. La société ne saurait donc avoii' ni la puissance ni le droit de changer ce qu'il y a de fondamental et d'inné dans l'organisation de l'homme et dans les nécessités auxquelles les lois de Tordre général le soumettent. Or, l'organisation de l'homme est ainsi faite, que son énergie se proportionne aux obstacles qu'elle rencontre, et qu'une parfaite quiétude, loin d'apporter avec elle la féhcité, détend tous les ressorts du caractère, de même que l'oisiveté, qui n'est pas un simple repos après le labeur, énerve et oblitère les organes et les sens. Si donc l'état social auquel le communisme aspire était réalisé, et que chaque homme déli\Té, d'une part, des préoccupations que lui causent sa subsistance matérielle et les devou^s de la famille, comprimé, de l'autre, dans l'essor de son ambition et de ses désirs, n'eût plus qu'à remplir une tâche facile et douce et à mener la vie contemplative d'un sage, d'un habitant des Champs Élyséens, le secret du bonheur serait-il trouvé? — Tant s'en faut! l'humanité s'affaisserait au contraire au sein de l'hébétement. Les plus puissantes facultés de notre être demeureraient sans emploi et sans but; le courage, le génie.
la vertu, l'amour de la liberté s'éteindi'aieut, et, pour ceux qui ne tomberaient pas dans l'ascétisme monacal en vue d'une autre ^ie, une lâche et plate indifférence remplacerait l'actinté inqmète, besogneuse mais féconde des sociétés antagonistes et progressives.
C'est ce qu'ont démontré tous les essais de vie communiste qui ont été, à diverses époques, accomplis. Qui songerait à s'évertuer là où l'on ne verrait aucune jouissance à conquérii^, là où l'émulation serait interdite ou stérile? Quel charme trouverait-on même à se dévouer si le dévouement n'était pas volontaire et ne donnait, par conséquent, à la conscience ni joie ni douleur ?
* L'homme, dit Pascal, n'est ni ange ni bête, et s'il veut faire l'ange, il fait la bête. »
Supposons seulement que le niveau égalitaire, imposé à toutes les fortunes, rendît inutik' ou illusoire, p(Air l'intérêt individuel, Tinégalité naturelle des aptitudes physiques et morales, cela n'équivaudrait-il pas à la proscrii)tion de t(jute faculté éminente et à la négation (le tout jwogrès? Le |)i()i)r(' de la supériorité est (le pouvoir N'imposer; or. coimiieiit. le i)ouv;uit. ne le voudrait-elle pas?
L'économie j)o!iti(|Uc x' i)ris('i';nt donc contre les l(Hs iniiiin:iltlcs de la niitiire si elle prétendait pousser la conciliation des intérêts jusqu'à leur confusion, si
elle s'imaginait pouvoir arriver à la justice absolue, à la fraternité sans nuages.
Au lieu de tenter l'impossible, Téconomie politique cherche dans la mise eu œuvre des bons prmcipes, sinon la transforaiation, du moins l'atténuatiou des mauvais. Elle combat l'intérêt brutal et aveugle par l'intérêt bien entendu; elle tempère l'influence des forces hostiles par la Hgue des forces amies ; elle compense le fatahsme des inégaUtés naturelles par la prépondérance du di'oit commun et en faisant tom'ner leurs principaux effets au profit de l'intérêt général.
Ce qu'il faut désirer, ce n'est pas que les conditions soient matériellement égales, c'est que toutes soient accessibles à tous; que les institutions, au lieu d'ajouter la puissance du privilège factice à celle du pri- \ilége inné, opposent à celui-ci l'incessante action de la Hberté, et fassent sortir la protection et le bien des faibles de la supériorité même des forts.
§ 4. Réitumc sur les rapports des tleux sciences entre elles
On dira peut-être : « Puisque la science des intérêts se déclare impuissante à détruire le principe d'antagonisme qui les pervertit; puisqu'elle n'organise rien, qu'elle recommande seulement de laisser les choses
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aller à leur guise; que tous ses travaux se bornent à constater les faits et que tous ses calculs n'aboutissent qu'à une négation, la liberté, à quoi sert la science? Autant vaudrait assister indifférent et oisif au spectacle des misères humaines; les comprenant moins, on s'y résignerait mieux. Celui qui étudie un art ou un métier quelconque, y trouve des procédés, un mécanisme, des secrets. Quels sont les procédés, les secrets que nous révèle Téconomie politique? Fournitelle une méthode, même empirique, d'action? Que donne-t-elle en somme et de quel droit prétend-on qu'elle concilie pratiquement riionnête et l'utile?...
Bien des gens s'imaginent avoir mis l'économie politique au pied du mur avec un pareil langage. Voyons. L'économie politique se borne, dites-vous, à constater les faits? — mais, vaudi-ait-il mieux qu'elle les inventât? Quelle est donc la science qui ne réside pas iout entière dans la constatation des faits? Et d'oîi le praticien, l'homme d'application, peut-il recevoir les lumières utiles à l'emploi des faits, sinon de leur constatation exacte et précise par la science? Que sont les lois (le toute science sinon ses faits généraux? Kst-co que, par liasanl, Keplei- a inventé les lois du mouvement sidéral? Kst-cu (iiic les physiciens ou les chimistes inventent les piiénomènes qu'ils nous décrivent ?
Si, au lieu de découvrir l'Amérique ou, en d'autres termes, de constater son existence, Christophe Colomb eût inventé un monde fantastique, fût-ce un Eldorado, ou une cité du Soleil ou une Icarie, laquelle des deux opérations eût été la plus favorable à l'Europe ?
Vous ajoutez : « Celui qui étudie un art ou un métier quelconque, y trouve des procédés, un mécanisme, des secrets. »
Distinguons d'abord Fart de la science. Un art con- ' siste, en effet, dans certains procédés, dans certaines façon de fah-e, tandis que la science ne vise qu'à la connaissance des choses. Ceci posé, ne comi^rend-on pas que tout art se borne à mettre plus ou moins bien en œuvre des forces naturelles, conformément à la notion que lui en fournit la science? Le procédé, le mécanisme n'est donc pas autre chose que l'application juste ou fausse, adroite ou inhabile, des faits et des lois constatés. Bacon, le grand rénovateur des sciences modernes, nous l'a enseigné : « On ne maîtrise la nature qu'en lui obéissant, natiirœ nisi parendo non imperatur. »
Mais vous prétendez que la science des richesses n'a trouvé aucun secret et ne fournit aucune méthode d'action pour concilier les intérêts avec la morale et entre eux.
Quoi! lorsque l'économie pohtique affirme que les
intérêts particuliers sont naturellement plus harmoniques que discordants, plus enclins à la justice qu'à riuiquité, elle ne révèle rien? Qui donc l'avait dit avant elle? Et pourquoi, jusqu'alors, avait-on déclaré précisément le contraire?
Que signifient ces formules, si puissamment enracinées dans les esprits et dans la pratique universelle : En ce monde ^ il faut être dupé ou dupeur; le bien des uns vient du mal des autres?
Dans l'ordre des relations publiques et internationales, quel rôle jouait la morale? — Aucun; de gouvernement à peuple, larbitraii'e ; de classe à classe, le privilège, l'exploitation constituée; de peuple à peuple, le canon et la diplomatie, c'est-à-dire la violence et la ruse, voilà tout ce que l'on concevait et pratiquait, et cela sans perversité, sans parti pris d'injustice, tant était profonde la conviction que les intérêts vivent dans une hostilité nécessaire et irrémédiable.
N'est-ce pas en vertu de la même conception, qu'une foule de tliéoriciens rehgieux et politiiiues anatliématisent l'intérêt ])ersonnel et posent le dévouenu'iit comme ])i(MTe ;nigulaire de l'ordre social?
IJiliii, la conviction que les intérêts sont voués à un antiigonisnx' fatal, n'a-t-elle pas de tout temps inHué avec plus ou moins de sagesse et d'à-propos sui* la ('«(iifcctioii (les lois, (les iiistiliiliniis et des ai)j»;ir('ils goii-
vernementaux de compression, de coercition et de protection, qui régissent ou emprisonnent les intérêts particuliers et les intérêts collectifs? Prendrait-on tant de soucis à prémunir, à fortifier, à armer les uns contre les autres des gens qu'on croirait naturellement amis et solidaires entre eux? Il n'est pas jusqu'aux utopistes les plus enivrés du sentiment humanitaire, le plus fanatiquement apôtres de fraternité, qui ne se défient de l'intérêt individuel au point de le désemparer de toute initiative et de toute liberté, de le réduiie à un rôle subalterne et passif.
Qu'on objecte que jusqu'ici les intérêts avaient eu trop peu conscience de leur véritable nature et subissaient trop l'entraînement du préjugé et des passions pom" n'avoir pas besoin d'être disciplinés et contenus, nous l'accordons. Mais qu'on ne prétende pas que la science qui apporte aux intérêts cette conscience d'eux-mêmes et qui, par là, rend graduellement moins nécessaire l'appareil compressif et répressif, n'a trouvé aucun secret et ne fournit pas de méthode pratique d'action.
L'économie politique soutient et démontre que l'intérêt individuel tend vers la justice et l'accord par sa seule liberté et indépendamment de toute coercition politique, théologique et morale. Elle ne nie pas, pour
autant, la valeur de cette coercition \ car son analyse des intérêts elle-même lui a fait toucher du doigt les obstacles que l'ignorance, les passions et tous les penchants pervers mettent à la réaUsation de l'ordre et du bien. Elle n'a garde de désarmer la conscience ni d'amoindrir son autorité, précisément parce qu'elle croit à la hberté ; mais, en définitive, c'est dans l'intérêt qu'elle cherche et doit chercher la loi de l'intérêt, et non dans une théorie préconçue, ni même dans une doctrine morale ou politique, et tout ce qu'on peut demander à la science des richesses, ce sont les documents dont la morale et la politique ont besoin pour le gouvernement des intérêts conformément aux M'ais l)rincipes de la pohtique et de la morale.
La science des intérêts conmience donc par disséquer tous ces phénomènes et par démonter pièce à pièce tout cet engrenage d'effets et de causes qui forment le mouvement industriel; elle se rend un compte exact et net de ce qui constitue la valeur des choses, (le la natui'c des richesses, de leur i)roduction et de leur usage, de ce qui fait obstacle à leur accroisseiiiciit et (le ce (pii la favorise; vn un mot. réconomic ))oliti(jue est à la s(i«jii((' sociale et à tout ce (pii s'\ rattache, j)oliti(iu(', morale et jurispi-udence, ce (pic
' .lo vi'iix parler tit's lois {(rualfs, tics doKiiii's irli^nmix ol des mœurs.
l'anatomie est à la médecine, et mieux encore, ce que la physique et la chimie sont aux arts divers qui en appliquent les lois. Accusera-t-on l'anatomie ou la chimie de stérilité parce qu'elle ne dicte point de formules curatives? Avant de songer à guérir et pour y prétendre, ne faut-il pas connaître l'état normal de l'organisation? Depuis quand la médecine est-elle sortie des rêves de la nécromancie et de l'astrologie, si ce n'est depuis qu'on s'est mis à étudier la structure et l'anatomie du corps humain? Consultez un praticien éclairé et sincère sur la tendance de son art, et vous verrez s'il n'avoue pas que la meilleure des méthodes est celle qui laisse le mieux agir la nature et se borne à écarter les causes accidentelles qui font obstacle à sa volonté. Le dernier mot des sciences médicales c'est de rendre inutile leur intervention en prévenant la maladie, de remplacer la thérapeutique par l'hygiène!
Et, si ce que je dis là est vrai pour la conservation de l'être purement physique, soumis à des lois fatales, combien cela n'est-il pas encore plus vrai pour le salut de l'être moral dont tous les actes supposent et invoquent la liberté ? Prétendre imposer la vertu à un tel être par voie réglementaire, n'est-ce point méconnaître son essence la plus intime et ce qui seul fait sa (hgnité et sa force?
Dans l'homme, le sentiment, la jalousie de l'indépendance est telle, que le bonheui' même lui devient à charge s'il faut l'acheter par la contrainte, ou seulement par la légalité !
Ah, wai Dieu! quel service rendra au genre humain la science qui lui fera comprendre que l'ordre social n'est jamais que proportionnel à la hberté qu'il donne et à l'usage qu'on en fait; et que la seule force capable de moraliser la liberté, c'est la liberté se comprenant et se respectant elle-même!
Voici encore une considération dont aucun homme, ayant quelque peu réfléclii sur la question morale, ne méconnaîtra Timportance. Ce n'est pas seulement sur des points de détail et par une action extérieure ou accidentelle que l'économie politique vient en aide à l'honnêteté, c'est, avant tout, en modifiant les dispositions intimes et générales de l'esprit dans les calculs qui ont l'intérêt pour objet. Elle tend ainsi à hi réforme du cœur par celle de rentondement. Une com- I)araison rendra mon idée sensible.
Supposons que tout d'un coup l'inclinaison du globe terrestre sur son jixc vint à (liniinuer, de (|iiel(iuos degrés seulciiicnt ; (|iii poiiirait calciilci' truites les conséquences qu'entrainciait ce phénomène poni'la cliniatuic et, j)ar suite, puni- la pli\>iol()i,Me des contrées (pu' iu)us habitonsy La nian lie des saisons et leur tenipi'i'ature,
la durée des joui-s, le coui's des vents, l'air et la terre, les combinaisons atmosphériques, tout changerait. L'Océan se déplacerait. La Flore et la Faune de chaque pays se transformeraient. L'Italie prendrait le ciel de l'Afrique ; la France verrait celui de l'Italie, etc.
Eh bien ! de même, si l'économie politique parvient à diminuer, poiu' ainsi dire, l'inclinaison que le préjugé et la passion donnent à nos intérêts vers le mal, en faisant comprendre aux hommes, non-seulement qu'il est possible de prospérer, de gagner^ sans enfreindre les lois de l'honneur, mais encore que cette route-là conduit, moins 'vite, peut-être, parfois, mais plus sûrement, toujours, à la fortune, quelle merveilleuse transformation des opinions et des cœurs s'en suivi^aî La direction du monde moral sera comme changée; il gra\itera vers un nouveau pôle!...
En rendant évidente la loi de réciprocité et de solidarité, l'économie pohtique désarme l'égoïsme et régénère la politique des intérêts nationaux et particuliers.
En montrant dans la hberté et la justice les conditions essentielles de la prospérité matérielle des peuples, elle supprime mille causes de conflits, de perturbations et de révolutions ; elle travaille à la diffusion de moins en moins inégale des avantages sociaux; elle pulvérise la richesse; elle substitue au luxe effréné de
quelques-uns le bien-être progressif de tous; elle met la récompense au bout de l'eifort et conduit à une société 0% chacun étant le fils de ses œuvres, la fortune n'apparaîtra que comme le témoignage du mérite constaté et comme le prix du courage.
H faut conclure de tout cela que si la science des richesses n'est pas la morale elle-même, et ce n'est point sa prétention, elle en est du moins le plus puissant et le plus sûr auxihaire.
Réciproquement, les services que la morale rend à l'économie politique n'ont pas une moindi'e importance.
Elle lui fournit d'abord les plus utiles conseils sur toute question générale et particulière, théorique et pratique, dont l'économie pohtique a besoin de reconnaître sûrement la valeur.
Comment cela?
Nous avons établi que les intérêts individuels, loin de tiouver leur compte à l'hostilité, à la violence, au mal, obt( naient des garanties bien supérieures de satisfaction par l'accord et la justice. La justice peut donc servir de j)ierre de touche ])our vérifier la mesure d'utiUté (lue possède tel ou tel principe, tel ou tel procédé jippclé à jouer un lôle ini|)or(unf dans le mécanisme de récoiiuniie sociiile.
PreIlon^ (lueN^ues exemples, il y a d( ux façons de
pratiquer le commerce. L'une, qui a pour elle le préjugé universel, consiste à vendre le plus cher possible et à ne reculer devant aucun expédient, loyal ou non, pour obtenir un prix supérieur à la valeur réelle des marchandises. L'autre consiste à mettre la bonne foi et la délicatesse au-dessus de l'amour du lucre et à agir en conséquence. Eh bien! j'espère démontrer d'une façon péremptoire, dans la partie de mon livre spécialement consacrée aux analyses économiques, que cette seconde manière d'entendi'e le commerce est plus fructueuse que la première. Donc, en prenant, avant tout, sa conscience pour guide, le marchand aura choisi la meilleure route, dans le sens de son intérêt luimême.
Un des plus grands États du monde est aujourd'hui en voie d'accomplir une immense réforme politique et sociale. Je veux parler de l'abolition du servage en Russie. L'acte sera moral, juste, bon, suivant la plus large et la plus rigoureuse acception du mot. Mais quelles conséquences entraînera-t-il pour les intérêts publics et particuliers? Il ne s'agit point ici, bien entendu, des privilèges féodaux que possédait la noblesse moscovite, puisque c'est dans la destruction même de ces privilèges que réside le caractère de justice et de moralité de l'abolition du servage. Il s'agit seulement de savoir si la production du
sol ne diminuera pas, si les droits légitimes des propriétaires ne seront pas lésés, si les ressources du trésor public ne se trouveront pas compromises, dans une mesure quelconque, si enfin le revenu général du pays ne subira pas d'amoindrissement?
Telles sont, en effet, les objections qui, de divers côtés, ont été produites contre la réforme projetée. Mais tout économiste répondra sans hésiter : « L'abolition du servage, en Russie, loin de produire ces résultats, ouvrira une ère de développement si rapide à la richesse, dans cet immense empire, que, moins de vingt ans après, le rendement des terres y aura doublé ainsi que le budget de l'État, et que le revenu général, à commencer par celui des propriétaires, y aura pris des proportions encore supérieures. *
La morale aura donc été pour le gouvernement russe un bon conseiller *, aussi bien sous le rapport (le ses intérêts que sous celui de ses destinées politiques.
Soumettez à la mémo épreuve toute institution, toute loi, comme tout procédé spécial et tout acte de la vie privée, ayant l'intérêt pour but; vous avez une pierre 'le touche qui ne vous tronipcni jamais.
' N«»Ms osons (loiiltT loiiiifois qin» Cl' gouvt'rnt'mont viH ontropris in»" tf'll*' iruvrf si l:i sriinci," (1rs richesses ne l'ertt renseij;nt^ o yriori dur les rY'Sultuts icunoiniqucs que doit avoir son prujot.
On comprend sans doute que je ne veux pas dire qu'il suffise qu'une mesure soit juste pour être profitable, et que la vertu peut tenir lieu de savoirfaire industriel. Non, rien ne saurait suppléer au travail, à la science, à l'habileté de conception et d'exécution, dans une entreprise productive quelconque.
Mais, en disant que, grâce à l'économie politique, le juste sert de pierre de touche à l'utile, je veux exprimer simplement qu'il existe une corrélation si intime entre les deux termes, une fois placés dans les conditions déterminées par la science, que le premier, loin de jamais faire obstacle au second, lui sert de guide, aussi bien dans la marche des institutions publiques que dans les transactions privées. La justice ne suffit pas, sans doute, pour arriver à la richesse; mais, avec la justice, on possède déjà une garantie de succès que l'injustice, si habile soit-elle, ne saurait remplacer, quoique les apparences et le préjugé affirment le contraire.
Ma pensée se trouverait bien rendue par cette parole de l'Évangile : « Cherchez d'abord le royaume de Dieu et sa justice^ » si la seconde partie du verset « et te reste vous sera donné comme par surcroit, » ne faisait pas trop bon marché du labeur et de la prévoyance que réclame Tacquisition des objets propres à satisfaire nos besoins. Aide-t&i le Ciel l'aidera, voilà
le complément à la fois logique et religieux de la recherche du juste pour mener à la conquête de l'utile.
Au point de vue du progrès social, toute réforme inspirée par la justice est favorable au développement de la richesse. C'est l'abolition des lois iniques, des inégalités factices, des castes, des privilèges injustes, des immunités d'impôts, des tribunaux d'exception, de l'impunité assurée aux grands, des entraves mises à la liberté du travail et des échanges, du despotisme gouvernemental, aristocratique et clérical, de l'arbitraire administratif, de la corruption politique et judiciaire, de l'intolérance religieuse, etc., etc., c'est, dis-je, l'abolition plus ou moins complète de tous ces abus qui explique, principalement, au philosophe comme à l'économiste, la supériorité énorme de bien-être, de forces, de ressources en tout genre que présentent les sociétés régénérées par la révolution, sur celles qui sont restées soumises à V ancien régime. Comparez les budgets des diverses nations européennes, leurs chiffres vous dénmiitrcront avec mie irrésistible éloquence la vérité de cette assertion.
Au point (le vue des affaires, <|ui((»n([iu! se met d'accord, ;iv;iiit tout, avec, sa conscience, fournit à la société, (jiicl (jue soit b; ran^^ (|u'il y occupe, un agent inlininicnl phis produclif que celui (|ui met l'idée i\u
profit au-dessus de toute autre, omnia post nummos. L'ouvrier courageux, probe, tempérant, économe, travaille, à mérite égal, plus et mieux que celui auquel manquent ces conditions de moralité. Chaque vertu ajoute quelque chose à notre valeur industrielle. Chaque vice Tamoindrit. L'honnête homme inspire confiance à tout le monde; cette confiance rend les affaires faciles et sûres. En désarmant le soupçon, on économise des soins, des précautions, du temps, des frais de toute sorte. Il n'est pas jusqu'au Mpon qui n'apprécie et ne recherche la sécurité de relations que donne la loyauté de ceux avec lesquels il traite quand ils ne lui ressemblent pas.
L'homme prudent et délicat ne compromet ni sa fortune ni celle des autres par de téméraires entreprises. Pénétré de l'instabilité des choses humaines, il songe à l'avenir et, suivant la belle expression de Bossuet, « il ne laisse rien à la fortune de ce qu'il peut lui enlever par courage ou par prévoyance ; » il ménage ses ressources au lieu de les gaspiller. Ce faisant, il rend à la fortune publique un éminent service, car il concourt à la formation des capitaux.
Ah! si tous les hommes mettaient l'honneur audessus de lïntérêt, combien l'intérêt lui-même prospérerait, et quel progrès ferait la richesse! Supposez que la population d'une ville industrieuse prît la stricte
probité pour base de ses transactions, avant un demisiècle cette ville serait la plus opulente du monde!
Mais je comprends que les doctrines exposées jusqu'ici, dans mon li\Te, conserveront, aux yeux de mes lecteurs, un caractère hypothétique jusqu'à ce que j'en ai fourni des démonstrations expérimentales.
C'est ce que je vais entreprendre en faisant succéder la confrontation des faits économiques avec les principes de la morale, aux considérations de l'ordre spéculatif sur lesquelles j'ai construit ma thèse.
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PRÉAMBULE
Bé«omé de la Première Partie
L'économie politique s'est vouée, presque excluswe- „,ent jusqu'ici, àVanalyse des phénomènes .ndustnels; re iesoins de notre temps imposent mamtenant a i:ice une t.c.e pins vaste.BfautVe"^ vienne dans le débat redoutable que soulèvent, aujour d'hui plus violemment que jamais, l'antagomsme des léls entre eux et celui des intérêts avec laj™^
raie par suite du développement énorme que prend la production des richesses et de la sm-excitauon des
désirs de iouissance qni en résultent.
Ce double antagonisme est la pierre d'achoppement
du urosçrès moderne.
^ ' lui^iiP miisse y remédier,
Pour que l'économie politique puisse }
, • ■^.^r. o tn,m les yeux l'harmonie elle doit rendre visible a tous les }^n ^
rationnelle qui existe entre le juste et I'utile, c'està-dire entre la science des richesses et la science du devoir.
Tel est le but de ce li\Te.
Des diverses manières dont un pareil sujet pouvait être abordé, j'ai choisi la plus philosophique, parce qu'elle me semble le mieux répondre à la disposition générale des esprits et la plus propre à disculper l'économie politique des réproches d'étroitesse et de matérialisme qui lui ont été adressés.
J'ai montré d'abord que la conciliation des intérêts entre eux ne pouvait être considérée que comme un corollaire de la conciliation des intérêts avec la morale, et que, par conséquent, c'était de ce dernier problème, conciliation des intérêts avec la morale ou, en termes philosophiques, conciliation du juste et do l'utile, qu'il fallait a\ ant tout s'occuper.
Ceci posé, j'ai déterminé la nature propre et distincte de chacun des deux principes, le juste et l'utile, et j'ai signalé l'empire qu'ils exercent l'un et l'autre sur la vie luimaiiie malgré leur profonde divergence.
Cette divergence jjourtant est indéniable. Elle revêt un caractère de perversion morale et d'iiostilité qui remplit la vie humaine; d'anK^i-tunu' et de désordres, .l'en ai trouvé tout ii;itun'II(>m(>nt ToriiTine
dans le principe de lutte qui est inhérent à l'essence des choses et dans les graves défectuosités de notre nature intellectuelle et physique : fatalité du besoin et de l'instinct, passions extrêmes, désirs insatiables de jouissances, etc. ; mais j'ai vu aussi que, par sa conscience, l'homme réagit contre les tendances mauvaises et que, par le développement progressif de son entendement, il travaille sans cesse au triomphe de la justice et du vrai sur le faux et le mal.
Aussi, tous les grands philosophes, interprètes de la destinée humaine, ont-ils proclamé a priori la concordance de l'honnête et de l'utile, ou de l'intérêt et du devoir. Malheureusement, la pliilosophie ne sachant pas comment faire passer dans les faits cette concordance, n'est guère parvenue qu'à sacrifier l'un des principes à l'autre; et le monde réel, le monde politique, social et industriel, tout en acceptant les affiliations théoriques de la philosophie et de la conscience, au sujet du juste et de l'utile, tout en progressant même, n'a pas cessé de croire à la nécessité pratique du principe contraii'e et d'immoler, plus ou moins fréquemment, le droit à la force, les intérêts généraux à l'égoïsme de quelques individus. Mais la chute successive de toutes les civilisations et de tous les pouvoirs fondés sur ces tristes bases, est venue et vient encore montrer que si la société n'existe qu'en vertu du be-
soin de secours mutuel et de solidarité entre les intérêts particuliers, elle ne peut non plus prospérer et se maintenir que par le développement continu et ascendant des principes qui ont présidé, quoique d'une manière inconsciente, à sa formation.
Donc, l'expérience aussi bien que la raison pure, l'histoire aussi bien que la philosophie, démontrent que l'honnête et Tutile doivent concorder et y tendent, mais que l'humanité n'a point possédé jusqu'ici la connaissance scientifique des lois de leur accord.
Or cette connaissance, c'est la science des intérêts, c'est l'économie politique qui la donne.
Voici de quelle manière.
L'économie politique s'est vouée à l'étude directe et analytique des intérêts, au lieu de s'en tenir, comme on l'avait fait jusque-là, à l'examen des combinaisons politiques et légales qui les enveloi)pent, et cette analyse lui a fait découvrir que l'intérêt individuel n'est hostile à l'intérêt général et même à la MTtu. que par ignorance de lui-même et de son vrai l)ut, ou par suite de la fausse direction que les passions et le préjugé, (l'une part, les lois injustes et absurdt's. d'iiiitrc j)ai1. lui iiiipiiiiicnt. ij'éconduiic poliliiiuc soutient (Iftiic (|iic l'iiitéiTt rt.int. (le s;i iKitinc, li;irninni(|Uc, tn»u\c nii('ii\ sa satislaction. son <(>ni|»l('. dans la justi(<' (pic (hiiis l'injustice, l'ai' ((tiiscfpiciit. puni' (pic
l'accord du juste avec l'utile se réalise, il suffit que l'intérêt se connaisse lui-même et qu'il agisse librement.
Cependant cet accord ne saurait être absolu. La grande loi de contradiction, de lutte entre les éléments et entre les êtres, qui éclate au sein de l'univers, ne peut être totalement vaincue, annihilée, même dans la sphère morale où gravite la destinée de rhomme, au-dessus de celle de toutes les autres créatures. Il existera toujours un certain degré d'antagonisme entre les intérêts individuels comme entre les passions. Par suite, d'un côté, le principe de la répression jouera toujours un rôle nécessaire pour protéger le droit commun, pour faire la police de l'ordre social; d'un autre côté, le sentiment du devoir conservera un nécessaire empire sur les mobiles irrationnels de notre nature et sur l'intérêt lui-même, si légitimes que semblent ses réclamations.
Il faut ajouter que le principe d'antagonisme n'est pas seulement inhérent à l'organisation humaine, il lui est indispensable. Ce n'est que par la lutte que notre énergie s'exalte et se soutient. Celui qui ne rencontre pas d'obstacles devant lui ne fait pas d'efforts et s'énerve bientôt. Si donc il était possible d'organiser une société où la fusion des intérêts fût complète et où l'homme n'eût plus à s'évertuer et à lutter, une
telle société, au lieu de conduire ses membres au bonheur, les ferait toml)er dans la torpeur et Thébêtement. Eh ! c'est précisément là le danger d'une civilisation industrielle où la richesse serait produite pres- (jue sans eiforts et où le bien-être se généralisant ral)idenient. tous les ressorts du caractère tendraient à se relâcher et les âmes à s'amoUir par la jouissance. Il n'y a évidenmient qu'une voie de salut pour notre civilisation industrielle contre ce redoutable écueil : c'est que la liberté individuelle grandisse ivarallèlement aux développements de la i-ichesse, de façon (pie la conquête de celle-ci étant toujours de plus en plus disputée, chacun soit obligé de payer de ])lus en plus de sa personne.
Je dois mainteiiaiit, pour la (■oiui)lète élucidation de mon sujet, produire les analyses en vertu des- (|iielies l'économie ])oliti(jUc ose afhi'Diei' (pic les intérêts sont naturellement haiiiioni(|ues et doivent servir, par conséquent, d'auxiliaires à la justice, plutôt que de lui faire obstacle, s'ils agissent suivant leur
ilii|illl-ioii iinr'Iii:ii(;.
.le ne ^aiuMis suivre ici le niéiiie |tl;iii (|iie >i j'avais à faire simpleiiienl luie e\|)osilioii de l.i science éco-
nomiqiie. Il faut montrer les rapports de l'économie politique et de la morale : il y a lieu donc d'adopter une marche mixte qui, tenant de l'une et de l'autre science, me permette de les comparer entre elles à toute heure.
Et, poui' commencer, je dois m'occuper d'abord des points sur lesquels il est le plus important de rechercher s'il y a ou non harmonie entre l'économie politique et la morale. Ces points seront évidemment ceux (pli forment comme les bases pratiques de l'ordre économico-moral, ceux qui représentent le droit individuel et le lien social.
I.e droit individuel, en ce qui concerne le domaine propre à l'économie politique, peut être ramené à deux choses :
Liberté du travail ;
Propriété.
Le lien ou droit social, restreint de même au monde économique, présente aussi deux attaches essentielles :
La division des fonctions;
L'échange des services et des produits.
Ces quatre termes : liberté de travail et propriété; division des fonctions et échange, forment bien, en effet, comme les quatre points cardinaux du monde économico-moral. Ils expriment clairement les notions
de droit et de devoir, d'indi\idiialisme et de solidarité, de liberté et de réciprocité siu' lesquelles repose toute société humaine.
Si je parviens à démontrer la concordance des solutions fournies par l'économie politique sur ces points fondamentaux avec la loi morale, il me sera facile d'obtenir la même démonstration sur les divers phénomènes constituant ce que l'on nomme, en termes (ï école. \e5 fonctions économiques, savoir la production, la circulation, la distribution et la consommation des richesses.
Telle sera la marche de nos études dans cette seconde partie.
Klle renfermera deux sections :
La première sera consaci'ée aux i)i*incipes essentiels de l'ordre économico-moral, formant deux groupes distincts :
V Groupe. Liberté du travail — pn)|)riét(''.
2'' Groupe . Division des fonctions — échange.
IjC seconde section s'occupera {V'-> princii)ales fonc-
tioiis rcononii(pie.s. savoir :
Production
Circulation / , . ,
(U's ncJK'sscs.
Distribution l Consoinniiition
LIBERTE DU TRAVAIL. — CONCURRENCE
1". — Liberté du travail
La philosophie définit l'homme un animal raisonnable; l'économie politique le définit un animal qui travaille.
Par travail, l'économie politique entend donc quelque chose de diff"érent et de plus que ce que font toutes les autres créatures animées pour le soutien
de leur existence. Le travail c'est l'action réfléchie de riiomme sur la nature entière et sur lui-même, afin d'approprier toutes choses à la satisfaction de ses besoins.
Cette simple énonciation montre que le travail doit être le point de départ, le principe essentiel la pierre angulaire de Tordre économique.
* Le travail annuel d'une nation, dit Adam Smith, est le fonds primitif qui fournit à sa consommation ammelle toutes les choses nécessaires et commodes à la vie. et ces choses sont toujours ou le produit immédiat de ce travail ou achetés des autres nations avec ce produit. *
Mais puisque le travail joue un rôle souverain dans Tordre économique, les lois naturelles du travail ou les modes réguliers et constants suivant lesquels il se produit seront nécessairement les lois constitutives de cet ordre et, conséquemmont. celles de la science des richesses.
Ainsi en est-il ixtui- la science. (^)uant aux faits c'est autre chose. Cliacim sait (juc Thistoire du travail se lie (ioiil()iircu>('iiit'iit à toutes les tyrannies, à toutes les iniquités, à toutes les souffrances qui ont sévi sur Tcspt'cc liiniiaii)c depuis Toj-iiiiiie des sociétés, l'isclavage, servage, castes, privilèges, exploitati(m des classes laborieuses par les classes oisives et (h'strue-
tives, prolétariat!... Ce mot travail n'est-il pas le martyrologe complet du passé?
Si tant de souffrances ne venaient que des douleurs physiques et morales attachées naturellement au travail, il n'y aurait pas lieu de protester au nom de la justice; mais si tous les avantages de la richesse échoient précisément aux oisifs de par la tyrannie qu'ils font subir aux classes laborieuses, il y a flagrante injustice. Or, comment se produit la tyrannie? Évidemment en ravissant au travail sa liberté.
Je n'examine pas ici quelles circonstances, tant extérieures à l'homme que propres à sa nature, ont amené et perpétué fatalement cet état violent et essentiellement contraint du travail. Je ne dis point que ce soit par perversité et de parti pris que les hommes l'aient organisé de la sorte. Je constate seulement que l'absence de liberté dans les conditions oii s'opérait le travail résume toutes les oppressions et toutes les injustices de l'histoire, et j'en conclus que l'affranchissement, la libération du travail résume corrélativement tous les progrès moraux, politiques et économiques accomplis jusqu'à nous; que, par conséquent, la liberté du travail représente, au premier chef, le triomphe de la personnalité humaine ou du droit individuel dans les institutions sociales!
Aussi la liberté du travail est-elle pour l'économie
politique un aphorisme suprême dominant tous ses travaux, et servant de point de rej)ère à toutes ses déductions.
C'est par le degré de liberté du travail dont jouit un peuple que l'économie politique apprécie l'âge social de ce peupk-. La liberté du travail est, aux yeux de l'économiste, le plus sûr critérium du progrès social.
Cependant la science des richesses n'aurait pas pu se. dire en possession d'une vérité qui lui fût propre, si elle ne tenait cette vérité que des mains de la philosophie. L'analyse des phénomènes qui forment l'objet spécial de ses études devait aussi et surtout l'y conduire.
L'économie politique étant la science des richesses, rencontre nécessairement au seuil de son sujet les questions suivantes :
Qu'est-ce que la richesse? D'où vient-elle? I^t la réponse fournie à ces questions par l'étude des faits se ti'ouvaiit être :
1" La richesse se compose de tous les objets propres à satisfaire nos besoins;
2" Le travail est la sonne la plus essentielle des riclicsscs;
l/écoiioinie |)oliti(jue est coïKlnitc immédiatement
à rechercher dans quelles conditions le travail doit agir pour arriver au plus haut point de puissance productive dont il soit susceptible.
Le travail humain peut, en effet, recevoirmille organisations différentes. Comme un métal en fusion, il se moule, presque sans résistance, il s'adapte, avec une merveilleuse souplesse, au cadre de toutes les institutions oii on le jette. Il peut s'accomplir sous le joug de l'esclavage ou du servage , sous le régime inflexible des castes et des corporations, sous la domination du monopole, sous l'aile d'une protection légale, sous la discipHne d'une règle monastique, sous le niveau d'un système égalitaire ; enfin il peut se produire librement, suivant ses impulsions et sa nature propres, sans autre ft'ein que la logique de ses intérêts et sans autre garantie que la constitution du droit commun. Lequel de tous ces modes d'existence du travail est le plus productif?... Voilà, pour l'économie politique, la vraie question.
Ce n'est pas tout. Le travail humain est obligé de compter avec les éléments de la nature.
La climature est un de ces éléments. Les régions brûlantes ou glacées compriment plus ou moins violemment l'essor de notre énergie; les régions tempérées la favorisent. Puis, considérée en l'homme luimême, la puissance du travail se montre très-inégale
dans les diverses races qui composent l'espèce humaine. La race noii'e n'est point parvenue jusqu'ici à s'aflrancliir de l'état de misère et d'abjection qui caractérise la vie sauvage. Les races cuivTée et rouge ne se sont pas encore élevées au-dessus de la barbarie. Concurremment, le travail, chez ces races, n'a jamais échappé aux entraves de l'esclavage et de la caste. La race blanche, au contraire, plus intelUgente, plus active et installée, par colonisation ou autrement, au sein de régions propices à ses efforts, marche vers la richesse d'un pas progressif et réalise le principe de la hberté du travail à un degré inconnu aux autres races.
Néanmoins nous savons que la race blanche ellemême, si inégalement placée d'ailleurs, suivant ses nuances, sur l'échelle de la civilisation, a dû faire un long pèlerinage à travers toutes les formes organiques du travail opposées à son libre exercice. Aujourd'hui même, jusque chez les peuples (jiii marchent en tète de l'humanité, la liberté du travail est loin d'avoii- obtenu sa consécration effective et complète.
C'est pour ces diverses raisons (jiie la loi économique du travail revêt, dès l'abord, dans notre langage, une forme poiii- aiii-^i dire négative, et que, au lieu de dire : le travail atteint son maximum dénergie productive lorsqu'il agit suivant ses conditions natii-
U9 relies et normales, nous disons : le travail devient plus fructueux à mesure qu'il est plus libre; c'est-à-dire, « à mesure que l'homme acquiert le pouvoir d'user de ses forces plus facilement, à mesure qu'il s'affranchit des obstacles qui en gênaient originairement l'exercice; et le travail est d'autant plus libre que l'homme est mieux délivré de ces obstacles, qu'il les a plus éloignés de lui, qu'il a plus agrandi et désobstrué la sphère de son action *, *
Cependant la liberté du travail est, par-dessus tout, un dogme politique: elle forme môme tout le programme politique de la science des richesses.
Mais, pour qui examine, ces deux mots équivalent à une déclaration des droits et à une constitution complètes. « Qui dit travail dit, à beaucoup d'égards, la société tout entière, de sorte que, si la formule « liberté du travail » n'est pas toute la liberté, à coup sûr c'en est une immense partie, et il est peu de libertés qui ne soient comprises dans celle-là. En langage économique on donne un sens plus restreint, quoique assurément très-large encore à cette formule, qui exprime, pour tout citoyen, la faculté d'exercer la profession qu'il veut; d'en exercer une ou plusieurs; de régler le prix de ses produits et de ses services
' M. DuNOYER. De la liberté du travail, chap. i".
comme il l'entend; d'échanger les résultats de son travail à l'intérieur et à l'extérieur au mieux de ses intérêts; d'où il résulte que la liberté du travail comprend la concurrence et la liberté des échanges ou liberté du commerce \ »
J'ajouterai que la liberté du travail, impliquant nécessairement le droit de jouir des fruits du travail aussi bien que celui d'en disposer par l'échange ou autrement, enfante le droit de propriété et l'asseoit sur une base inexpugnable.
Cette énumération n'indique pourtant pas encore assez tous les corollaires du principe dont nous nous occupons. Le droit de propriété dérivant du travail, toute institution qui donne à ce droit une source différente ou qui lui crée un mode de vivre supérieur à son principe, porte manifestement atteinte à la liberté du travail. Ainsi, les imnuiiiités d'impôts, l'inaliénabilité et toute autre prérogative politique, économique, sociale établie en faveur d'une propriété noble ou d'une pn)pri(''té de main-moiie^ violent la liberté des transactions, détruisent l'ordre naturel des choses, ajoutent au travail général un surcroît de fanh^iu pour 1(; [tntfit iiijii'-tc (!<■ (|ii('l((ucs-uiis. Il faut en
' Dutionudire d'éainomie jKilttique. Arlidc : Liberté du iravail, par M. J. (Jaiinikh.
dire autant des carrières dont l'accès forme un privilège soit de naissance soit de position, et que la loi ou les mœurs réservent exclusivement à une catégorie de citoyens; des professions constituées en corporations plus ou moins fermées; des industries vivant à l'ombre d'une protection légale qui interdit la concurrence aux producteurs étrangers ou non autorisés; des concessions d'entreprises publiques et des monopoles d'exploitation ne résultant pas de l'adjudication aux plus offrants ou du droit de propriété des inventeurs; de la création d'établissements, tels qu'institutions de crédit, dotés par la loi d'un monopole de circulation ou de tout autre privilège; enfin des associations qui, de leur propre bon plaisir, défendent ou limitent la faculté d'exercice d'une industrie quelconque, etc., etc. D'où l'on voit combien l'auteur cité plus haut avait raison en disant qu'il est peu de libertés qui ne soient comprises dans la liberté du travail.
Maintenant est-il besoin de démontrer, par le raisonnement ou par la simple exposition des faits, que l'économie politique doit sous peine de tourner le dos à son but. considérer la liberté du travail et ses conséquences comme des conditions essentielles pour le développement de la richesse?
Tous les régimes de contrainte : servitude, servage, corpoî-ations, monopoles, etc., ont un caractère com-
mun, quoique inégalement réparti, celui de dépouiller le travailleur du ft-uit total ou partiel dé son travail. La contrainte et le privilège n'ont pas d'autre but. Mais voici le revers de la médaille. L'homme reste un être libre, moralement parlant, en dépit de toute violence; libre du moins de volonté intime et d'esprit. Se sentant spolié, il proteste intérieurement contre l'oppression et, ne pouvant manifester au dehors son antagonisme contre le régime qui l'opprime et le dépouille, il donne à cet antagonisme toute la satisfaction qu'il peut, au moyen de la résistance passive. L'activité, le bon vouloir, le zèle, l'application, le soin, en un mot, toutes les qualités qui élèvent le travail persomiel à son maximum de fécondité s'y manifestent en raison inverse de la contrainte que subit \v. travailleur et en raison directe de sa liberté. « On travaille bien, a dit Rousseau, quand on travaille pour soi. ' On travaille le moins possible quand on travaille p;ii lorce pour autrui. — Tout ce (pie l'ouvrier peut ravir- à Td-uvr-e est autant de gagné pour- son repos i'i pour son égoïsme. Faites, au contraire, le profit du travailleur pi-o|)ortionnel à son mérite, immédiatement tout change, et les énergies qui, auparavant, conspiraient contre la production, conspirent maintenant en «a faveur.
D'antre part, le trav;iil contraint n'est point le ré-
sultat d'une vocation innée. L'ordre établi impose les tâches, soit directement, par l'hérédité de caste, de position, de séjour, etc.; soit indirectement, par les prohibitions que le privilège, la fortune ou le préjugé mettent sur un plus ou moins grand nombre de carrières, et par l'impossibilité de changer une fois son lot échu à chacun. Mais la nature ne s'arrange point de ces (îlassements : elle distribue les aptitudes à son gré. Presque personne, sous le régime de la contrainte, n'est à sa place. Celui que Dieu avait fait artiste traîne la brouette; celui qui était né pour l'industrie ou le commerce est voué au sacerdoce, à la guerre, et»'., etc. Chacun opère avec ses facultés comparativement inférieures et condamne à l'inaction ses facultés éminentes. D'où souffi'ance, stérilité relative, démoralisation.
Enfin sans émulation, sans espoir de recueillir personnellement les protits et l'honneur attachés aux belles (euvres, pas de progrès! Qui songerait à améliorer les procédés de production, à innover, à créer, chaqiu3 producteui" faisant le moins et le moins bien possible? Seraient-ce les oisifs, qui vivent d'exploitation et qu'un profond mépris éloigne de ce travail, signe cai'actéristique de la sei-vitude ou au moins de l'abaissement social?
Quand on réfléchit à tout cela, on s'émerveille que
le progrès industriel, quoique si lent dans le passé, ait pourtant triomphé, jusqu'à un certain point, des monstrueux obstacles que la contrainte mise sur le travail lui opposait!
Mais depuis un ou deux siècles, depuis cinquante ans surtout, quelle métamorphose! quel prodigieux essor d'activité! quel enfantement inouï de richesses!...
Veuillez, je vous prie, expliquer ces mer\'eilles de la production contemporaine autrement que par le développement de la liberté du travail?...
— « C'est la révolution, * dira l'un.
— Mais en quoi la révolution favoriserait-elle l'activité productive, si ce n'est pas en la délivrant des entraves et des iniquités de l'ancien régime, autrement dit, en affranchissant le travail ?
* C'est la plus grande abondance de capitaux, * dira un autre. >
— Eh! le capital ne sort-il pas lui-même du travail ? Son accroissement, par conséquent, peut-il venir d'une autre cause que d'un surcroît de fécondité de son principe?
— i'{i sont les nombreuses découvertes faites en industrie.
Mais poiir(|ii<ii vo.s découvertes \i('iin(Mt-('li('s Umi à coup, avec un si rcriianiiiablc cnM'nibie? Croit-on que nos aïeux numquaient. plus nur nous, de génie?
Les découvertes étaient étouffées dans leur gemie, autrefois, par le monopole, qui ne voyait aucun intérêt pour lui à améliorer ni à innover et y faisait obstacle de toute ses forces. Le génie était paralysé par Toppression, par l'ignorance systématiquement maintenue, par l'exploitation.
— « Enfin, dira-t-on encore, c'est au progrès des sciences expérimentales qu'est dû le progrès de la richesse, parce que les sciences donnent à l'homme pour auxiliaires toutes les puissances de la nature. » — Comme si toutes les sciences n'étaient pas filles de l'intelligence et que leur avancement ne fût pas le premier fruit du triomphe de la liberté du travail sur la compression de l'esprit humain !
Essayez de dresser un tableau comparatif des nations européennes, au point de vue du degré de liberté du travail qui y règne, et vous verrez si vous n'aurez pas du même coup mesuré exactement, mathématiquement, le degré relatif qu'atteint dans chaque pays la production des richesses!
Opposez, par exemple, la situation économique des î^'iats à esclaves de l'Union américaine à la situation des États où le travail est libre. Vous serez étonné de l'énorme supériorité de richesses que présentent ceux-ci, quoique le sol de ceux-là soit d'une fécondité beaucoup plus grande. C'est que le travail
d'un homme libre vaut autant que celui de trois esclaves.
Tenons donc pour irréfragable, poui- axiomatique l'énoncé suivant :
Au plus petit degré de liberté du travail possible correspond le plus bas niveau possible de la production. Au plus haut degré possible de liberté du travail correspond le plus haut développement possible de la production. Montesquieu l'avait déjà compris, puisqu'il disait : « Une contrée produit non en raison de sa fécondité naturelle, mais en raison de la liberté dont elle jouit. >
Il ne i)araîtra dès lors étonnant à personne que l'économie poHtique s'attache inébranlablement au principe de la liberté du travail, connue à la condition première de son existence. Si l'économie politique se trompait sur ce point, elle serait bouleversée, anéantie. Sans liberté du travail, il n'y a pas d'économie politique distincte «les auti-es études qui ont l'homme social pour oJ)j('t : j)hiiosophii'. Jurisprudence, politique, religion, etc.
On peut et (»ii doit ;i(lnie(li-e des tenipéniinents, des gradatiojis, peut-être inèine dtîs excepiions ;"i lappli-
cation du principe; si on nie le principe lui-mén.e, l'économie politique est frappée au ca«r.
Supposons, en effet, que la production et la consommation des richesses dépendissent d'un mode de réglementation pris en dehors de leur objet, étranger a leurs fonctions, c'est à ce mode de réglementation qu .1 faudrait demander les lois de la richesse, et non a une
science spéciale. ,
Si la réglementation émanait de l'Etat, par exemple la production et la consommation des richesses feraient partie intégrante de Vart de gouverner. Lesn,t,.rets ue seraient plus que des rouages du mécamsme politique, et la science des richesses n'aurait pas de terrau, à elle, pas d'initiative.
Cela ne signifie point que l'État n'ait aucune mission à remplir dans l'ordre économique. Protéger la Uberté et faire régner le droit commun forment une mission assez grande pour satisfaire 1 ambition ^ l'homme d'État. De plus, en tant qu'admmistr teui des intérêts collectifs, le gouvernement remplit une fonction directe et des plus importantes dans le mécanisme économique, sans avoir besoin d'empiéter sur le domaine des intérêts et des travaux individuels mais l'État intervenant, à cet égard, comme agent i„au;triel plutôt que comme ^^^'^^'^^^^ rait, pas plus que tout autre agent industriel, décimer
la compétence des lois de la science des richesses ni s'aftranchir de leur dii-ection.
Considérât-on même, ainsi qu'on l'a fait si longtemps, la société comme le patrimoine de l'État, dans quelle source puiserait-il les lumières dont il aurait besoin pour bien cultiver ce patrimoine, sinon dans l'étude des phénomènes spéciaux qui s'y manifestent, c'est-à-dire des lois naturelles de la production et de la consommation des richesses^? Ces lois existent donc; elles ne sont donc pas inhérentes à la politique.
Cependant, dira-t-on, ne faut-il pas que l'État protège l'industrie nationale contre les industries étrangères? L'État ne doit-il pas aussi venu* en aide à la prospérité conmmne par sa puissance d'initiative en matière de crédit, d'instruction '^ d'assistance publique, d'assurances, etc.?
' Le systènio règleiiioiilaire Ini-iiiriiH' fii tuiirnil l;i |»riMive. Il it'[»(ist' sur une c(tii(<'|)li(iii écoiioiiiiijiic v\\ Vfitii Af l;ii|m'llt' l'Ktat iiitfMviiTit, non pas iMécisénicnl ciMuiiif atliMir, mais roniiiu' |)n>-
It'clclll .
' 1,1' ili-^'iv (riiiiMiixlioii ninvrnahl)' île l'Ktal il.ms l'inslrnction |iiil)lii|iii> t't li> |ninci|)c ntrino ilr celte immixtion sont, encore aiijoiird'lnii, l'oltji'l île vives conlroverses entre les tVonomistes. Ils fonvii'nnfnl Itii-n à peu près tous qu'en llié(»i'ie jjénérale l'iuslrin tioii doit écliapper à ractiiiti de l'Klal. (!'est aussi mon npinion très-iirrftlée. Mais, d'iiu ;iiiiir rùié, t. ml ipie les basses classes du pi'oplc ne M-niiil p;is .issi'Z •'•( lairées pmir >i'Ulir la Ui'eessii»' de
L'économie politique tire des données de l'expérience acquise sur tous ces points la conviction que l'initiative individuelle y pourvoit plus sûrement et plus fructueusement pour les intéressés que celle de l'État; mais on pourrait concéder le contraire sans qu'il en résultât un déplacement du fond de la question. Creuser un canal aux eaux, élargir, restreindre, bifurquer ce canal, ce n'est ni créer l'eau ni créer la loi naturelle, mathématique de leur écoulement; c'est obéir ou résister à cette loi, favoriser son action ou la combattre.
Ainsi du travail. La liberté est au travail ce que la pente est à l'eau : la loi normale de son expansion.
donner à leurs enfants l'instruction nécessaire à la condition d'hommes civilisés, ou qu'elles ne pourront pas faire les sacrifices que réclame cette instruction, comme, après tout, il y a là une question de salut I'IBLIC, je crois du devoir strict de l'État de pourvoir à l'instruction élémentaire des enfants pauvres gratuitement et même, dans certaines circonstances données, de rendre cette instruction obligatoire. Quant à l'enseignement dit secondaire et à l'instruction supérieure, je ne vois aucune raison sérieuse pour y justifier l'intervention de l'État. Tout au plus pourrait-on lui demander de maintenir les garanties publiques touchant la capacité et la moralité des membres du corps enseignant et encore, cela n'est-il pas sans danger pour la dignité des maîtres comme pour l'instruction des disciples. Y a-t-il rien d'aussi ridicule au monde et d'aussi tyrannique (ju'une science officielle, qu'une philosophie de par l'État et qu'un plan d'enseignement émanant du Pouvoir? C'est presque l'équivalent d'une science, d'une philosophie, d'une histoire, etc., à la liOriquet!
Seulement, de plus que l'eau, le travail trouve dans sa liberté même son principe régulateiu\ parce que la lil)erté humaine est un fait rationnel et moral, tandis que l'écoulement de l'eau selon sa pente est un fait purement fatal.
Au demeurant, qu'est-ce que la politique? — L'art de gouverner. Ce n'est donc pas une science. Cet art doit sans doute s'appuyer sur des principes dont la recherche peut bien être l'objet d'une ou de plusieurs sciences; mais, comme le gouvernement ne fait qu'appliquer à chaque ordre de faits les principes que l'étude spéciale de ces faits a découverts, le gouvernement reste l'art de mettre en œuvre les résultats de ces études.
Par exemple, ce que la science du droit international et l'économie politique auront démontré être la vérité, hi justice, l'intérêt du peuple dans ses rapports avec les autres peuples, un gouvernement éclaii'é en fera la base de sa politiqui> extérieure. A l'intérieur, ce que l'économie p(>liti(iii(' aura trouvé et <'nseigné touchant les principes naturels de la production, de la circulation et de la consommation des richesses, j'f^tat. ami de s(»ii pavs. en fei'a lîl base des lois et (le raiiiiiiiiistiatioii |)iiMi<|iie.
Mais la jioli(i(|iie elle-niéiiie, pour rcvriidiiiiier le titre de science, déviait posséder un principe généra-
teur et premier. Or, la politique ne possède pas ce principe \ Fille ne vit ])resque jamais que de compromis
' Je suis bien éloigné de vouloir dire ici ijue la forme des gouvernements ne repose sur aucun principe^ ni que le progrès politique soit indifférent ou seulement de peu d'imporlani'e pour la vie sociale.
Incontestablement les gouvernements libéraux valent mieux que les gouvernements rétrogrades ; la souveraineté nationale est une base plus juste et plus féconde pour les institutions publiques d'un peuple ijue le droit divin ; la substitution du règne île la loi au règne d'une ou plusieurs volontés, marque un pas immense dans les destinées politiques de toute société ; enfin la démocratie est un mode de gouvernement plus avancé que l'oligarchie et que le despotisme monarchique.
3Iais, si l'on va au fond des choses, on reconnaîtra que le progrès en matière de gouvernement consiste beaucoup plus à retrancher, à diminuer, qu'à corroborer et à développer. Le pouvoir politique doit se transformer peu à peu en fonction administra'ive. Encore, le principe de la décentralisation vient-il fractionner et circonscrire de plus en plus cette fonction. A mesure que chaque liberté se fonde et s'organise, un fleuron tombe pour ainsi dire de la couronne du Pouvoir.
Certes, je ne crois pas ({ue cette décroissanc(! de l'élément gouvernemental aille jamais jusqu'à son annihilation complète, jusqu'à Vanarchie proudhonienne. La protection des personnes et des propriétés au dedans et au dehors, la garantie du droit commun, l'organisation de la justice, des travaux publics, etc.. réclameront toujours un appareil spécial auquel on continuera de donner avec raison le nom de gouvernement. Mais quant à la forme de cet appareil, il est permis de penser qu'elle subira toujours l'influence du caractère particulier de chaque peuple, de son âge social, du climat qu'il habite, etc., etc., autant que celle d'une théorie générale quelconque. Il faut tenir au fond plus qu'à la forme. Les repu-
et d'expédients. Il y a des geus qui veulent que l'État soit tout: il y en a d'autres qui veulent qu'il ne soiî rien. Quatre ou cinq formes de gouvernement se partagent le monde et se succèdent les unes aux autres, suivant les temps et les lieux. Il n'est pas du tout prouvé que la même forme de gouvernement contienne en tous pays, à tous les peuples et à toutes les époques. Ces raisons et beaucoup d'autres font que la politique ne peut aspiier à autre chose qu'à être nationale. Pour qu'elle devînt universelle, il faudrait que tous les peuples formassent un seul peuple, ce qui n'a semblé réalisable jusqu'ici que par la force.
bliques de l'antiquité et celles du moyi?n âge n'ont pas réalisé, à beaucoup près, autant du liberté politique que n'en donne le régime cousliliilidiiuel moderne. Et pourtant le régime oonstilutioanel est-il autre chose qu'une sorte de compromis entre plusieurs éléments contraires, qu'un système d'équilibre passablement factice et essentiellement instable?... On admet assez généralement que le gouvernement constitutionnel n'a qu'une valeur de transition entre la monarchie et la démocratie p\ircs. Cependant est-il démontré que tous les peuples, européens seulement, soient susceptibles de pratiquer le lé^ime répuhlicain? L'esprit iVanvais, lui-même, aura-t-il jamais ar>se/ de matuiilé, romprendia-l-il assez bien les, lomhlioiis rationnellesdus<?//^f/ol *'/■/(»(('/(/ du gonvernenient de soi-niènie, pour se passer ilun mécanismi> à la rnniufiiiitaine" .le suis peu disposé ù le croire quand je vois (m- peuple, qui a lait tant de révidutions pour l'égalilé, demeurer si félirhiste des litres, si a\ide de privilèges et de distiurtions, ce peuple, tpii a tant chanté l;i liberté et tant versé de sang pour ^a complète, l'aimer si peu, eu ;iv(»ir si peur el en user si mal !
Peut-on en dire autant au sujet de. la science? — Non. La science est une et universelle. Une fois connue, elle s'impose d'elle-même partout. Il n'y a pas une économie politique nationale, connne le prétendent les Allemands, il y a une économie politique absolue, — autant qu'il est donné de l'être à une science qui a l'homme pour objet, — chaque peuple eu prend et en apphque ce qu'il sait et peut, eu égard aux conditions physiques, intellectuelles et politiques où il est placé. Mais ce qui reste en dehors de cette application est aussi réel, aussi positif pour l'intelligence humaine que la partie appliquée.
Je viens d'apprécier le système de la réglementation du travail par le pouvoir politique, que dirai-je de sa réglementation par le pouvoir religieux, laquelle ne manque pas non plus de partisans? — Le pouvoir reUgieux nie, ou peu s'en faut, la richesse. Il dit : « Mon royaume n'est pas de ce monde. » Comment connaîtrait-il les lois de la production des richesses et comment les favoriserait-il sans sacrifier son propre principe, sans se parjurer? La plupart des Pères de l'Église ont condamné l'intérêt des capitaux.
La réglementation du travail par le pouvoh' spirituel est encore pire que sa réglementation par l'État. Le pouvoir spirituel ne peut se tromper: il est mfaillible. Il n'y a donc pas de science progressive là où il
met la main. Le pouvoir civil n'a point cette inflexibilité. Un ministre réformateur abandonnera les errements de ses devanciers; un prince pacifique réparera les désastres de la guerre en tournant l'activité du peuple vers un but fécond.
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Mais, s'écriera-t-on, puisque vous repoussez le gouvernement du travail et par l'Église et par l'État, où trouverez-vous donc les moyens de le moraliser?
Avant de répondre à cette question, constatons que tout pi'ogrès de la liberté du travail est une conquête pour l'ordre moral aussi bien que pour Tordre industriel. Cela facilitera la réponse.
Il y a beaucoup de gens qui veulent restreindre les attributions de la iiutnilc au gouvernement de l'existence individuelle. Imi matière d'institutions publiques, la morakî leur semble non avenue. Pourvu (lue Yordre soit sauvegardé, à (piehpie prix que ce soit, pourvu que le peuple se taise et se résigne, la justice, le devoir, le bien sont, aux yeux de ces personnes, pleinement satisfaits.
Mais une saine |»lnlos(»pliie ne saurait accepter cette illogi(pi(> distinction. La conscience linin:iine ne doit |)as moins protester contic les ini(piités sociales {\uv
contre les désordres individuels, contre les lois injustes que contre les mœurs dépravées. Elle doit même en gémir davantage, car une partie des méfaits particuliers sortent bien souvent de la déraison et de Vimmoralité des institutions politiques sociales, religieuses, etc.
Or, qu'}' a-t-il de plus immoral que Texploitation de riîonnne à l'homme, que la spoliation du travailleur par son soi-disant maître? Quoi de plus propre que les régimes qui, sous prétexte d'ordre, attentent au libre exercice de notre activité, pour le profit du privilège, du monopole, à dégrader le cœur humain, en haut par l'orgueil en bas par l'abjection, à fausser toutes les conditions de la vie sociale, à pousser les uns, à force d'oisiveté et d'opulence, dans le luxe corrupteur, dans la débauche sans frein, dans l'abus de tous les plaisirs, dans l'énervement physique et moral; les autres, à force de misère, de fatigues stériles et d'ignorance, dans l'abrutissement, dans la bassesse du servihsme ou dans la haine sourde et implacable des oppresseurs, haine qui, tôt ou tard, éclatei'a en convulsions sociales, en représailles sanglantes, eu débordement épouvantable de forfaits!
Les moralistes à courte vue élèveront alors la voix pour stigmatiser la brutalité des passions populaires, sans voir que l'oppression qui pesa si longtemps sur
les classes travaillantes constituait un crime permanent, non moins horrible que ceux dont ils se plaignent si fort et qui n'ont guère été que la conséquence du premier.
Mais vous demandez d'où viendra la moralisation du travail, lorsqu'il sera libre? — Eh! de sa liberté même. — Puisque le i)rincipe contraire produisait le mal, n'est-il pas rationnel que la liberté produise le bien? Peut-il même y avoir l'ombre de bien, de moralité, de vertu enhn, sans liberté? — Non, cela ne se peut pas. [1 ne peut y avoir que de l'ordre extérieur.
A cet égard donc, l'économie politique et la morale ne concordent pas seulement, elles ont la même condition d'existence.
Ainsi que Tordre économique. Tordre moral peut être ])roduit extérieurement j)ar un pouvoir qui en impose plus ou moins judicieusement le respect. On peut contraindre l'homme à ne pas faire le mal ; on le doit même; nuiis non à fane le bien; et s'il était possible d'enchaîner la conscicnci', de la forcer à vouloir (Tune ccifainc façon, on anéanfirait, par ce fait seul, tout i^crnif de moralité, car Thonnne ne serait plus i('s|)on>al)l('.
Aussi, le> tliéoiogi»'ii> les plus absolutistes oiit-il> j^raud >(iiu de proclauicf la liheili' de la conscience, <'ii îliroi'ie du moins et alors lueiue (|u'ils la foulent
pratiquement aux pieds. Ils définissent, comme les philosophes et les moralistes, l'homme un être libre, puisque c'est de sa liberté qu'ils font sortir la chute originelle de nos premiers parents.
Toute morale repose donc sui' la liberté.
Il en est exactement de même pour l'économie politique. Cette science n'a de raison d'être, en tant que science, que proportionnellement à la liberté qui est accordée au travail et pour les seuls individus qui en jouissent. De telle sorte que dans une société oii il n'existerait poiu" personne de liberté du travail, — si l'on pouvait concevoir une société pareille, — il n'existerait pas du tout d'économie politique.
Je le répète donc, sur ce point fondamental, il y a non-seulement lapport harmonique entre la morale et l'économie politique, mais encore identité, unité.
J'ose trouver ce résultat émouvant, admù-able, sublime!
J'y sens, dès le péristyle de la science des richesses, le souffle puissant de spiritualisme qui l'anime tout entière; j'y vois briller la pure et sereine lumière qui l'inonde. Je reconnais à ce trait le signe éclatant de sa mission et de ses hautes destinées!...
Cependant on ne doit pas se dissimuler que le principe de la liberté du travail soulève, au point de vue moral, des objections sérieuses.
L'homme n'a-t-il pas besoin, tout particulièrement dans la poursuite de ses intérêts, d'être prémuni contre les suggestions de son propre égoïsme et protégé contre l'égoïsme de ses semblables par une discipline plus ou moins rigide? Abandonné à lui-même, ne subira-t-il pas l'empire des passions et de la sensualité? (^ui défendra le faible contre l'oppression du fort, si la bride est lâchée à toutes les ambitions?... Kn un mot. la liberté complète du travail n'est-ce pas la théorie de l'individualisme sans frein, du cfutcun pour soi. et n'aboutit-elle pas à la luine des sentiments de solidarité et de secours imitucl. source intime de la vie sociale?
Répondons à ces objections.
11 est très-vrai que la liberté du travail suppose dans Thomme et exige de lui jilus de force morale que tout état social où le travail n'est \nis libre. Un esclave, travaillant constamment sou.^ lo'il de son niaitre et toujours attelé, en (juehpu' sorte, à sa tâche, ne peut pas, coiiinie le tnivailleur libre, s'abandonner à la pa-
resse ni à la débauche. Il n'a pas besoin non plus de prévoyance, d'économie ni de savoir se gouverner lui-même. Enfin, son âme. fermée à l'espérance, ne ressent pas les appels de l'ambition.
Ces observations s'appliquent plus ou moins largement à tous les régimes où le travailleur est plus ou moins assujetti. Je reconnais, d'ailleurs, qu'on obtient des hommes soumis à un régime de contrainte ou de simple subordination une somme régidière d'efforts et même de bon vouloii"; qu'on leur procure une certame quiétude intérieure, une sorte d'assiette morale qui favorise l'éclosion de quelques vertus et les rend même susceptibles de dévouement et d'héroïsme. La discipline militaire, par exemple, a \isiblement cette puissance. Elle inculque au soldat le respect de l'ordre, le sentiment du devoir et le point d'honneur; elle développe en lui des passions généreuses et le prémunit contre beaucoup d'excès dont l'homme, libre de sa personne et de ses facultés, peut se rendre coupable.
Mais, en conscience, est-ce bien une moralité digne de l'être humahi que celle qui, s'appuyant sur l'obéissance passive, ne réclame que subsidiairement l'adliésion et le développement de son intelhgence, si elle ne les exclut môme formellement?
Contenir l'homme par l'étouffement de ses désirs,
de ses mobiles d'actlNÏté, de ses facultés productives, ce n'est pas le moraliser, c'est le mutiler! A ce compte, le végétal et, encore mieux, la pierre, réaliseraient le t^-pe de la vertu!
]Malheureusemeut. l'industrie humaine est par essence l'antipode de cet idéal. « Qu'est-ce en effet que l'industrie? Ce n'est pas seulement un effort nmsculaire et une opération matérielle. L'industrie est, avant tout, l'action de Tesprit humain sur le monde physique. ( h\ Tesprit est essentiellement libre; l'esprit, dans tous les exercices, a besoin de la liberté, exactement comme il faut de l'air sous les ailes de l'oiseau pour qu'il se soutioune et avance dans sa course'. »
Aussi, connue je l'ai déjà dit, la fécondité du travail est-elle mathématiquement ])ro])ortionnelle au degré de libei-té dont jouit le producteur. Les faits les plus éclatants le démontrent à tout instant; et s'il y a (juelque chose de prouvé au monde, c'est que le travailleur Iii)i'(' fournit une tâche très-supérieure ù celle (lii tiiivailleur as>ervi. Le ])reiiiit'r produit plus <'t mieux.
Il faut donc renoncer au i)roi;rè> de hi richesse, si l'on ne vent pas snltii' lu l(»i essentielle de son déveloj)penient. <|Mi jésjdc dans la libcit.'- du tia\ail.
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Mais abordons le côté moral de la (,uestion. On oppose à nos sociétés agitées où la liberté des professions excite chacun à sortir de sa sphère originelle, allume les convoitises et les folles espérances, ces autres sociétés où chaque homme demeure emprisonné dans la condition que le hasard de la naissance lui a taite, où les positions sociales, les traditions et les croyances sont immuables, où l'existence des petits s'écoule sans ambition dans un lit étroit et secu-
Je pourrais m'inscrire en faux contre l'exactitude du parallèle et monti-er les faits sous un jour tout différent. Mais j'admets qu'U en soit réellement ainsi et ie demande si la moralité d'un monde tel que celui qu'on nous propose pour modèle, n'est pas une mora- Uté de convention plutôt qu'une moralité véritable?
Voyons : dans les sociétés où le privilège assigne ,iespotiquement à chacun sa fonction et sa place, les masses populaires subissent, dit-on, paisiblement, naïvement leur destinée et se la rendent supportable, heureuse, si l'on veut, par la résignation et la ioi. Je l'accorde. Mais peut-on nier que les hautes classes n'offrent le spectacle le plus opposé? L'oisiveté, lorgued l'ambition,rexploitation del'homme par l'homme, qui forment le tissu, pour ainsi dire, de l'existence de ces classes et le fond des institutions sociales, don-
nent-ils satisfaction à la morale soit religieuse soit philosophique?
Les théologiens du système me répondront que la démoralisation des hautes classes ne fait que mieux ressortir les funestes effets de la liberté. Il faudrait donc en conclure que la dépravation montera nécessairement avec l'échelle des positions sociales, par ce fait que, dans une société où le travail est asservi, il faut bien des maîtres qui commandent, des hommes libres relativement à leurs subordoimés. Kt pourtant, ne sont-ce pas ces mêmes hommes (ju'on veut investir du gouvernement des classes laborieuses? VA n'estce pas au nom des droits, privilèges et intérêts d'une aristocratie oisive qu'on veut maintenir l'assujettissement des classes travaillantes? Ce serait donc au profit de l'immoralité qu'on plaiderait la cause de la murale?
Il faut se décider. Si la libellé exerce une influence corniptive, la classe sociale la plus libre doit être la plus dépravée. JjCs partisans du système aristocratique et de la réglcmcntatidii du travail acceptent-ils cette conclusion? - — Non. sans doute. j»uis(|u"ils déclaicnt les ari^tncntties de naissance et (Targeiit seules (lignes (le l.t liberté et ^eule^ capables de gouverner. i^t sur (|uelle idée rep(tse cette ••ijiniou.-' Siu' lidc'e (jue les hautes classe^, étant jilus éclaiires et plus ri-
ches sont, par cela même, plus développées intellectuellement et moralement; qu'elles comprennent mieux les conditions de l'ordre social et ont plus d'intérêt à le maintenir. D'où vient, d'autre part, qu'on réclame un régime de contrainte pour les classes laborieuses? On n'osera pas répondre que c'est afin qu'elles subissent l'exploitation sans murmurer et sans le comprendre. Ce serait par trop immoral. Mais (m dira que ces classes manquent de lumières, et que leur indigence les rend plus accessibles à l'envie, à la cupidité, à la sensualité, etc. Il en résulte que l'infériorité morale des classes tient, aux yeux mêmes des partisans du privilège, à leur ignorance et à leur misère. Eh bien, nous ne disons pas non plus autre chose, et c'est précisément pour cela que nous préconisons la liberté du travail comme tendant à combattre ces deux tiéaux delà moralité populaire: ignorance et pauvreté!
Or, qui peut douter que la liberté du travail ne tende énergiquement à ce but? Le travailleur libre a choisi sa profession; elle est conforme à ses aptitudes et k ses goûts: il y réussira davantage. Il a débattu librement les conditions de son concoui's: la rémunération sera mieux proportionnée au service. En redoublant de zèle et de savoir-faire, le travailleur gagnera plus : son intelligence est stimulée à bien faire. Enfin, la liberté du travail, cftmprise et réalisée logique-
ment, produit incessamment l'ascension d'un plus grand nombre d'hommes à la propriété et donne, par là, ù l'ordre social, des assises de plus en plus larges.
Il est vrai que toutes ces circonstances développent l'ambition du travailleur; qu'elles le rendent jaloux de ses droits, et même qu'elles lui fournissent parfois le moyen d'en abuser. Mais qu'y faire? Il n'y a pas de milieu : il faut accepter l'être humain tel que Dieu l'a créé, ou bien le réduire au rôle de machine. Lequel des deux systèmes correspond le mieux à notre nature et satisfait aux conditions de la vi'aie morale ^?
Quant aux systèmes intermédiaires, de demi-liberté et de demi-réglementation, ils ne sont (jue la transition de resdavage à la liberté, l'initiation graduelle au régime rationnel et définitif. La meilleure preuve qu'on puisse en donner, c'est l'instabilité de ces systèmes qui subissent un travail perpétuel de transfomiation.
D'ailleurs, la pleine liberté du travail ne laisse pas
' * l/onlif rialiiifl de l;i sociclc humaine idti.sislc ."i y laire ri''gn»;r la loi i|iii tunviciil aux T'in^s dont ceUi; sdcii'lé »'st roiriirc. (^'s r-lics rlaiil lil)i<'s, Irnr loi la plus n.iluri'lif rst li» ui.'iiuli*>n d«' ji'ur lihciti': l'i-sl l.'i ci' (|u"oii appclli' la juslijf. Il y a dans li" cti'ur di' I linintiii' >'i il doit iiili'i venir dans la soiiélr d autres l<iis ciitiii't',
mais aucuur ipii soit rontrain' à iflle-là Ourllrs lilinlés y a-l-il
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l'homme aussi abandonné qu'on l'imagine aux suggestions mauvaises de son égoïsme et à la violence des autres. Plus s'élargit la carrière de chaque individualité, plus deviennent précises et souveraines les garanties et les limites du droit commun. I^e droit commun acquieit. sous le régime de la liberté, une force immense, par l'adhésion volontaire et réfléchie de tous à un ordre fondé sur la justice, qui sanctionne et sauvegarde tous les droits légitimes. Le précepte: ne fais pas à autrui ce que tu ne voudrais pas qu'on te fit à toi-même, devient la loi vivante des intérêts, parce qu'il reflète la vérité des situations et des faits. A la place d'un di'oit et d'un devoir de convention, qu'on ne respectait que faute de les comprendre, se diesse la notion logique du devoir envers les autres comme réciprocité de son propre droit.
Convenons-en : si l'ordre social n'est pas un leurre, il ne peut être édifié que sur de telles bases.
Mais la liberté du travail livre, dit-on, le faible à la merci du fort.
On n'y pense pas! Comment, le travailleur libre serait plus exposé à la domination et à l'injustice que le travailleur asservi? Le travailleur libre serait plus ou aussi ( xploité que l'esclave, que le serf, que l'ouvrier des castes et des corporations?... Allons donc : ces
choses ne se réfutent pas : elles tombent d'elles-mêmes.
On insiste pourtant : « la liberté du travail n'est qu'un piège, sous le régime du salariat, puisque le capital y fait despotiquement la loi. »
J'aurai l'occasion de réfuter tout au long ce préjugé, lorsque je traiterai spécialement des rapports du capital avec le travail^ ici je me bornerai à une obsenation sommaiie.
Si Ton veut dire que le régime du salariat ne ferme pas la porte à tous les abus de position et de force, et qu'il n'obvie pas à la fatalité des bonnes ou des mauvaises chances, ou a raison. La loi des inégahtés natui-elles, les caprices du hasard, Tégoïsme humain pèseront toujom*s d un poids quelconque dans la balance des conditions et des transactions sociales. Mais si l'on prétend que du seul fait de la possession d'un capital et du r«Me do connnanditaire ou de directeur d'une entreprise industrielle il résulte, sous le régime du travail libre, oppression systématiijue du travailleur, je le nie hardiment.
Là où le travailleur est maître de sa personne et débat librement le taux de son salaire, il ne peut y avoir oppression que si le capitaliste est investi cruii
' V(»ir aux chapitres suivants.
monopole ou d'un privilège de production. Ce monopole peut, il est vrai, s'établir de fait par la seule supériorité de richesse du capitaliste; mais il n'y a pas un monopole de fait qui résiste longtemps à l'action de la liberté, par cette raison bien simple quïl n'est pas d'intérêt individuel, si fort soit-il. qui puisse lutter contre l'intérêt de tout le monde ou seulement du grand nombre, pourvu que la loi soit égale pour tous.
Sur le terrain bien constitué du droit commun, la plus légère entente des travailleurs entre eux rétablit l'équilibre des prétentions et fait justice des exigences outrées du capital. Dans un état prospère et régulier de l'industrie, la dépendance passe même piomptement du travailleui' au capitaliste. Je le montrerai plus tard.
Mais l'objection a une autre face.
Le producteur libre ne peut-il pas exploiter la société ? Venions-nous, s'il existait une organisation réglementaire plus complète que celle qui est en vigueur aujom'd'lmi, s'accomplii' tant de méfaits industriels et commerciaux? Ce charlatanisme éhonté, cette fourberie dans les transactions, ces sophistications de produits, ces accaparements, etc., ne sortent-ils pas de la liberté?... Le grand Colbert comprenait le besoin de surveillance du marché industriel. Il faisait
attacher au pilori les producteurs et les commerçants surpris en fraude. L'établissement des corporations, au moyen âge, avait eu partie le même but. Aujourd'hui nul frein n'est opposé à la cupidité et à la fraude.
Je reconnais l'existence du mal, mais je fais observer, d'abord, qu'une surveillance de Tindustiie par l'Etat, à la façon dont Colbert l'entendait, ne saurait être confondue avec la réglementation du travail. Les tromperies industrielles et commerciales sont des délits contre le droit conmiun aussi bien que le vol prévu et qualifié par le code. La loi peut donc les punir. C'est même son devoir.
Le difficile est de pourvoir à cette répression sans porter atteinte à la liberté des transactions et du ti'avail. Par bonheur, la liberté (îlle-méme vient en aide à la loi, grâce à l'action duii icssort intime et précis dont les effets iront grandissant avec rextension de la liberté du travail. Je veux parler de la concurrence Oui, la concurrence, sur le ccnnpte de laquelle les préjugés du notre temps mettent |»i(;s(jue tous liîs crimes et toutes les souffrances du monde industrit^l, e.st un Rîssort de moralité supérieur à toute espèce de de réglementation! Je vais le prouver.
§ î. — la Conrnrrenrt^
Qu'est-ce que la concurrence?
C'est la lutte émulative des intérêts sur le terrain du droit commun.
Est-il possible de concevoir la liberté sans la lutte? — Non, cela n'est pas possible.
Absolument parlant, en politique, en morale, en industrie comme en toute autre chose, la lutte est inliérente à notre destinée. H n'y a, à cet égard, entre le régime de la liberté de travail et tout autre régime, qu'une différence : c'est que, sous l'égide de la liberté du travail, la lutte est féconde et tourne au profit de la justice et de l'intérêt général, tandis que, sous les autres régimes, la lutte est destructive et ne fait triompher que le droit de la force.
Pourquoi en est-il ainsi? — Parce que, sur le terrain de la liberté, les forces et les intérêts particuliers se balançant réciproquement, ne peuvent trouver la victoire qu'en s'appuyant sur les forces et les intérêts généraux qui représentent la justice sociale et même 1p ->]us grand intérêt particulier bien entendu.
1 est d'abord évident que la lutte a précédé l'avé-
•ent du principe de la libeité du travail, et qu'au-
cune forme organique de l'industrie n'a pu et ne pourra s'y soustraire.
Les possesseurs d'esclaves se font concurrence pour l'acquisition de ces machines humaines; ils se font aussi concurrence pour la vente de leurs produits.
Dans tout système de protection et de réglementation légale, les industriels se font concm'rence sur les marchés nationaux et sur les marchés étrangers qui leur sont ouverts.
Supposez que l'industrie soit organisée par corporations : ces corporations lutteront entre elles avec fureur. L'histoire des corporations anciennes le prouve surabondamment. Et si l'industrie entière ne formait qu'une association, sous le patronage de l'Etat, ainsi que le veulent les communistes, la compétition des emplois susciterait, dans cet immense mécanisme, une lutte ardente entre les citoyens et, en outre, l'industrie nationale lutterait, de même (]ue i)ar le passé, contre les industries étrangères.
C'ependant, on propose l'association partielle comme un remède infaillible contre la concurrence. Le prin- ( ipc d'association renferme, à coup sûr. uue a(imirai»le puissauce, mais il un |)as celle (piou lui prête ici. L'associ;iti(»ii. ccNt l:i lutte à deux, à dix. ù ceut, contre le reste (le> pnxlucteuis. (^unnt aux intérêts
associés, l'association les solidarise sans les confondre; et si les concours sont inégaux soit en capital soit en travail, ce qui arrive nécessah^ement, il y a concurrence entre les associés pour les profits et pour les honneurs. Statuera-t-on l'égalité des parts ou la rétribution suivant les besoins et non suivant les œu- \Tes? On consacrera l'exploitation du laborieux par l'inactif, de l'habile par le maladroit. Chose aussi injuste qu'irréalisable.
L'association ne supprime donc pas la concurrence. Si elle réunit tous les représentants d'une spécialité industrielle, elle devient un monopole imposé au consommateur, c'est-à-dire à la société entière, comme il arrivait pour les castes et pour les corporations; et si toutes les professions en font autant, cela équivaut à une exploitation ou à une mystification réciproque.
Enfin, les hgues soit d'ouvriers pour faire hausser le taux de leur salaire soit des patrons pour un but opposé, ne sont que des phénomènes d'antagonisme, de lutte.
La concurrence est donc indestructible.
Pour que la concurrence disparût il faudrait :
V que les tâches fussent assignées despotiquement;
2* que les salaires ou profits fussent réglés sans considération de la valeur des efforts individuels ;
o"" que tout principe de propriété, ou seulement d'appropriation personnelle et intime, fût anéanti ;
4° qu'il if y eût pas de hiérarcliie sociale fondée, même sur la prééminence de mérite.
Peut-on admettre l'existence d'un pareil ordre de choses? — Je ne le crois pas.
La concurrence traîne après elle des abus et des maux. On ne saurait le nier; mais vouloir remédier à ces abus et à ces maux par l'abolition de la concurrence, ce serait vouloir guérir les maladies humaines par la mort.
Il vaut mieux chercher ce qui peut faire contrepoids aux inconvénients de la concurrence. L'organisation du secours mutuel y coopère puissamment; et à mesure que le théâtre de la concurrence s'étendra, le secours mutuel s'organisera ])lus largement pour en neutraliser les abus.
Rien, (;n effet, ne tend si fort i\ déveioppci- les sentiments de récii)rocité et de solidarité entre les hommes (juc la (•(iiicunciicc. .]'vu ai déjà indi(pjr la raison. La coiiciinciicc (Idiiiie constamment l'intérêt génénil j)<>iii- liiiiifc, jioiir frein, à l'intérêt particulier. Or, l'intérêt général est une lorce in(lonij)tal)le à la(juelle il faut néccssairenuîiit céder. Llle contraint donc l'in-
térêt particulier ù se discipliner, à s'éclairer, à se pulifier, à se moraliser. Elle produit la coïncidence de l'intérêt particulier avec l'intérêt général. KUe enfante la doctrine de l'intérêt bien entendu.
Tout le monde reconnaît aujourd'hui que sans concurrence, il n'y aurait pas de progrès industriel.
Mais qu'entcnd-on par progrès industriel?
Trois traits généraux le caractérisent :
1" peifectioniiement de la production;
2° multiplication des produits;
o" abaissement des prix.
Il saute aux yeux que ces formules expriment l'intérêt général. La concurrence fait donc concorder le progi'ès industriel avec l'intérêt général, et contraint donc le producteur à s'y dévouer. On peut tromper le consommateur; mais s'il est libre, il ne subira pas longtemps la fraude et il punira le trompeur ou le maladroit en l'abandonnant.
La concurrence poussi' donc le producteur, au nom de son intérêt particulier, à satisfaire l'intérêt général.
11 y a bien des mauvaises chances en industrie comme ailleurs. A la longue, l'habileté et le courage triomphent, même de la fortune. Et comment s'obtient ce triomphe? — Encore par la satisfaction de l'intérêt général.
En résumé, si la concurrence profite à l'individualisme, c'est en proportion du dévouement que montre l'individu ù l'intérêt de tous ou à la justice sociale, tandis que toute restriction à la liberté du travail par monopole, prinlége, protection spéciale, etc., est une arme fournie à l'égoïsme contre la société et, par conséquent, un gemie de démoralisation.
On voit ainsi que, bien loin d'imputer à la concun'ence les fraudes industrielles et commerciales, il faut la considérer comme l'antidote la plus assurée contre ces fraudes, en ce sens qu'elle les atteint et les punit plus sûrement que tout système de répression légale.
On attribue aussi à la concurrence les crises que subissent assez fréquemment l'industrie, le commerce et le crédit. Tout au contraire, la concuiTcnce peut seule prévenir ces crises. La liberté du commerce remédie aux crises -agricoles, résultant des mauvaises récoltes, par l'approvisionnement des marchés à l'aide (k' produits étrangers et en rendant inutiles les manœuvres d'accaparement. La i)kMiie liberté du tiavail et (lu cniiiiiicrce préviendi-a les crises industrielles par re.xtension graduelle de l;i coiisfnnniation. qui doit servir de régulateur naturel au mouvement de la |»ro(luetion. Lnlin, lu libeité du crédit, (pli n'est qu'une (les fij((N (!(> |;i liberté du tiavail. oj)poser;i au.x crises
financières le frein d'une circulation normale et réelle, au lieu de la circulation factice que crée le crédit privilégié.
Mais l'inculpation la plus grave qu'on formule contre la concurrence, c'est qu'elle permet au grand producteur d'écraser le petit et que, corrélativement, elle aboutit à une réduction extrême des salaires.
Je reconnais qu'il y a quelque chose de fondé dans ce grief, (juant à la phase transitoire que nous parcoui'ous aujourd'hui entre la pleine liberté du travail vers laquelle nous avançons péniblement et le régime des privilèges anciens qui, même détruit en principe, oppose encore, en vertu des positions acquises, de réels obstacles à la constitution du régime nouveau. Pour ce qui est du fond de la question, si la concurrence donne gain de cause au grand producteur, ne tend-elle pas, par ce fait même, comme principe de coercition, au rapprochement des petits et à l'union des efforts? Le triomphe du grand producteur démontre la prééminence scientifique de la production en grand. Elle contraint ainsi l'individualisme à transiger, à sortir du chacun chez soi bourgeois et mesquin. Sans cet aiguillon, sans ce cumpelle intrare, l'industrie végéterait dans un éparpillement misérable de forces, fatal au progrès industriel, et ferait obstacle à l'universahsation du bien-être par la multipli-
cation des produite et l'abaissement de leur valeur d'échange.
U est vrai que cette conclusion serait illusoire pour les classes ouvrières, s'il était démontré que la concurrence détermine un abaissement fatal du taux des salaires. Mids je le nie t'ormellement. Toute réserve faite pour des déplacements partiels et des réductions momentanées de salaii'e qu'il faut imputer à d'autres causes que la concurrence, on peut établir, cliiiïres en main, que le taux général des salaires s'élève progressivement partout où la concurrence gagne du terrain sur la réglementation et sur le monopole.
Visitez les pays où le travail est, je ne dirai pas asservi, mais seulement réglementé et soi-disant protégé, vous y trouverez le taux des salaires très-mférieurs à celui qu'il atteint dans les pays d'activé concurrence'.
Et cela ne peut être autrenu'nt. La concurrence ayant pour eftet certain un [)r()grès rapide et constant de la production, accroît consécjuennnent la deuiaFide du travail et par suite sa rémunération. La puissance de ce principe est telle (pie l'accroissiunent
' •ii)inparci! mit rr poiiil Irs >,ilinrrs en .\ll('iuii;,'ii(ï où le K'piino des corporations a laissé ile ikhhIiicux déliris, avec les salaires ()«•» profi'ssions aiiiilopiics en Siiisst", m ArujIclciTe et en France.
de la population, si rapide qu'il ait été en aucun pays, n'a pu lutter contre elkî.
Je terminerai ces considérations d'ensemble par une réflexion qui les résume. De prime abord, toute réglementati(m et toute protection du travail paraît un bienfait pour le travailleur et un secours pour la morale. A la longue, ce sont l'arbitraire, roppr(;ssion et la démoralisation qui en sortent. Le })rincipe de la liberté donne les résultats contraires. Il semble d'abord tout li\Ter au hasard, à l'anarchie et à la passion : peu à peu on découvre qu'il possède une vertu intime de pondération des forces et de coordination des tendances, qui élève le travail individuel au maxinmm de son énergie, tout en le contraignant à graviter avec la phis grande précision possible dans l'orbite de Tintérêt général. Ainsi, la concurrence coopère à la morahsation du producteur, par le fait qu'elle accroît sa responsabilité de toute la puissance qu'elle donne à sa liberté.
PROPRIÉTÉ
§ 1". — Examen dii droit de propriété
Du travail dérive la propriété aussi naturellement, aussi invinciblement que la conséquence sort des prémisses et que le fruit naît de l'arbre.
En ettet, dans une société établie sur les principes du droit commun, on ne peut acquérir directement que par l'échange des produits et des services ; indirectement, que par héritage ou par donation. Le droit de propriété et, subsidiairement, tous les autres droits qui en découlent, savoir : droit d'accumulation, droit de transmission héréditaire et de donation, droit d'exploitation du capital acquis, tous ces droits, disonsnous, sortent donc du travail on de la mutualité des scniccs. Donnant, donnanf. c'est le derniei- mot de ré(juité, c'est le fondement de la société Immaine.
Cependant les racines du droit de ])ropriété sont encore j)lns jirot'ondes et tiennent à Icssence de notre personnalité nioiale.
Nous avons reçu du Créateur des facultés, des sentiments, des organes ; et le gouvernail de ces diverses forces a été placé entre les mains de notre raison. Ce mécanisme psychologique, si j'ose m'exprimer ainsi, constitue notre personnalité et notre premier droit de possession. Nous nous possédons nous-mêmes; nous sommes propriétaires de nos virtualités intellectuelles, morales et physiques.
Mais le travail n'est que la mise en œu\Te de ces virtualités, et le lyroduit la conséquence de cette mise en œuvre. Le service rendu par nous, la valeur créée par nos efforts, c'est le sceau de notre personnalité imprimé soit à un fragment de matière, soit à mie opération abstraite. Si l'on nous refuse la propriété de cette manifestation de nous-mêmes, la possession de nos facultés de production ne de\1ent-elle pas illusoire? ne porte-t-on pas la plus manifeste atteinte à notre personnalité, à notre liberté morale, à notre nature d'homme?
Le droit de propriété est donc connexe et même identique à la possession de notre propre être. Aussi l'esclave n'est-il pas plus maître de sa personne qu'il n'est maître des finiits de son travail, et c'est tout d'abord en le dépouillant de la propriété de soi-même qu'on arrive à lui dénier logiquement la jouissance des produits qu'enfante son travail.
Ce point de vue, purement philosophique, est la première et vraie base du droit de propriété; mais il n'exclut pas le point de vue économique : il l'implique, au contraire, et le fortifie. A nos facultés productives corresporident des besoins réclamant satisfaction. Les facultés sont le moifen^ la satisfaction des besoins est le hui. Celui qui ne dispose pas des produits de son travail ne pourra pas satisfaire ses besoins. Si l'on prétend que l'appréciation raisonnable de mes besoins peut dé])endre d'un jugement étranger, cela n'établit {)oint un droit contraire au mien et, à moins de contredire son origine et de n'être plus qu'un fait de violence et de spoliation ouverte ou déguisée, cet arbitre de mes besoins devra y pourvoir, à l'aide des fruits de mon travail, mieux que je ne saurais le faire moiménu' : donc il ne tire son droit que du mien. Donc le fruit intégral de mes soî'vices productifs devra être consacré à la satisfaction de mes besoins présents ou futurs, à moins qu'il ne nu* plaise d'en disposer autrement.
Jl faut renoncer à admettre l'existence d'auc-un principe certain et dén»ontré, si l'on ne conclut pas invinciblement (1(î la liberté psychologiiiuc et morale de l'homme à son droit de posséd(T les fruits de son travail.
Mais on ne nii' pas cela; on prét(!nd seulenumt que la propriété des fruits du travail u'entraine pas celle
«le rélément naturel, de la matière première sur laquelle le travail a agi et qu'il a transformée. « Que le producteur, dit-on. Jouisse de son produit, rien de plus juste; mais ce qu'il n'a pas produit, la terre, par exemple, de quel droit se l'approprierait-il? * — Alors qu'on m'explique comment il serait possible de séparer CCS deux choses qui constituent le produit : la matière première et la façon que le travail lui a donnée; le sol et la plus-value que les défrichements, assolements, irrigations, engrais, constructions, etc., y ont ajoutée?... De toute rigueur, ou bien le producteur sera privé du fruit de son travail, ou la nature passive qui a subi l'action du producteur doit lui apparteiiii\
Eh! pour le profit de qui sacrifierait-on les droits de l'être intelligent et libre au droit imaginaire de l'être irrationnel et passif?... Il faudrait que la nature inférieure fût douée elle-même de personnalité, c'est-àdire de conscience et de liberté morale, pour opposer im droit de possession, de propriété de soi, à la revendication humaine : elle n'a pas ce droit, elle est impersonnelle.
Sera-ce au nom d'un droit général du genre humain qu'on battra en brèche le droit individuel? Il serait plaisant qu'on accordât indifféremment à tous et avant aucun effort méritoire ce droit qu'on dénierait en par-
ticulier à chacun, après même qu'il a été conquis à force de labeurs ! Mais si la nature inférieure n'appartenait pas à qui la dompte et Iq façonne, à qui centuple sa puissance productive, à plus forte raison ses fmits spontanés n'appartiendi'aient-ils pas à qui ne fait que les cueillir. L'être animé n'aurait donc pas le droit de vivre, jiuisque son existence est attachée à la consommation des fruits du sol. Ainsi, quand Rousseau dit : <■' Les fruits sont à tous et la terre n'est à personne, » il commet une flaiy^rante inconséquence; car, si la terre n'est pas approi)riable sans iniquité, comment ses fruits le seraient-ils?... Mais Rousseau cède, sans le comprendre, à Tintlexible logique de la nécessité, et il ne fait que substituer au droit d'appropriation individuelle celui d'appropriation collective. « Les fruits sont à tous! >> ils sont donc, en i)rincipe, appropriables par chacun de ceux qui composent la totalité; autrement, le droit iw saurait naître de la réunion dindividus dont chacun n'en [wssèderait pas, tout au moins, le germe.
— * Rousseau veut dire,objectera-t-on, que chacun a un (Jioit naturel de cueillir les fruits du sol dans la limite de ses bcsoinN. -
Le (iruit iiaitiaii donc du Itcsoin, et s'arrêterait avec lui. Poui- i<'s animaux asservis ;i Tinstinct, et même j)f)ur' riminine isolé, je l'aibnets, parce que, dans
de telles conditions, il n'y a pas d'autre droit que la force, et que l'idée de moralité, de justice, est étrangère à ce droit. Le tigre a besoin de dévorer la gazelle, de boire son sang. Il ne viole pas le droit en agissant de la sorte, car il ne connaît pas le droit. Dans l'état social et entre hommes, le droit naît du mérite, de l'effort, et non du besoin. C'est pour cela que le droit est moral. Le paresseux a sans nul doute besoin de manger comme le laborieux. Ce besoin lui donne-t-il le droit de vivre des fruits du travail des autres, à moins que la charité ne lui en cède bénévolement une part? Non, à coup sûr. Le besoin n'est donc pas le principe du droit. Il en est encore moins la mesure. Où s'arrête le besoin? Personne ne saurait le dh'e, par cette raison péremptoire que le besoin, pris d'une manière intégrale, n'a pas de hraites, même pour Tindividu. Faire des provisions, amasser des réserves, n'est-ce pas un besoin légitime, implacable même? Consommer les fruits du sol au jour le jour n'y pourvoit pas. Il faut donc accumuler et conserver indéfiniment. Il faut donc approprier le sol, ce réservoir par excellence du travail i)assé et de ses fruits.
Cette conclusion est si invmcible que pas un adversaire de la propriété n'a pu s'y soustraire. Que demandent les communistes? Uniquement la substitution
(lo l'appropriation collective à l'appropriation individuelle. Or, si la propriété du sol est illégitime, elle sera telle aus?;i bien pour cent, pour mille, pour un million d'hommes Tusurpant solidairement, que pour un seul. On ne voit pas qu'une bande de voleurs soit d'autant moins coupable qu'elle est plus nombreuse.
On répondra (|ue la propriété commune répartit plus équitablement entre tous les membres de la société les dons de la nature et les produits du travail humain. Cela demandei-ait à être démontré et. pour le dire tout de suit(\ cela est faux : le communisme ne réahserait que l'égalité de la misère. Mais, en supposant un instant la démonstration faite, qu'en ressortirait-il? — Uien absolument de nouveau, sons le rapport du droit. On atnait siin))lement ai)|)liqué une combinaison écon(»mi(pi(' dillérant de celle (pii ;« prévalu d(;puis le conunencement du monde et reposant siii- l'immolation de la lii)erté individuelle à la solidarité sociale. Loin de créer inie société j)Ius juste (pu; la notre, on auiait, au contraire, ccmsacré la violation permanente de la justice, au nom d'une fausse et tyraniiicpie irateniité. Fmfcrni/r est nu beau mot et une ;^M-;iiide chose: mais il ne l';iiit |ia> l;i (diit'oiidre avec la pislicc. La solidarité csl une loi sainte et lecondc!; .senlenient, ne la poii.sse/, pas jusqu'à ranuibilation de
l'élément personnel et libre. Je suis fait pour vivre avec mes semblables : il en résulte, entre eux et moi, un contrat tacite ou formulé de services récii)roques; il n'en résulte nullement un assujettissement, un sacrilice contraint de mon intérêt aux leurs. Si la société exige cela de moi, foin de la société ! Je revendique ma personnalité, la libre disposition de mes facultés, d{.i mon travail et de ses fruits. De quel droit m'imposerez-vous le dévouement aux autres hommes, qui, après tout, ne peuvent réclamer de moi que l'équivalent de ce qui me donnent?
— Le dévouement, répliquez-vous, sera réciproque et tendra à votre propre bonheur.
— Singuher b<jnheur, en vérité, que celui qui exige au préalable l'abandon de ma personnalité et de ma Uberté, qui me désapproprie de moi-même!... Y consente qui voudra; moi, je me mélie d'une pareille destinée!...
— Mais le communisme ne s'impose pas. 11 ne demande que des adeptes convaincus. Ne sera-t-il pas permis à ceux qui ont foi dans la communauté de vivre au gré de leur foi ?
— Oh! ceci est bien différent. Allez en Icarie, si bon vous semble; fondez une thébaïde, une communauté morave, une association égalitaire : vous seuls Subirez les conséquences de votre égarement; mais
n'évoquez plus l'idée de droit comme une menace, comme un drapeau d'insurrection contre la société. Ne déclarez pas la propriété une institution coupable, illégitime, odieuse; cai* le communisme lui-même sanctionne la propriété et du sol et des fruits du travail, avec cette différence, — qui n'est qu'une flagrante iniquité, — qu'il substitue la propriété collective à la propriété personnelle.
Par une bizaire coïncidence, le droit de propriété est attaqué, de notre temps, à la fois par les communistes et par les promoteurs de l'individualisme le plus effréné. C'est même du chef de cette dernière école qu'est parti le cri : La propriété c'est le vol!
Ceux-ci, pour ne pas tomber dans l'appropriation collective des communistes, sont bien obligés d'admettre l'appropriation individuelle: mais ils veulent qu'elle soit inséparable de rexi)loitation directe du fond : terre ou capital. L'homme qui ne fait pas valoir lui-même sa propriété la perd. Ce que l'école proudhoniste veut détruire, ce n'est donc pas la possession, c'est le droit de retirer un intérêt de l'ai'gent prêté, une rente ou un fermage du domaine dont la culture est conHêc à des mains étrangères.
.!«' n ai à cxaniiiicr cciti' tliêoric <ju au point de vue de la justice, (!<• la Fiior;ilitf. et non an point de \ ne êcononri(pie, cVst-à-dire ù titre de iiioile de i)ro-
ductioii. Cependant j'aborderai indirectement, un peu plus loin, ce côté de la question.
L'école proudhonienne nie la légitimité de l'intérêt des capitaux et de la rente foncière, parce que, ditelle, le capital est improductif de sa nature et que, par conséquent, la rente prélevée en son nom, n'est qu'une réduction injustement opérée sur le produit du travail. — Cela paraît singulier. Comment ? le capital est improductif?... Pourquoi donc prend-on tant de soin à l'accumuler, et pourquoi tout producteur désiret-il si vivement obtenir sa coopération? On ne verrait aucun producteur consentir à emprunter du capital à titre onéreux, s'il ne savait pertinemment que ce capital accroîtra la fécondité de son travail. Il est bien libre d'empmnter ou de ne pas emprunter, le producteur !...
— Non, il n'est pas libre, répondent les partisans du crédit gratuit^ car il ne peut travailler sans instruments de travail, autrement dit sans capital. Vous abusez de sa position!...
— Eh quoi! vous déclarez le capital improductifs puis vous ajoutez qu'on ne peut pas travailler, produire, sans capital?
— Nous entendons, par l'improductivité du capital, que, son énergie, sa valeur lui venant de la nature et non de l'homme, elle ne fait pas partie intégrante de
la production humaine, économique et que, par conséquent, nul homme n'a le droit d'en tirer un profit particulier, personnel.
— Ceci n'est qu'une confusi(»n d'idées. 11 y a, en effet, dans tout capital, comme dans tout produit, un élément naturel, inné et, par-là même, gratuit. Par exemple, le sol, abstraction faite des travaux de défrichement, de culture, de construction, etc., dont il a été l'objet, et des avantages et garanties que les institutions sociales attachent à sa possession, est en effet gratuit. En voulez-vous la preuve? La voici. Il existe sur le globe des étendues immenses de terrain non cultivées et non occupées. Elles sont à qui veut les prendre; elles n'ont aucune valoir d'échange. Pourquoi les non-propriétaii*es de notre société n'émigrentils pas dans ces contrées? — C'est que, apparemment, ils trouvent encore plus d'avantage à rester ici, quoique le sol soit approprié par d'autres que par eux. Mais poursuivons. Une agglomération d'hommes vient se former sur cet cspaccî in(*ulte jusqu'alors. Les premiers arrivés prennent jjossession d'une partie du sol il leur convenance. On bâtit des villages; on ouviv un marché; on crée des routes. Dès btrs, tout le territoire, y compris iiicnic s;i jjartic non encore cnllivée et non appropriée, |)n'nd de l.i valeur. Se prés(!rite-t-il alors de nouveaux colons, ceux-ci doivent acheter le droit
d'occupation, de possession. Que paient-ils? Est-ce le sol lui-même? — Non, ce sont les avantages et garanties que la présence d'une société attache à la culture de ce sol. De là vient que, dans les sociétés naissantes, comme aux États-Unis, en Australie, en Afrique, les terres non encore appropriées appartiennent à l'Ktat, qui les vend ou concède aux émigrants. Ensuite on défriche ces propriétés nouvelles, on les cultive, on les améliore. Leur valeur s'accroît d'autant et elle prend le caractère de l'appropriation individuelle, conformément à son origine, qui est le travail individuel. Direzvous que cette plus-value ajoutée au sol par le travail, que l'accroissement de ses énergies productives, résultat de sa mise en culture intelligente, n'est pas un fait humain, et, comme tel, n'appartient pas à celui qui l'a réalisé?... Ou bien, direz-vous que, si le premier cultivateur cède le fonds, amélioré par lui, à un autre cultivateur, moyennant une rente annuelle, il agit iniquement? Vous ne pouvez pas dire cela; vous êtes vaincu par l'évidence! N'est-ce point, en effet, un signalé service qu'il rend à son successeur, le défricheur primitif, que de lui livrer un instrument de production perfectionné ?
Il en est exactement de même pour toute espèce de capital, et c'est une vaine subtilité qui a tïiit considérer la propriété du capital propi'ement dit comme
plus admissible que celle du sol; où, par contre, la rente du propriétaire foncier comme plus légitime que lïntérêt de l'argent. Dans tout capital on retrouve Télément naturel et gratuit, mais uni à lélément humain qui ne saurait être gratuit, à moins qu'on ne dépouille lliomme du fruit de sou travail. Et quant à l'argent, il ne rapporte intérêt que parce qu'il sert de moyen d'acquisition de tous les capitaux directement pi-oductifs.
§ 2. — Caractère Koc-ial de la propriété
Or, il s'en faut de beaucoup que la rciito de la terre et l'intérêt des capitaux représentent la totalité des avantages (juc les travaux autérieurs ont attachés à l'emploi de ces moyens de i)roduction. La plus grande, la meilleure part des protits du capital et du sdl foi'ment de plu^ en plus j)artie du d(miaine com- Jimii. Voici une machine à vaiieur. Klle renferme tntis catégories d'éléments bien thstinctes : 1" les matières premières employées à s;i constructicni: 2" la donnée s(ientiti<|ne dont elle jiidirdc, poin" ;iinsi dire, intellcctnelleiiieiit: .i" les tV.ii> de coiifeclion. lit (pie p;ii(' ceini (pii lacliète? --- Il pair le- nuitièics ])i-emières et la eonfeeti<»n.niais nnlleniriit la donnée srien-
tifique dont cette machine est le résultat. Or, la plus haute utilité, la puissance l'éelleraent productive de cette machine ne réside-t-elle pas précisément dans ia donnée scientifique qu'elle réalise'? Son plus grand mérite échoit donc gratuitement au producteur qui s'en sert. Il est vrai que, dans le prix de revient de la machine, figure un tant pour la rente du propriétaii'e qui a fourni les matières premières, et pour lïntérêt des capitaux que représente la fabrique où elle a été construite. Mais, qui osera dire que cette rente et cet intérêt équivalent aux services que rendra la macliine? llemarquez, en efiét, que le propriétaire ne retire pas un plus gros bénéfice du minerai qu'il vend, en raison de l'usage auquel on le destine, et que le constinicteur ne fait pas payer plus cher son travail parce qu'il produira cet objet, que s'il devait en produire un autre. Cest la concurrence qui a réglé le prix des matières premières et des travaux de confection; ce n'est pas du tout l'utilité qu'auia la machine. Ce bloc de minerai qui sera machine à vapeur* et qui, à ce titre, rendi^a d'incalculables services, coûte le même prix que s'il devait avoir toute autre destination. Ce morceau de fer qui, transformé en acier et façonné en ressorts de montres, vaudra un million, n'est payé que deux ou quatre sous à son extracteur, y compris la rente du propriétaire de la mine.
-20-2 Encore im exemple. On vient de découvrir le moyen de dégager un métal doué de propriétés précieuses et variées, Taluminium, des substances terreuses avec lesquelles il se trouve d'ordinaire combiné. On présage que bientôt les procédés de fabrication de ce métal de\iendront assez économiques pour quïl puisse être livré au commerce à bas prix. Une multitude d'emplois attend ce nouveau produit. Croit-on que Tintérêt des capitaux qui seront engagés dans sa préparation représentera tous les avantages qui découleront de cette nouvelle conquête de la science? — Pas la centième, pas la millième partie. A qui ira la presque totalisé de ces avantages ? — Aux consommateurs, c'est-à-dii-e à tout le monde. — Pourquoi cela? — Parce que les producteurs de ce métal et ceux qui remploieront comme instnnnent de travail, étant tous a deux de jeu les uns par rappf»i-t aux autres, quant au service gratuit qu'ils reçoivent de l'élément naturel, ne pourraient faire entivr ce sei-vicc en ligne de compte de leurs i)rétenti<)iis (prautant (prils seraient investis ])ai' la l<»i (ruii iiiiniopolc «»ii dini i)rivilége j)lii-- oii iiKiiiis rtciidii dr i)i()(lii(ti<n!. Dans ce cas. c est ce iiiMii(»|)(il(' <ui ce privilruc (prils feraient itayer aux consoniniateiii-. AIkiHvhv. le |irivilégi', l'élément natui-el re(le\iendra gratuit jtai- la seule actidu de la cniicurreiice que h" fnu! eutic eu\ les pniducteuis.
mi
Toute création de ca[)ital ajoute quelque chose à l'élément gratuit de la richesse et enlève, par cela même, quelque chose à son élément non gratuit et approprié, ou. eu d'autres tenues, substitue une dose plus forte (ïntilifé gratuite à la valeur onéreuse des produits. C'est ce que F. Bastiat a démontré péremptoirement dans son beau livre des Harmonies économiques, et je ne puis mieux faire que de citer sa conclusion sur ce point :
« De tous les éléments qui composent la valeur totale d'un produit quelconque, celui que nous devons l)ayer le plus joyeusement, c"est cet élément même qu'on appelle intérêt des avances du capital.
« Et pourquoi? — Parce que cet élément ne nous fait payer un qu"en nous épargnant deux\ parce que. par sa présence même, il constate que des forces naturelles ont concouru au résultat final sans nous faire payer leur concours ; parce qu"il en résulte que la même utilité générale est mise à notre disposition avec cette circonstance, qu'une certaine proportion d'utilité gratuite a été substituée, heureusement pour nous, à de l'utilité onéreuse; et, pour tout dire en un mot, parce que le produit a baissé de prix. Nous l'acquérons avec une moindre proportion de notre travail, et il arrive à la société tout entière ce qui arriverait à riiomme isolé qui aurait réalisé une invention. »
Ces vérités si consolantes prennent un degré nouveau (le grandeur et d'éclat. Ir^rsqu'on se rend un compte précis de ce en quoi réside véritablement le capital. Bien des gens croient encore, à notre époque, que les esi)èces métalliques constituent tout le capital existant, ne s'apercevant pas que l'or et l'argent monnayés ne valent qu'en proportion de la quantité de produits consommables qu'ils peuvent acheter. Les honunes versés en économie politique savent que le capital d'un peuple, aussi bien que celui d'un particulier consiste suitout dans ses instiuments de travail: ateliers, outils, machines, constructions, matières premièies. procédés de fabrication, marchandises, etc. Afin de ramener, s'il est possible, les diverses applications du capital à une seule formule, je dirai que le capital comi»rend, pour les gens éclairés, cet immense moiùb'er industriel — _v compris, bien entendu, la monnaie — que le travail et le génie de l'iiomuu' ont conquis jcir tons les siècles d'efforts qui se sont écoulée (lcj»iiis r;ii)i)ariti(»u de nutrc espèce sur le gh)be terrestie.
("est poiir(|U(ii nu a dit souvent (juc u- capital est du trunàl ticnimulr. cxpicssidu inc<tmplèti'. jiarce (ju'cllc irindi(|ue |)as l'attribut raractérisfifjiu' ou la fonctii»]i du capital, ipii est csscnlicllcmciit uu instninu'iit de production, mais assez licurcuse, parce qu'elle
révèle rorigine du capital et riiitime solidarité des générations dans l'œuvre de son enfantement. La manifestation de cette solidarité, qui devient plus visible à chaque pas de la civilisation, a même été Tune des causes de l'égarement des utopistes contemporains au sujet du principe de la propriété et des di'oits du capital. Découvrant que le mobilier industriel dont les sociétés modernes sont pourvues est le fruit des travaux de nos ancêtres, à perte de vue dans le passé, jusqu'à et y compris Fépoque présente, ils ont demandé de quel droit cet héritage commun était usurpé par une minorité, celle des capitalistes, qui s'en attribue tous les profits et y puise un moyen de domination et d'exploitation des masses déshéritées?
Mais cette objection embrasse deux sujets bien distincts : celui de la légitimité historique des fortunes particulières, des positions acquises, et celui de la légitimité générale, scientifique, de l'appropriation des capitaux existants. Je réserve le premier de ces sujets })our le ti'aiter lorsque j'en aurai fini avec la question générale.
Quant ù celle-ci, les adversahes de l'appropriation individuelle des capitaux sont victimes d'une analyse incomplète de la véritable essence du capital.
J'ai déjà montré que tout instrument de travail, de même que tout autre produit, renferme: 1" un élé-
ment naturel et gratuit ; 2" un élément fourni par le travail individuel, à titre onéreux, et générant, par là même, le droit d'appropriation individuelle. Mais si nous pénétrons plus avant dans l'étude du capital, nous découvrons que les formes matérielles qu'il revêt sont loin d'épuiser sa vertu ou, pour mieux dire, sa substance première, et que cette substance, purement idéelle. échappe totalement à rai)propriation individuelle, pour demeurer la source commune où toutes les intelligences viennent s'abrem er. où les facultés productives de chaque homme viennent chercher de tout puissants auxiliaires.
En effet, veuillez }■ réfléchir, et vous verrez que le capital consiste bien moins encore dans le mobilier midérieMd la production, que dans le mobiliei' intellectuel ou instruction scientifique, générale, et dans les connaissances techniques. Lequel est le i)lus ])récieiix pour la société, des télégraphes électriques existants, ou de l'art de leur construction? — L'art, sans doute, puisqu'il ])erniet d'en créer indéfiniment. Les télégiaphes existants s<'r(tnt usé.-!, dans vingt ou (juarante ans; l'art télégTai>lii(|iie ira sans cesse en se perfectionnant.
\.v> clioses v\\\\\\ aillai. (|iii ne coiiiprend (pie le < araetère éniineiit du ciipital. ("est son iiiii\cisalité. son inipei xtiMialite en (piehpie sorte, son ri,nuuunismr'^...
Une fois les propriétés de la vapeur connues et appliquées, tout le monde non-seulement jouit de ses avantages, à titre de consommateur, mais peut s'en servir à titre de producteur. Une fois le mécanisme de la charrue inventé, il est loisible à tous les cultivateurs d'en faire l'application; une fois la chimie et la physique en possession d'un secret, tout homme peut s'en approprier la conn*aissance K C'est donc la sf ience qui constitue, en définitive, le premier et le principal des capitaux, le capital par excellence. Or, la science est le trésor commun, s'il en fut jamais. Elle ne refuse à personne ses bienfaits, et, chose admirable, plus on emploie ce merveilleux capital, plus il grandit. Le savant qui communique ses connaissances n'en devient que plus savant lui-même !
Les économistes n'ont-ils donc pas raison de dire que le capital est, dans l'ordre économique, le rédempteur de l'humanité? Oui, c'est le capital qui a brisé les chaînes de l'esclave, et c'est lui qui élèvera graduellement le prolétaire au niveau des pri\ilégiés anciens de la civilisation !
Néanmoins, les adversaires de la propriété insistent encore en disant : « Qu'importe que le capital-science
' Je laisse décote les droits particuliers de l'inventeur, qui créent pour lui un monopole fort légitime, à coup sûr, mais nécessairement temporaire.
soit, philosophiquemeut parlant, le trésor commun de riiumanité. si, pour jouii' de ce trésor, il faut passer par rinitiation d'un long enseignement auquel le fils du riche peut seul avoir accès? Quelle part en advientil aux enfants du peuple? — Aucmie; tandis que la supériorité intellectuelle que donne lïnstruction décuple encore les avantages prodigués par la fortune à ses élus.
Je suis loin de méconnaître ce que ces plaintes ont de tristement fondé. Il n'est que trop vrai : les classes sociales auxquelles leur misère ne pennet pas de participer aux bienfaits de Tinstruction générale et scientifique, jouissent, dans une proportion infiniment moindre que la classe riche, du capital moral de la civilisation; de même que la puissance des instruments de travail ne bénéficie directement qu'à ceux qui peuvent les acheter et s'en servh\ Mais il est faux, de toute fausseté, que ces conditions d'infériorité que subit le pauvre soient des conséquences de la création et de rapiu'opriation du capital.
De .sa ci'éatioii, d'abord; car si le capital n'existait pas, le sort des classes ])auvres serait eneore cent fois ]»ir(' (pril ifest, puis(|u"à la piivation de ses avantages directs se joindrait (clIc de ses ;i\;mtag('s indirects, qui i'cniportciit siii' les |)rciiii( rs. .liiisi (pic je i"ai fait v(»ii- font a riiiiirc. il Viiiit donc mieux et bj-ancouj»
mieux, même pour les déshérités de la fortune, que le capital existe, que s'il n'existait pas. Cette affirmation semblerait d'une banalité puérile, si nous n'avions vu. à notre époque, le paradoxe antipropriétaire eni\Ter à tel point une foule de têtes, qu'on entendait des gens, même éclairés et éloquents, maudire l'existence du capital, et s'écrier : « L'infernal capital ! »
C'était du reste Terreur essentielle de Rousseau, et tous ses disciples la professent plus ou moins explicitement.
Mais je dis, en outre, que Tappropriation indi\iduelle n'est nullement la cause de l'infériorité de position des classes pauvres. En effet, s'il est indubitable que sans rappropriation individuelle les capitaux ne se seraient pas formés, — j'en ai donné les raisons au commencement de ce chapitre, — comment ne s'aperçoit-on pas que c'est à la puissance du principe d'appropriation lui-même qu'il faut attribuer la création progressive des capitaux et. par suite, toutes les améliorations, tant directes qu'indirectes, que le sort des masses obtient graduellement? Et comment ne sent-on pas que la non-appropriation du capital nuirait aux classes pauvres elles-mêmes de tout l'obstacle qu'elle mettrait à sa création eX à son accroissement?... Il est vrai que les classes riches seraient frappées du même coup; mais la déchéance de celles-
ci ne ferait que rendre plus irrémédiable l'abaissement de celles-là. « Si c'est un malheur d'être pauvre, ce malheur est bien plus grand quand on est entouré de pauM'es comme soi. » (J.-B.Say.)
Ce raisonnement, que je crois solide, nous autorise à conclure que la misère dont souffre encore l'immense majorité des membres de notre société, ne vient pas de ce qu'il n'y a encore que la minorité qui soit hors des atteintes de cette misère, mais de ce que l'humanité ne possède pas encore assez de moyens de production, c'est-à-diiT assez de capital et de travail. C)r, rai)propriation individuelle étant le mobile le plus énergique, le plus sûi\ le mieux expérimenté de l'accroissement des capitaux, la négation du droit de prol)riété va donc directement contre le but que se i)roposent les amis du pauvre peuple, et tend à faire perdre le terrain conquis par la civilisation, à éterniser les souffrances de la masse.
r)n objectera en vahi que le riche abuse souvent de sa position, et que maint capitaliste exploite le travailleur. Ces abus ])icinient leur source, non dans le principe d'appropriation, mais dans les inijuTfections morales de la nature liiiiiiaiiic et dans notic ignolaïKi- iiati\(' (Ic^ lois «le Tordre sucial. De co ])reinières causes du mai xnl leur caii^c sccoiidaiic. a >a\()ir. les mauvaises institutions s(»{iales, grâce an.\(inelles le
fait de rappropriatioii devient, en effet, un moyen d'exj)loitation du pauvi-e par le riche, de même que, grâce à une confusion des pouvoirs temporels et spirituels, rintolérance devient l'oppression sanglante des consciences. Mais épurez les institutions, supprimez les privilèges factices, constituez, en un mot, la propriété individuelle sur le droit commun, et vous la verrez bientôt se justifiant d'une façon éclatante, par ses bienfaits, des iniquités qu'on a si longtemps commises en son nom. L'un des caractères les plus certains du progrès social ne réside-t-il pas précisément dans l'extension de la propriété à un nombre, plus grand chaque jour, de personnes? Cela prouve avec évidence que le principe de l'appropriation individuelle, loin d'être funeste à la masse, milite incessamment pour elle par son développement.
Afin de juger sainement dos effets de la propriété ou du capitaHsme tels qu'ils se produisent aujourd'hui, il ne faut pas leur opposer un idéal utopique ou même réalisable progressivement, mais bien ce qui existait avant l'inauguration du régime actuel; et l'on s'apercevra que les abus du capitahsme vont en diminuant au fur à mesure de l'amélioration des institutions sociales dans le sens de la liberté et de l'égalité civile des droits. On remarquera aussi que l'abolition des privilèges politiques ou autres, atta-
chés par le passé à la condition de propriétaires, au lieu de porter atteinte au principe de l'appropriation individuelle, le consacre au contraire et en étend l'applicatitm; en sorte que le vrai et seul remède aux abus du capitalisme se trouve dans son expansion même. L'histoire de notre siècle en fournit l'invincible témoignage. Depuis cinquante ou soixante ans le nombre des propriétaires et celui des capitalistes, en Europe, a pour le moins décuplé. Et cependant il y a des fous qui voudraient interrompre ce mouvement et nous ramener à l'immobilisme de la propriété collective, sous prétexte d'égalité sociale! Ne serait-ce pas lâcher la
proie pour courii' après l'ombre?
Cette observation sur la marche économique moderne me conduit à aborder le point de vue historique indiqué plus haut.
§ 3. — Ue l'oris^iaie liÎMloriquc (lo.«t pruprirtéM
h>i l'on prenait ce qui a existé jusqu'ici et même ce qui existe enc(»re ma intenant, malgré toutes les conquêtes
du droil. cniiiiiK' et;!! iKuiiial de lu j)i(>i)i'iété. ses détracteurs innjiiciit hriiii jeu. il faut r;i\(»ii('|-. \n\v\ de <iueli(; façon ils raisoiuiciil : N'ous jjirfcndi'/ (|uc la propii.'té u'ji ));is d'autre source légitime (jue le tra-
vail : donc, toute propriété qui n'est pas sortie du travail est un bien mal acquis. Or, pouvez-vous méconnaître que la majorité des fortunes contemporaines ne soit dans ce cas ? Les propriétés nobiliaires datent de la conquête, de l'usurpation par conséquent, et se sont perpétuées à l'aide du privilège. Des générations sans nombre de serfs ont passé, fécondant le sol de leurs travaux et de leurs sueurs pour le profit des privilégiés. Comment justifiez-vous la consécration de ces propriétés ?
« Les fortunes issues du commerce et de l'industrie sont-elles, elles-mêmes, beaucoup plus pures et ne représentent-elles pas Fexploitation du travailleur par l'oisif, ou les chances heureuses d'une spécidation trop souvent déloyale, ou les profits illicites du monopole ?
« Cet état de choses met, vous en conviendrez, un obstacle invincible à l'accord social et à l'harmome des intérêts avec la morale, objet de votre préoccupation et de vos vœux?... »
Les adversaires de la propriété seront peut-être bien étonnés si je leur dis que l'économie politique ne conteste point l'exactitude de cette critique. J.-B. Say a dit : « H n'y a pas un héritage qui ne remonte à une spoliation violente ou frauduleuse, récente ou ancienne » (Cours complet, 4" partie, ch. V). Je crois
cette assertion trop générale et trop absolue; mais il n'importe : ce qu'il s'agit de savoir c'est la conséquence l)ratique à laquelle on fait aboutir la critique des fortunes présentes.
Et d'abord, il faut prendi'e garde que la science n'a rien absolument à démêler avec la propriété historique. L'économie politique fait-elle l'apologie du droit de concpiéte, ou du droit d'exploitation, ou du monopole, ou de la fraude? — Nullement. Elle combat, au contraire, résolument tout cela et y voit autant d'ennemis de la i)rosi)érité des peuples. Est-ce, par hasard, l'économie i)olitique qui a organisé le monde comme il l'est? L"a-t-on seulement consultée à cet égard? — Non. non: elle n'était pas née lorsque le régime de la force et du privilège se constitua. Personne même ne soupçonnait alors qu'il i)i'it y av(jir une science de la production et de la consonnnation des richesses, faisant marcher de front l'iionnéte et futile, la j>ropriété et la liberté.
Ji'économie jiolitifiue peut donc se désintéresser totalement du problème historique et dire : " Ce sont la poIiti(jue et la théologie qui ont noué ce i)robléme: (juc la |toiiti(|n(' cf l;i théologie le dénoncnt. 11 ne nie l'cgardc pas. Le dioit de pinpijété. tel (|ne je le drcouMc et \v jtroft'NSc. n"a l'icn de ((tniiimn avec le.', faits de violence, (rinjnsticc et de fraude. >\\v les(|uels
;i vécu en grande partie la société jusqu'ici, et dont toutes les pages de l'histoire sont plus ou moins souillées! » L'économie politique est si éloignée de patronner la propriété de fait, sans considération de son origine, qu'elle soutient qu'il n'y a qu'une seule société possible, c'est-à-dire durable, à savoir celle où la propriété émane du travail, et qu'elle explique en bonne partie les révolutions et les bouleversements sociaux qui ont éclaté, éclatent et éclateront, précisément par l'existence de la fausse propriété.
Cette réserve hautement et explicitement faite, si l'on demande à l'économie politique son avis sm' la méthode à suivre pour ramener la propriété à sa constitution légitime, elle n'hésite pas à se séparer nettement de ceux qui veulent en finh* avec les ùyustices du passé par une spoliation universelle, par ce (|u"ils nomment une liquidation sociale et un i)artage à la Babeuf.
On a peine à comprendre même qu'il se rencontre des hommes assez déraisonnables pom" rêver quelque chose de si monstrueux et de si impossible! Quoi! on ose nous parler froidement de la spoliation générale de tous ceux qui possèdent? Mais n'y eût-il qu'une fortune légitime sur dix, sur cent, on l'envelopperait donc dans la proscription des fortunes illégitimes? Comment, en elfet.distingueriez-vous les bons des mauvais?
D'ailleurs, en supposant que cette distinction fût iéalisal)le, à qui donneriez-vous les propriétés déclarées de mauvaise origine?... Où sont leurs vrais propriétaires?... Suffira-î-il d"avoir cultivé la terre pendant une ou plusieurs niuiées })our revendifpier le droit de la posséder? La simple culture du sol ne crée pas le droit de ])ropriété; c'est à sou défrichement primitif et à son amélioration graduelle qu'appartient cette prérogative. Les générations de cultivateurs qui ont passé sur lui n'ont fajt que ce qu'elles savaient et pouvaient. Elles donnaient leur travail poui' féconder le domaine que les pr<)i)riétaires défendaient pendant la guerre et administraient pendant la [)aix. Sans doute, la rémunération des services était fort inégale et tort injuste. Mais c'était un cai-actère général des institutions, des idées et kW^ uiumus. et personne ne cj'oyait violer le dioit (mi ])i-iiicij)e. Si. par un hasard pi'ovidciitiel. l'hoinme de hasse exti'âction s'élevait à la ])uissance et à la fortune, il agissait à son tour, envci-s U's petits, comnic on a\ait agi envers hu-ménie. et soinciit phis nml.
A(hnctt(iiis ccpciKlaiit \.\\\v le |);ntag(' tïit ji(»»ihle |M»iir 1,1 tcnc: C(tiiiiii(Mil rctVcclueiait-oii pour toutes les auti'e> pi"oj)rirlés. celles (h-s constrnctions. par exeniph'?... on |)oiir cette i)o|-tii»ii si considi'rabie de \\\ riclies>,e s((ci;ile (juj ^jt (|;iM> des plu'lioiilènes éi o-
iiomiques. tels que le crédit, !a circulation et les îtroduits d'une valeur conventionnelle?.., L'inventoriation seule des fortunes i^rivées en anéantirait un nombre important et ferait subir à toutes des déchets énormes. Et j)uis, combien la portion solide et saisissable des propriétés, celle que représentent surtout les biens-fonds et inniieubles, ne perdrait-elle pas par le fractionnement infinitésimal auquel aboutirait nécessairement le partage? Ce serait la ruine de toute production, jusqu'à, ce que, })ar le mouvement forcé des choses, on revînt à une société comme celle qui existe et oii les réclamations recommenceraient de plus belle; car on y verrait de même une classe possédante et une classe plus nombreuse ne possédant pas, et la prospérité ne s'accroître que pro])ortionnellement à la sécurité dont jouirait le droit d'appropriation individuel.
Mais, en vérité, je suis bon de m'amuser à discuter ce qui n'est pas discutable. C'e qui ne procède que de la passion exaltée jusqu'au délire ne s'adresse qu'à la passion. Grâce à Dieu! il n'existe personne aujourd'hui qui oserait prendre la responsabilité d'une spoliation sociale; et lorsqu'un instinct populaire flétrissait les socialistes contemporains du nom de partafieux. il les calomniait!
îl est vrai qu'on peut tendre au but de la soi-disant Hquidafion sociale par des voies détournées et pacifi-
ques eu apparence. Tels étaient ces plans de réforme du crédit et d'organisation de banques, au moyen des- (luelles on prétendait, pendant ces dernières années, fournir gratuitement l'accès du capital à tout le monde, remplacer la monnaie métallique par une monnaie de l}ai)ier à coui's forcé, accorder le droit au travail ou la garantie constante de travail et de salaire, supprimer l'intérêt de l'argent, enfin arriver, suivant l'expression du plus célèbre des utopistes de cette classe, à donner * les maisons pour l'ien, les terres pour rien, les ateliers i>our rien, en un mot. tous les capitaux pour rien'. -
Tous les [)rojets de cet ordre ont non-seulement le tort immense d'impliquer un dessein plus ou moins dissimulé de spoliation et de pousser ;i la guerre civile, mais encore le malheur de se ti'ouvei- en contradiction avec les i)reniiers ]»riiicii»es d'une saine économie sociale; de sorte <iue. apî'ès avoii' anéanti les ressources acquises de la civilisation, ils dévoreï aient, en outre. t(»utes ses espérances.
Le rm/it j/raftn'f. ]»ar exemple, en rendant illusoire le droit de ])i-opi-iété. du même ctiuj) détruirait les fortune> présentes et s"oi)|»o^erail ;i l;i création des c;ipit.nix fntuf>. Le '/r<»if an trarall. en étant à l.i pio-
' l'iiijrl ili- h |{;iii<|ii.' lin |n'U|ilf. |t.ii M. l'niinlliuii. l'aim, ISiî».
prié té et au capital leur liberté et leur sécurité, et en 'aussant toutes les lois normales de la production , de ;; circulation et de la consommation des richesses, produirait exactement les mêmes conséquences que le crédit gratuit, ou bien aboutirait au connnunisme. Les banques à monnaie . de papier seraient Tinstrument de destruction de toute liberté politique, civile et économique le plus énergique et le plus implacable quïl fût possible d'employer.
Poui' tout dire, si la société était réduite à l'alternative de choisir entre une spoliation générale des riches suivie d'un partage immédiat de leurs biens entre tous les pauvres, ou Tun des moyens termes dont je viens de parler, je ne crois pas qu'elle dût hésiter à choisir la spoliation et le partage, vu que, l'opération une fois faite, il y aurait du moins chance, si mort ne s'en suivait pas, de constituer l'avenir sur des données rationnelles et pratiques, tandis que, par l'adoption d'un des expédients empiriques de l'utopie, la société se condamnerait à nager indéfiniment dans le faux, et que, au lieu de subir un bouleversement temporaire, elle tomberait dans un chaos éternel!
Qu'y a-t-il donc à faire pour effacer la trace des usurpations et des injustices passées? — Une seule chose : améliorer graduellement les institutions, y instaurer peu à peu le règne du droit. Telle est la
puissance du travail libre que, seul, sans violence, sans exercer de représailles contre ses anciens dominateurs, sans porter la moindre atteinte aux fortunes acquises, il saura se taire rapidement sa place à la tète de la production, en laissant au capital le rôle d'auxiliaire qui lui est propi-e.
N'est-ce pas pour lui. d'ailleurs, que la science saisit tous les secrets de Tunivers, dompte et asservit les éléments et en fait d'infatigables producteurs^? N'estce pas à la fois pour affranchir le i)euple des œuvres serviles et pour lui rendre le bien-être accessible que fonctionnent ces admirables moteurs aux muscles d'acier, dont la puissance échappera bientôt à toute espèce de calculs! Certes, si la richesse devait rester, comme autrefois , le lot exclusif des aristocraties, îi quoi servirait la production en grand et que signifierait cette intl(;xible loi du bon marché qui maintient et emporte irrésistiblement Tindustrie?
Démocriites. pour(iuoi vous égarer à h» poursuite des cliinières quand la réahté déploie déjà sous vos yeux tant de meiveilles et en promet mille fois plus eiicoicy
Vous iiJiTlant ;iii\ ;ii)|);i|-eiices et pi'eiiaiit des né-
' l.a fdiic fournir [mi" lr> iii;HliiMfs ;i vapeur, (•mploYl•l•^ anjimr- (l'iiui en Kiiri»|ii', rend .'i liiuliislrir dfs services qui re|tri'senteiit le Ir.nail de [tliisieurs înilluinls illminines.
cessités transitoires pour le résultat définitif, vous ne voyez dans les progrès matériels de notre temps que le triomphe de la ploutocratie. Pénétrez jusqu'à l'essence de cette manifestation nouvelle de l'activité humaine, et vous comprendrez que Tindustrie moderne, armée des forces gigantesques de la nature, ne fait que préparer le palais et le mobilier de la démocratie universelle, et que sa fin suprême est de mettre aux mains du travail le sceptre de l'univers!
--65^<S=^5!t!JÎâ=--t
SOLIDARITÉ SOCIALE
§ 1<'. — Rapports de In solidarité avec la liberté du travail et la propriété
J'ai montré dans la liberté du travail et dans la propriété la manifestation, l'exercice, les garanties du droit individuel, le développement économico-moral de la personnalité humaine.
Mais ai-je suffisamment justifié ainsi la science des richesses d'un reproche qu'on lui adresse fréquemment, celui d'exalter l'individu aux dépens de la société, de donner caiTière à l'égoisme en lui sacritiant les droits et les devoiis de la solidarité ou de la vie c(tllectivey
Or. le progrès économique et surtout le progrés nmral de Ihumanité ne doit-il j)as ^.c ifcouiiaitre, par excellence, à la réalisation de i»iiis en jdus hir^ic (le ((ftc Ircoiidc et mainte solidarité, image de la l'ro\ idciicc. (pii. léiiiijssaiit dans une (■oiiiimiiic sollicitude tous les iiicinhics de la i^ramlc fauiille. si' [(réoc'cupc da\aiita;ir d'ilivifc aux ^outVraiices et de
pourvoir aux besoins généraux que de favoriser les ambitions de quelques-uns?
Oui, la solidarité est bien cela et doit bien apparaître sous ces traits dans les destinées du progrès social. Toute la question est de savoir si le triomphe de la solidarité exige soit la négation, soit l'affaiblissement du droit individuel exprimé par la liberté du travail et la propriété, ou si, au contraire, ce triomphe ne se rattache pas intimement à celui de ce droit lui-même...
L'économie politique professe cette dernière opinion. La liberté du travail et la propriété sont, à ses yeux, des moyens aussi naturels qu'infaillibles de hâter l'avénement du règne de la solidarité tel qu'on le caractérisait précédemment.
Il y a d'abord ici un point de méthode à tirer au clair.
Doit-on aller de l'individu à la société ou de la société à l'individu ? Lequel des deux précède l'autre et en foniie la molécule organique, la racine? Poser en ces termes la question, c'est la résoudi"e. L'individu, l'homme, précède la collection humaine, logiquement comme historiquement. L'individu vit, sent, agit de lui-même. La collectivité n'a pas d'existence propre; elle n'est, en quelque sorte, qu'un cadre ou qu'un nombre. Caractère essentiel : l'individu est une pér-
sonne, responsable de ses actes; la collectivité n'est qu'un être de raison, dépourvu de responsabilité. C'est pourquoi la constitution de ces corps moraux, comme on dit par un singulier abus de langage, pour désigner l'existence légale des corporations religieuses ou autres et le mode de leur possession territoriale, biens de main-morte, sont-ils un des plus grands embarras de la société, une des anomalies les plus inconciliables du passé avec le droit moderne.
C'est qu'il faut, pour que la collectivité elle-même puisse s'affirmer, fonctionner, vivre réellement, qu'elle se compose de molécules, d'éléments vivants, énergiques et se possédant, au lieu d'être possédés. Autant vaut la vie de la molécule organique, autant vaudra la vie de l'être collectif. Les corps moraux, ou plutôt antimoraux, dont nous parlions tout à l'heure, étaient formés de molécules inertes, d'individus sans droits, sans personnalité en ce qui faisait le but de leur agrégation. Voilà poui'quoi ces agrégations sont des branches mortes , tenant seulement par une fiction de la loi au tronc social, ne particii)ant point au fiux de sève ([ui circule dans l'arbre, et ne pouvant (pie contrarier sa croissance!
Oïl jinivcni ;iu iiiriiic résultat toutes les fois (lu'cui voudra paitir de la ((illcctifiii poiii- aller à lindividu, d<' la solitlaiité pour- aller an dioit de chacun. On
n'aboutira qu'à l'affaissement, qu'à l'oblitération de la personnalité , et la solidarité se résoudra dans la tyrannie.
Cela est si wai, que le premier article du code des sociétés solidaires est et a toujours été le sacrifice complet du droit personnel. La formule communiste le dit nettement : « De chacun suivant ses forces; à chacun suivant ses besoins. » L'idée de droit n'y apparaît pas; elle en est l'antipode; à la pratique, elle en serait le fléau. Car, comment étouffer le droit, c'est-à-dire la personnalité? — Il n'y a qu'un moyen: la castration forcée ou volontaire ; le suicide ou la compression !
Mais s'il se trouvait que le droit personnel luimême, au lieu de nuire à la solidarité, lui vint en aide de toute la puissance qu'il acquiert en se constituant dans sa légitimité!... soutiendrait-on encore qu'il faut mettre la solidarité avant le droit?
Or, il est facile de voir que tout accroissement de la liberté du travail et que toute extension du droit de la propriété sont un bénéfice pour la solidarité sociale.
On conviendra bien, d'abord, que, sous un régime de complet asservissement du travail, la solidarité entre les travailleurs et les maîtres est aussi faible que possible. Toute la peine reste d'un côté; tout le plaisir va de l'autre. Point de réciprocité. L'esclave n'a, vis-à-vis
du maître, que des devoirs; le maître n'a que ^es di'oits. Au partage, celui-ci prend tout.
Du jour où la liberté apparaît, c'est autre chose : il faut compter avec elle; un droit nouveau surgit en face du droit ancien, lui servant de limite et de contrôle. Si tu veux recevoir, il faut donner; comme tu traiteras autrui, tu seras traité par autrui. Cette responsabilité de chacun à l'égard de tous fait pénétrer, de gré ou de force, dans les âmes, le sentiment de la solidarité. On voit clairement que, ayant quelque chose à attendre de gens dont le concours ne peut s'exiger, on dépend d'eux au même degré qu'ils dépendent de nous. Dès lors, plus on tient à son droit, mieiLX on comprend qu'il faut respecter le droit des autres, qui est le garant et la contre-valeur du sien. Il n'y a que les gens qui n'ont rien à perdre qui ne tiennent à rien conserver.
Enfin, la liberté du travail force l'homme à ne compter que sur lui-même, à préparer par consé(iuent son avenir, à ménager ses ressources, à faire des épargnes, à former des capitaux. Or, les capitaux sont les instruments de la ))i<)(hicti()n collective, et ils fonctionnent dix fois pins poni- le jifolit du tiavail et jxMir ceini (le t(Mil le monde (pie pour lavanlage de leurs possesseurs titulaires. .le lai sui-ahondammeut montré (ian>- le ehapitce i»récédent.
La liberté du travail et la propriété conspirent donc puissamment pour la solidarité, en même temps qu'elles sont les forteresses du droit individuel et à cause de cela même.
Cependant nous n'avons ici que des instruments indirects de solidarité. Il en existe, dans l'économie sociale, de directs, d'exprès, qu'il s'agit de mettre en évidence. Ce sont la division du travail et l'échange des services et des produits.
§9. — Ressorts directs de la solidarité
C'est par la division du travail et rechange que la société se réalise dans l'ordi'e économique. Ils forment l'engrenage des forces productives et le trait-d'union des besoins. Sans eux, les hommes vivraient-ils côte à côte et en foule pendant des siècles, — si toutefois cela était possible, — il n'y aurait pas de société. Chacun isolément mènerait l'existence de Robinson dans son île, ne recevant rien de personne et ne produisant que pour soi.
On ne doit donc pas faire honneur à la science d*avou: créé , inventé la division du travail et l'échange. La science les a seulement constatés. Ces ressorts de solidarité sont inhérents, quoique inégalement sans doute, à toute société d'êtres humains, et ils naissent
en même temps qu'elle ou plutôt , comme je viens de le dire, ils la réalisent.
Mais, au point de départ, leur mise en œuvre ne procédant que de l'instinct, ils ont juste la force nécessaire pour que la société ne se dissolve pas, parce qu'alors les hommes demandent le moins qu'ils peuvent au travail, à la production, et croient bien plus profitable de prendi-e que d'échanger.
A mesure que l'intelligence générale s'éclaire, les idées opposées gagnent du terrain : on travaille et on échange plus; la société s'enrichit et se pacifie corrélativement.
Cependant, chose bien surprenante, on développe la division du travail et l'échange pendant des siècles innombrables, sans le savoir, sans comjirendre ni la nature ni les lois de ces grands principes, mais comme malgré soi, en dépit de mille préjugés qui les battent en bi'èche et qui font croire aux hommes que le « chacun pour soi » et le * aux dépens des autres » constituent la \Taie science des richesses.
Il y a lin siècle, tout au plus, que Texistence et W. jeu (le CCS iiicrveilleiix ressorts, qui sont au corps social ce que la circulation ilu >ang est au corps de i'IioiiiiMc. ont ctc proclamés et décrits. L'antiquité grec(iue, daii.^ toute sa splendeur intollectuelh', a il
peine bégayé les rudiments de cette découverte'. Il est vrai que la constitution économique du monde grec était bien propre à dévoyer l'observation en pareille matière. L'économie politique de la Grèce reposait sur l'esclavage, qui donne à la division du travail, pour loi et pour limite, la volonté du maître, et à l'échange, la spoliation de l'esclave.
Mais on comprend moins aisément pourquoi cette foule d'hommes qui, de notre temps, ont pris le monde industriel pour sujet d'étude, et ont cru devoir imaginer des plans tout neufs d'organisation sociale, ne voient pas le rôle que la division du travail et l'échange jouent dans le mécanisme économique*, au profit du secours mutuel, de la réciprocité, de la solidarité, et prétendent résolument que les doctrines professées par l'économie poUtique sont entièrement conçues en vue du triomphe de l'individualisme, lisez de l'égoïsme.
Une telle inadvertance et une si longue ignorance au sujet de deux principes primordiaux et palpables en
' Voir la République de Platon, Livre II.
* 11 faut faire une exception à cette critique en faveur de M. Proudhon, qui, dans plusieurs de ses livres, et notamment dans celui intitulé : De la création de Vordre dans l'humanité, parle de la division du travail en termes intelligents et judicieux. 11 comprend aussi l'importance de l'échange, mais il en fausse la loi en n'admettant pas d'autre mesure des valeurs que la quantité du travail.
matière d'organisme social, prouvent qu'on ne saurait trop les élucider, et excusent les économistes de revenir perpétuellement à Va b c de leur théorie. La division du travail et l'échange ne prendi'ont, en effet, dans le mouvement des phénomènes industriels toute la rectitude d'allures et toute la puissance dont ils sont susceptibles, que lorsque leur compréhension aura pris dans l'esprit public l'évidence et l'autorité des axiomes les mieux établis de la science des richesses.
§ 3. — DiTîsiou du travail
Si vous parcourez un atelier de production tant soit peu complexe, le fait le i)lus saillant d'organisation qui puisse y frapper vos regards est celui du morcellement infini que subissent les opérations productives. Chaque travailleur a une tâche spéciale, fragmentaire, extrêmement restreinte. Pourquoi en est-il ainsi? Pourquoi cet ouvrier naccomi)lit-il pas luimême toute la série des opérations successives que réclame la confection du produit? — Parce que Texpérience démontre qu'il y a une prodigieuse économie de temps à ce (juc les fonctions soient divisées et subdivisées, et paicc qiir, de la soj-te, ( iKUpU' tâche ac- (|iii('rt iinc sui)érioritr de biciiractnrc irréalisable uutrenuiit. Les avanta^ics de (cttc (ombiiiaison s'ex-
priment par une production incalculablement plus abondante, plus économique et plus habile. Supposons qu'une montre dût être faite tout entière par les mains d'un seul ouvrier. Si diligent qu'il fût, il lui faudrait une année entière peut-être pour arriver à un produit grossier et défectueux. Grâce à la division du travail, la classe des horlogei's de Genève, qui compte environ cinq mille ouvriers de l'un et de l'autre sexe, produit au moins quarante mille montres par au, la plupart d'un mécanisme compliqué et d'une bonne facture. Mais aussi la fabrication d'une montre se fractionne-telle en cent cinquante métiers distincts, pour le moins !
Il faut dire les mêmes choses à l'égard de toute autre production. En principe général, une branche d'industrie quelconque est d'autant plus avancée, c'està-dire combine d'autant mieux l'abondance et le raftinement des produits avec leur bon marché, qu'elle applique plus largement le principe de la division du travail.
Depuis que les économistes ont mis eu lumière ces vérités si simples, si irrécusables, beaucoup de critiques cependant se sont produites contre la division du travail. Or, je le demande à tout lecteur, que signifient ces critiques, auprès de l'immense valeur du principe qui en est l'objet?... C'est opposer une colline au mont Blanc!
« Mais, dii'a-t-on peut-être, nous voyons bien, dans la division du travail, un phénomène grandiose de coopération; quant à la solidarité... * — Ah! l'on ne voit pas la sohdarité? Eh bien! je vais la faire toucher du doigt.
Supposons que dans la longue série d'opérations dont se compose telle fabrication, un seul terme \ienne à faire défaut; est-ce que toute la série ne se trouve pas frappée, paralysée? — C'est évident, puisque le produit, ne pouvant plus être achevé ni vendu, laissera sans rémunération tous ceux qui ont successivement coopéré à sa production. — Donc, solidarité de souffrance.
Si l'une des fonctions fait seulement tache dans l'ensemble par son infériorité, ou bien si elle manifeste des exigences démesurées, eu égard à son concours, le dommage ne rejaillit- il pas sur toutes, soit par un abaissement de valeur du produit, soit par le sacrifice imposé à l'ensemble, afin de satisfaire les prétentions dont nous i)arlons?
Supposons, par contre, qu'un perfectionnement s'introduise dans une partie spéciale ; comment cette l)artie même y trouverait-elle avantage, si la tabrication totale ne s'en ressentait par une extension de ses affaires? - - JMictlctJc pcrtcctioiiiii'iiiciit jihoutira soità une économie de trais de j)roduction, soit à une aîné-
lioration du produit sans accroissement de ces frais. Dans les deux cas la demande du produit augmentera, et tous sescoopérateurs obtiendront plus: —solidarité
de profits.
Touchons au fond même du sujet. Grâce à la division du trayail, la puissance productive est vingtuplée. C'est dire que chaque producteur gagne vingt au heu aCm. Nous prenions tout à l'heure pour exemple la fabrication des montres, et nous disions qu'un horloger qui devrait faire intégralement une montre, à Im seul, y passerait une année entière et la ferait mauvaise. Il gagnerait donc à peine, dans l'espace dun an, ce nui échoit au travail sur le prix total d'une seule montre. Prenons que cette part du travail représente la moitié du pris de la montre, soit cent francs sur deux cents; les deux tiers même, si l'on veuf. Mais cet ouvrier horloger, en opérant sous le régime de la division du travail, gagnera quatre ou cmq francs par jour, et quelquefois plus, soit près de deux mille francs
par an! ^
Quel système d'association communiste, egalitau^e et soi-disant solidaire augmenterait la rémunération
^ Je ne parle ici que des travaux de confection, étant données les .atL pLiéres^acier, cuWre, or, verre, etc. ^^^^^^^ tières je les suppose fournies à l'horloger par les autres industrie , ce qui représente déjà un résultat énorme de la division du travail.
du travail dans uue proportion aussi colossale que l'accroit la solidarité qui résulte simplement du fait de la division du travail?
Et cependant les partisans de ces systèmes ne se sont pas aperçus de cette solidarité-là!...
H est vrai que mou raisonnement pèche par un point. J'ai comparé le gain d'un horloger fabriquant une montre à lui tout seul, avec son gain sous le régime de la division du travail; mais c'est par hypothèse qu'il y a lieu de faire une semblable comparaison, car on comprend du reste que, sans la division du travail, on ne ferait pas du tout de montres, vu que le consommateur ne consentirait jamais à payer ce petit produit un prix équivalent à ses frais de production; car, au salaire de l'horloger, n'eût-il vécu que de pain et d'eau, il faudrait ajouter l'intérêt du capital représenté par l'innombrable multitude d'outils dont chaque faiseur de montres devrait être jjourvu, et l'amortissemcnt des frais d'un apprentissage qui n'aurait pas demandé moins de dix ans.
Applic^uez ces considérations à toute fabrication, et vous reconnaîtrez que, sans la division du travail, il n'y a |»liis rien de possible en fait d'industrie : nous revenons à la vie des foiêls où. eiicoii;, {\i<. (|iie l'agrégation entre un certain nombre d'êtres humains
commence, ou voit apparaître les premiers linéaments d'un classement de fonctions.
Songez, en effet, que pour qu'il y ait une catégorie de travailleurs voués spécialement à l'horlogerie, — chacun fût-il condamné à faire seul la montre entière, — il faut que ces travailleurs n'aient à s'occuper directement de la production d'aucune des choses nécessaires à la satisfaction de leurs besoins physiques: nourriture, vêtements, logement, etc., etc.; pas même de la fabrication des outils qu'ils emploient dans leur propre métier.
La division du travail étend donc le Uen de la sohdarité bien au delà des portes de chaque fabrique. Cette distribution sommaire de la production générale par classes en est une autre application. Les uns fom'nissent la matière première que les autres mettent en œuvre. Ceux-ci demandent à la terre ses moissons et ses fruits, pendant que ceux-là en extraient les matériaux de construction, les métaux, les pierres précieuses, la houille, que d'autres encore taillent, forgent, sertissent, brûlent, etc. Cependant les hommes d'étude apportent aux praticiens les lumières de la théorie; les penseurs et les savants fournissent aux intelligences le pain de la vérité; les écrivains, les poètes et les artistes abreuvent l'âme aux sources du beau. Il n"est donc pas une œuvre mdividuelle qui ne
contribue à la vie générale, et ce principe, qui semble l'expression par excellence du fractionnement et de l'individualisme, la division du travail, est, au contraire, l'expression vivante et active de la plus intime solidarité sociale!
Je devrais dire de la solidarité humaine, car la division du travail ne s'arrête aux limites ni de la cité, ni de la patrie ; elle enlace plus ou moins étroitement tous les peuples de notre continent, du globe entier. Nos produits se croisent, s'échangent au delà comme en deçà des Océans. L'Asie, l'Afrique, etc., ont besoin des nôtres; nous ne pouvons nous passer des leurs. II y a une division du travail, même entre les aptitudes de chaque climat, de chaque zone, de chaque sol. Toute teire a sa vocation, comme tout homme, et il y a autant intérêt pour la société universelle à ce que telle contrée suive spécialement, exclusivement, sa vocation productrice, qu'il y en a pour cette contrée même à ne pas lutter stérilement contie sa vocation.
Ce que je viens de dire, je le sais bien, fera sourire plus (liiii lecteur. (Test élémentaire jusqu'à la i)uérilité. ('oiiiiiiciit se fait-il ])nui't;iiif ([ifoii en tienne si peu conii)te, hrsqu'on raisonne sur Torganisme de la société, et (ju'on cn(îi)ar-(l('ssus les toits que la civilisatir)n industiielle n'est (prinsolidarité, (lu'antagoiiisnu*, qu'isolement; que la liberté du travail a brisé tous les
liens qui unissaient autrefois les intérêts et les sentiments? La liberté du travail ne rend-elle pas, au contraire, d'un côté, par un fractionnement plus intime des travaux, conséquence nécessaii'e de l'avancement en industrie; de l'autre côté, en ouvrant devant chaque vocation une carrière plus précise, la liberté du travail, dis-je, ne rend-elle pas incessamment plus irrésistible et plus féconde la loi souveraine de solidarité ?
Que voudriez-vous donc mettre à la place de cette association, vraiment naturelle et vraiment humaine, qui agrandit l'individu et la collectivité l'un par l'autre; qui fait l'homme d'autant plus solidaire qu'il est plus libre, et d'autant plus libre qu'il est plus solidaire ?
Vous nous proposez un mécanisme d'association reposant sur la négation du droit de propriété ou qui aboutit fatalement à cette négation! Mais que solidarisez-vous en agissant ainsi? Les intérêts individuels? — Ils n'existent plus; votre combinaison part de leur anéantissement. Les besoins ? — Ils restent, en dépit de vous, personnels et antagonistes. Plus ils se sentiront réduits à la portion congrue, plus ils se révolteront contre votre fraternité factice. Vous ne solidarisez que les vices ; vous coalisez l'envie, la paresse, l'ignorance, les appétits brutaux, tous les instincts vulgaires,
contre le savoir, l'activité, le talent, l'émulation féconde, le progrès!
§ 3. — Échange des sePTice» et des prodaits
La division du travail enfante rechange, comme le travail enfante la propriété.
La société roule tout entière sui' l'échange : échange de services, de produits, de sentiments, d'idées, de bienfaits, et aussi de mauvais traitements, d'injustice, de mal.
Dans l'économie sociale, l'échange est le pivot de toutes les relations. Trouver les lois de l'échange, c'est trouver les lois de l'ordre économique ou industriel.
La première de ces lois est l'équivalence, c'est-àdire l'égalité de valeur des produits ou des services échangés.
On jugei'a qu'il serait plus généreux, plus fraternel, partant \)\\i> inoriil. de donner sans recevoir ou, tout au moin^, sans simiuiéter de maintenir strictement l'équilibre entre les deu.x plateaux de la balance. L'économie politi(iue ne le juge pas ainsi. Son j)oint de mire e.>t la justice, suum cuique. ("e (pli est au-dessus de la justice, en matière de moralité, ne la regarde pas. liijc (onsidèrc l'abnégation ((Jinnie une vertu su-
blime, mais point du tout comme le principe régulateur des intérêts.
Quiconque donne sans recevoir et même sans réclamer l'équivalent de ce qu'il donne agit noblement, saintement, mais tourne le dos à la science des richesses; et si l'on veut généraliser ce principe d'action, la société est perdue : plus de travail, plus d'émulation, plus d'industrie. C'est pourquoi la bienfaisance publique et privée, quoique nécessaire, obligatoii'e même, dans une certaine mesure \ est pourtant si dangereuse et si stérile, et agrandit la plaie du paupérisme, au lieu de la fermer!
Ceci me rappelle une histoire qui trouvera assez bien sa place ici.
J'ai lu, je ne sais où, que, vers la lin du dernier siècle, au sein d'un comté occidental d'Angleterre, deux seigneurs, très-riches l'un et l'autre et proches parents, avaient fixé leur résidence habituelle dans des bourgs rapprochés et dont le territoire leur appartenait en majeure partie. Mais ces deux seigneurs comprenaient fort différemment la manière d'employer leurs richesses.
L'un, le comte de Welleslej", d'antique race, \ivait paisiblement et noblement du revenu de ses domai-
' Voir sur ce sujet le chapitre relatif à la consommation.
nés, sans chercher à l'accroître, et faisait de sa fortune l'usage le plus généreux. Charitable jusqu'à l'oubli de ses propres intérêts, il distribuait d'immenses aumônes. Il n'y avait pas une infortune dans le pays qu'il ne soulageât, pas un pauvre qui ^1nt fiapper à la porte du château sans être secouru. Lord Wellesley était vraiment l'ange tutélaire des populations qui l'environnaient. Il dota sa contrée natale de plusieurs institutions de bienfaisance appropriées aux besoins de chaque âge et de chaque sexe. Parvenu au terme d'une longue et heureuse vieillesse, il laissa un patrimoine fort amoindri, mais un nom vénéré et un modèle accompli des plus touchantes vertus.
L'autre seigneur, au contrau'e, sir Stirling, sans être précisément avare et dur, s'occupait sans relâche de bien gérer et de grossir sa fortune. Lancé, pendant sa jeunesse, dans les affaires d'intérêt, il avait occupé un poste éminent aux Indes et avait conservé, en revenant sur le sol anglais, le goût de la spéculation. Ayant jugé que Tindustrie pi'ocurait de plus gros bénéfices que l'agriculture, il vendit, par parcelles et fort cher, aux paysans aisés des environs, uiu' grande partie de ses terres, fonda une tilatinc de coton d'après les procédés niécanicjues inventés depuis p(Mi d'années par Arkwiiglit, bâtit des moulins, et mit en
exploitation un gisement houiller qu'il avait découvert en faisant fouiller le sol d'une de ses prairies.
Toutes ces entreprises, conduites avec une ardente et habile sollicitude et soutenues par de puissantes ressources, réussirent peu à peu et élevèrent la fortune de sir Stirling à des proportions colossales.
Cependant il n'aimait pas à faire l'aumône, et proposait à tous ceux qui la lui demandaient un travail en rapport avec leurs forces et leur aptitude, mais dont, après tout, il tirait profit lui-même. « Donnant donnant, » c'était sa devise favorite. Aussi jouissait-il dans la contrée d'une réputation de cupidité que le désintéressement de son voisin faisait encore plus vivement ressortir'. Il moui'ut à peu près à la même époque que lord Wellesley, et fut beaucoup moins regretté.
Voici pourtant les résultats qu'avait eus pour leur pays la conduite si opposée de ces deux seigneurs. Le bourg habité par lord Wellesley était resté dans la même situation que par le passé. Il ne s'était accru ni en richesses ni en habitants. Bien plus, le fléau de la misère, auquel la bienfaisance du comte avait opposé, durant vingt-cinq ans, une forte digue, déborda aussitôt qu'il fut mort avec une singulière violence. Une foule de pauvres gens qui avaient pendant si longtemps vécu des charités du seigneur, cet appui ve-
nant à leui' manquer, passèrent de la mendicité au vagabondage et fournirent de nombreuses recrues à la classe des malfaiteurs. Les autres furent contraints d'aller chercher du travail dans les établissements industriels fondés par M. Stirling.
Le canton qu'avait habité celui-ci présentait un tout autre spectacle. En un quart de siècle, le chiffre de sa population avait triplé. Il comptait un nombre considérable de petits propriétaires. Plusieurs fabriques s'étaient élevées à côté de celle de M. Stir- Ihig, à cause de l'abondance du combustible et du renom que l'établissement Stirling avait donné au pays. Le bourg était devenu l'un des foyers les plus actifs de production industrielle et agricole du comté.
Lequel de ces deux riches avait rendu le plus de services à son pays?
Revenons à l'échange.
J'ai dit qui' l'équivalence des services et des produits ou, en d'autres termes, la justice, l'équité, est sa première loi. L'accomplissement de cette loi dépend, en i^rande partie, d'une condition préalable, la liberté des transactions. Si rechange n'est pas libre, (oiiiiiicnt ponri;iit-il se régh-r sm- rc(|iiiv;il('ii(('? Voici un proiliictciir iiivoti du monopole de son art, ne suis-je pas obligé di' subir les exigences (pi il lui plait
d'attacher à l'échange de ses services ou de ses produits contre les miens? Voici un travailleur que la loi contraint de donner ses fatigues, soit gratuitement, soit pour un prix déterminé, à des privilégiés sacrés ou profanes, ou à l'État; est-ce que ce travailleur peut recevoir l'équivalent de ce qu'il donne? Voici un consommateur qui est obligé d'acheter tels objets, nécessaires à sa subsistance, le double plus cher qu'ils ne lui coûteraient si les producteurs étrangers étaient admis à faire concurrence sur le marché aux producteurs indigènes; il n'y a plus d'équivalence possible dans les échanges.
Ce dernier exemple ne manquera pas de soulever des objections empruntées à une fausse appréciation du principe de solidarité. On dira : « Si vous rendez les échanges entièrement libres dans l'intérieur du pays, les grands producteurs imposeront leur monopole, se ligueront et feront la loi à la masse générale des consommateurs ; de peuple à peuple, les industries nationales seront écrasées par celles de l'étranger. »
Je réponds : La ligue des grands producteurs n'est dangereuse, poui- l'intérêt général, qu'autant qu'elle jouit d'un privilège légal, comme celui que possède uneif banque d'État, investie, plus ou moins complètement, du monopole de la circulation, ou que la liberté d'échanges se trouve restreinte par une cause artifi-
cielîe', comme la présence de droits prohibitifs ou protectionistes. En dehors de ces cii'constances, la ligue des grands producteurs, — si elle était possible, — ne pourrait que servir les intérêts généraux et, par conséquent, contribuer à la solidarité, en rendant la production plus abondante et moins coûteuse; nous l'avons démontré dans le chapitre précédent. Quant aux relations de peuple à peuple, je m'en occuperai bientôt, et je ferai voir que cette prétendue protection nationale, réclamée contre les dangers de la liberté des échanges, n'est qu'une exploiiation nationale, c'està-dire rimmolation de la solidarité à l'égoïsme du privilège.
L'échange ne peut dune être équivalent que s'il est libre. Cette équivalence constitue la seule égalité rationnelle et possible dans une société fondée sur la nature et la justice. Il est naturel, il est juste que celui (jui donne deux reçoive deux. La fausse égalité voudrait (pron leçût toujours deux, soit qu'on donnât plus, soit (lu'oii (lomiAt moins.
' La lihtTt»' (les reliantes pcul r-lic n-sIn-inU* aussi par dos causes naturelles coninie le nian(|ue de coiniiiunicalions, réloignenienl des niarclii^s, etc., et, dans ce cas, il peut s'établir un monopole de fait qui fasse la loi autour de lui. Mais ce monopole ne pourra prospérer et surtout se maintenir qn'aiilant que, loin d'abuser de sa position, il procurera à la consommation, sonune toute, des avantages dont clic smiit privée sans loi.
Pourquoi les égalitaires se buttent-ils à ce contresens? — Parce qu'ils ne voient pas que sous la simple équivalence se cache un phénomène merveilleux de solidarité, qui fait que chacun reçoit mille fois plus qu'il ne donne.
Qu'on se rappelle ce que j'ai dit précédemment à l'égard des avantages que procure la division du travail à chacun des coopérateurs d'une même production. La puissance de son travail s'y trouve centuplée, et son salaire, par conséquent. Mais, grâce à l'échange, ce n'est pas seulement des résultats de la division du travail dans sa profession que bénéficie un producteur, c'est des résultats de ce principe dans toutes les branches de la production générale. Dans sa profession l'avantage lui arrive comme accroissement de salaire ou de profit : au lieu de gagner un, il gagne vingt. Pour toutes les autres professions l'avantage lui arrive, grâce à l'échange, comme accroissement de consommation, par le bon marché, qui est la conséquence de cette même division du travail, toutes les fois qu'elle est appliquée à une production quelconque. Observez bien, en effet, que l'échange seul rend praticable la division du travail, puisque, sans l'échange, chacun étant obligé de se suffire à lui-même, il n'y aurait pas d'association des forces et de division des fonctions.
L'échange, tout en restant équivalent du côté des
-24-6 deux échangistes, donne donc à chacun cent fois, mille fois plus quïl n'a donné lui-même. Cela semble un paradoxe; rien n'est pouitant plus vrai. Reprenons l'exemple de l'horloger qui, en vertu de la division du travail dans sa profession, gagne dix-huit cents ft-ancs par an, au lieu de cent qu'il gagnerait s'il opérait seul. Or, notre homme va pouvoir échanger contre ce salaire cette foule de produits de tout genre , dont la division du travail a abaissé le prix dans des proportions analogues à l'abaissement que ce principe amène dans le prix des montres. Et cela indéfiniment. C'està-dire que toute nouvelle réduction de prix de quelque produit que ce soit, obtenue par la division du travail, voire par toute autre cause, telle qu'un perfectionnement des procédés de fabrication, profitera, au moyen de l'échange, à l'ouvrier de toute autre profession ; de sorte que, sans donner lui-même davantage, et en donnant moins, — i)ar suite de la coopération des agents physiques, mécaniques, etc.. — il recevra toujours ])lus. N'est-ce pas là de la solidarité dans le sens !(; plus précis et le i)lus consijlant du mot?
L'échange e.st un instrument de sociabilité, de ralliement des peuples, (rapaisonu'ut des haines entre races, de destruction des préjugés luitionaux. iutiiiimciit |ihi^ ])iiissaut (jnc la guciic, (juc la coIoui>alion, que la lin('Mafun', (|U(' la science, (pie la pi'oj)agande
religieuse. C'est ce qui donne à la création des voies de communication une portée politique et philosophique. C'est ce qui explique la prospérité exceptionnelle des peuples commerçants, à toutes les époques de l'histoire, et malgré la fourberie perpétuelle dont ils ont fait preuve. Les peuplades sauvages mêmes cèdent à la séduction de l'échange, et se seraient depuis longtemps ralliées à la civilisation, si on n'eût pas employé d'autres moyens pour les y amener.
Ajoutons un dernier mot au sujet des fi'uits de solidarité que porte l'échange. Personne ne voulant donner sans recevoir, il est de l'intérêt de chacun que les autres aient quelque chose à donner eux-mêmes; car si je ne puis rien vous rendre en échange de ce que vous m'offrez, je ne puis échanger, ni vous non plus par conséquent; nous sommes donc frappés en même temps : mon dénûment rejaillit sur vous; mon abondance serait une portion de la vôtre. Nos destins sont donc solidaires; je dois, si je comprends bien mon propre intéiêt, désirer, favoriser le vôtre. Ici nous touchons à la fraternité!
Mais, qu'on y fasse bien attention, d'où vient cette incomparable puissance de l'échange pour concilier et morahser les intérêts par leur satisfaction même? — Elle vient de ce que l'échange solidarise les intérêts
sans les confondre, sans briser la liberté et le droit individuel; en les exaltant au contraire!
Qu'on imagine un système de solidarité qui réaliserait par des moyens plus simples et plus sûrs l'harmonie du juste et de l'utile !
Après cette analyse des bases économico-morales de la société , je vais passer à l'examen des fonctions économiques : production, circulation, distribution et consommation des richesses.
Cet examen remplira la seconde section des études analytiques.
On m'accusera peut-être, plus d'une fois, d'y commettre des répétitions avec ce qui se trouve dans la première section. Ce ne sera pas tout à fait ma faute. L'économie sociale, bien comprise, forme un tissu si serré de phénomènes se générant et se complétant mutuellement, qu'il n'est guère possible d'en bien saisir un seul sans touciier un peu à tous les autres et sans montrer leur enchaînement entre eux.
PRODUCTION
Nous allons aborder l'analyse de la production et voir si les divers intérêts que cette fonction économique met en jeu, tendent à la justice ou à l'injustice, à l'accord ou à l'hostilité, au bien ou au mal, lorsqu'ils agissent librement et avec la conscience de leur véritable but.
J'examinerai successivement les divers degrés de relation que le mouvement industriel étab'it entre les hommes à titre de producteur, soit de peuple à peu-
pie, soit de classe à classe et d'individu à individu^ dans une même nation.
§ t". — Peuples
S'il est un ordre de relations humaines où la loi du monde iiTationnel, la loi du plus fort ait constamment et implacablement régné, c'est bien celui de peuple à peuple. Dans l'antiquité, le droit, l'idée sociale ne dépassa jamais les bornes de la cité ou de la patrie. Il n'y avait pas de justice au delà, encore moins de sympathie. Attaquer, piller, asservir rrtrangcr. résumait toute la politique extérieure et constituait le fond commun des croyances et de la pratique morale en matière de droit international. Le patriotisme, ce pieux sentiment (|ui nous lie par l'amour et la reconnaissance au sol natal, renfermait toujours une plus forte dose de haine (juc d'affection. On haïssait tout ce qui n'était pas c<mipatriote dix fois ])lus qu'on n'aim«ait c{ ux auxquels \c. hasard de la naissance avait conféré ce titre, i'ersonne ne doutait que la guerres ne fût [KHir un peuple le vrai chemin de la grandeur et de la pn»sj)érité, aussi bien (|U(' celui de la gloire. ('(Ui- (|uérir le ïiiondc par h's ai'mes fut Tiiit-al de tous les génies politiqu(!s. Le inonde ne Kiir apparaissait que
comme une proie appartenant de droit au plus brave ou au plus fort.
Toute la politique ancienne et moderne a pivoté sur cette idée; et c'est tout au plus si on ose, aujourd'hui même, soulever contre elle des objections, sans encourir le dédain et les sourires des gens sérieux.
Cependant il est manifeste que, dans les temps modernes, le principe de la guerre se transforme et tend à prendre un caractère plus défensif qu'offensif. Il s'est créé peu à peu en Europe une espèce de pondération des forces nationales, laquelle est considérée comme base du droit public. A coup sûr cette pondération n'implique pas que le principe moral des relations ait changé, et que chaque peuple soit plus disposé qu'autrefois à prendre la justice pour règle de sa politique; cela signifie seulement que l'élargissement de la civilisation a divisé l'empire de la force entre un certain nombre de peuples qui ont été amenés par maintes luttes sanglantes à se craindre et à se respecter mutuellement.
Cette crainte réciproque des grands États fait même le salut des petits, dont l'absorption par un puissant voisin détruirait l'équilibre général. La guerre récente d'Orient a prouvé l'efficacité du système : c'était une guerre d'équilibre européen. Mais il résulte de cet état des idées et des choses, que tout ce qui
n'est pas placé sous la sauvegarde directe de la loi d'équilibre, subit, comme autrefois, l'empire de la force. Ainsi, en dehors de l'Europe, chaque grand État pratique de son mieux la politique de conquête et d'exploitation; dans l'Europe même, les grands États exercent sur les petits une pression plus ou moins occulte et préparent incessamment leur absorption future : ce sont des chasseurs qui guettent une proie et qui n'attendent que le moment favorable pour la saisir.
La civilisation moderne ne professe donc pas, au fond, une morale politique plus juste et plus généreuse que la civilisation ancienne ou que les époques de barbarie.
Pourtant cette civilisation n'a pu moins faire que d'élargir l'esprit et les sentiments des hommes, et de mettre tous ceux qui participent directement à ses lumières au-dessus des préjugés d'un patriotisme étroit et farouche. Cela est incontestable. Les peuples se rapprochent, se mêlent, se pénètrent de plus en plus: ils s'initient aux idées les uns des autres, s'imitent, se copient récipioquenient, et muitijilient, en dépit de toutes les entraves politi(iU( s et tiscales, leurs échanges matériels et intellectuels. Tout cela résulte do la force des choses, et (piand bien même la science des richesses n'auiait j)as été faite, les intérêts des j)eu-
pies iraient se rapprochant de plus en plus, de même que leurs connaissances et leurs institutions.
Néanmoins cette puissance des faits, cette tendance irrésistible de la civilisation à unir et à pacifier, n'a pu jusqu'ici déraciner le principe d'antagonisme qui fait considérer à chaque nation tout ce qui est au delà de ses frontières comme ennemi. On s'embrasse, mais armé jusqu'aux dents; on se prodigue les noms d'amis et de frères, mais diplomatiquement, c'est-à-dire avec défiance, l'hostilité au cœur, et en se surveillant mutuellement. Toute alliance renferme une porte seerète pour la trahison. Cest encore l'un des articles du symbole national dans chaque pays de détester l'étranger et de lui faire le plus de mal possible. On ne doute pas que le bien de la patrie n'en ressorte d'autant.
En résumé, la civilisation politique vit toujours sur ce dogme du vieux monde :
« Le bien de l'un fait le mal de l'autre. *
n faut pourtant reconnaître que le parti démocratique ne professe pas, théoriquement du moins, cet axiome antisocial. H proclame au contraire la fraternité de tous les peuples, et il ne considère le principe des nationalités que comme un échelon pour monter, par la fédération des peuples, à la répulilique universelle.
Mais, si grande et si belle que soit cette conceptioD, elle n'est pas complète. Elle laisse totalement de côté le point capital, pratiquement parlant, celui des intérêts. Aussi la révolution de 1789, qui inscrivait déjà sur son drapeau le dogme de la fraternité des peuples, tit-elle du protcctionisme et même de la prohibition douanière; le gouvernement provisoire de 1848, fidèle à ces traditions, décréta l'expulsion des ouvriers étrangers.
Je sais bien que le parti démocratique se rallie chaque jour plus complètement à la doctrine économique du libre-échange: mais j'ai voulu seulement constater que cette doctrine ne vient pas de lui et qu'elle procède d'un ordi'e d'études tout spécial.
Voilà donc le pohit où l'économie politique prend le monde et voici où elle le conduit!
Elle recherche d'abord quelles sont les causes véritables de la prospérité des nations. Il est visible, par exemple. (\nv rKun»i)e occidentale est i)lus peuplée, j)lus riche, plus forte aujourd'hui ([u'elle ne fut, soit à l'époque de la j>his grande civilisation antique, soit au moyen âge. soit dans les derniers siècles, li'enqnre romain auiait-il jiu mettre sur pied et enti-etenir des armées conij)arabIes à celles de l;i l'iance moderne, (iii ('(luiiicr (les tl()tte> égales à celles de la seule Angleterre?— Non, sans (l(»iite. Des savants évaluent à un
^255 milliard le budget annuel de l'empire romain sous les Césars, et c'était un fardeau écrasant pour les peuples. Cependant l'empire romain embrassait des contrées dont l'un des grands États de l'Europe moderne, sauf la Russie, ne forme pas la dixième partie. D'où vient donc la supériorité énorme des États modernes? Sont-ils plus guerriers que les Romains? — Non, à coup sùi'. Ont-ils poussé plus longtemps le génie politique? — Non. L'emportent-ils parle goût artistique et littéraire? — C'est fort douteux. Mais ce qui est visible, palpable, c'est que l'industrie, le commerce, tous les arts productifs, ont pris dans les temps modernes un essor inconnu au passé. En cela gît l'extrême différence des époques.
Comparez entre eux les États modernes, l'Espagne avec l'Angleterre, la Russie avec la Prusse, et vous verrez de même que le trait distinctif, par excellence, de la supériorité des uns sur les autres, consiste dans leur inégalité de développement industriel.
n est bien vrai que la puissance de production d'un pays n'est que la résultante de plusieurs causes politiques et intellectuelles, comme le degré de liberté et de justice qu'y réalisent les institutions, la culture des sciences positives, etc.; mais les phénomènes économiques, pour s'appuyer sur de telles bases, n'en sont pas plus à dédaigner. Le développement de l'industrie
est effet et cause en même temps. D émane de diverses sources dont la principale, celle qui renferme toutes les autres ou les supplée, est le travail; il amène, à son tour l'accroissement de la population, de la richesse, de toutes les forces vives du pays.
Ce n'est donc pas la guerre mais la paix, non pas les conquêtes mais l'industrie, non pas la grandeur du territoire mais le travail, qui contribuent le mieux à la prospérité des nations.
Toutefois ces considérations ne conduisent encore la politique internationale qu'à des résultats négatifs, c'est-à-dire à ne pas attaquer ses voisins.
Une analyse plus approfondie de la production fournit les résultats positifs que voici :
1" La i»uissance de la ])roduction est proportionnelle à la division du travail.
2" \ùi division du travail ti pour limites l'étendue des débouchés ou du marché.
:{" Les i)roduits s'échangent contre des produits.
i'our quiconque a i)ar((>uru int traité d'économie |)oliti(pi(', CCS fornniles présentent un caractère d'évidence (jui s'inij(os(i : elles sont (riinc certitude niatliéniaticjue, jib.sulue, et «létient toute contradiction, au point qu'il est inutile désormais de les discuter. Ob-
servons en outre qu'elles appartiennent bien en propre à l'économie politique, et qu'il n'est philosophe, ni homme d'État, ni juriste qui puisse en revendiquer l'invention. Elles sortent bien de l'analyse du mécanisme industriel accomplie par les économistes, depuis Turgot et Adam Smith jusqu'à J.-B. Say et à F. Bastiat.
Eh bien ! ces propositions si simples, j'allais dire si vulgaires en apparence, sont comme l'axe sur lequel doit s'accomplir désormais tout le mouvement politique du monde.
En effet, si la fécondité du travail ( st proportionnelle à sa division, il y a intérêt à ce que la production se divise de plus en plus, non-seulement par individus et par ateliers, mais encore par provinces, et que chaque contrée ne forme, pour ainsi dire, qu'un compartiment, un engrenage de l'industrie universelle. La nature a, en effet, prédestiné à ce rôle chaque contrée, en lui attribuant une aptitude de production spéciale plus ou moins éminente : à l'une, les céréales ou les vins; à l'autre, les plantes textiles; à celle-ci, les cotons, la laine, la soie; à celle-là, le fer, le charbon, etc., etc.
H est visible que cette division des fonctions productives est en voie de plus en plus large de réalisation; il est visible aussi qu'elle rend toutes les con-
trées comme solidaires les unes des autres et qu'elle unit étroitement leurs intérêts'.
Mais la division du travail est limitée par V étendue des débouchés ou du marché. A quoi servirait-il de pro-
' Un des grands arguments du protectionisme ou de l'antagonisme des intérêts nationaux consiste à dire qu'un peuple doit se suffire à lui-môme, afin de n'être pas tributaire de l'étranger. On n'a jamais fait de meilleure réponse à cet argument que les paroles suivantes, prononcées dans un meeting par l'un des orateurs du Free-trade, en Angleterre, M. W.-J. Fox :
« Etre indépendant de l'étranger, c'est le thème favori de l'aristocratie. Mais (pi'est-il donc ce grand seigneur, cet avocat de l'indépendance nationale, cet ennemi de toute dépendance étrangère? Examinons sa vie. Voilà un cuisinier français qui prépare le diner pour le maître, et un valet suisse qui apprèle le maître pour le dîner. Milady, qui accepte sa main, est toute resplendissante de perles, qu'on ne trouva jamais dans les huîtres britanniques, et la plume i|ui Hotte sur sa tête ne fit jamais partie de la queue d'un dindon anglais. Les viandes de sa talde viennent de la Belgique, ses vins du Rhin ou du lîhône. 11 repose sa vue sur des fleurs venues de Y Amérique du Sud, cl il gratifie son odorat de la fumée d'une feuille venue de V Amérique du Nord. Son cheval favori est d'ori^jine arabe, et son chien de la race du Saint-Bernard. Sa galerie (îsl riche de tableaux /lamands et de statues grecques. Veut-il se distraire ? il va entendre des chanteurs italiens et voir ensuite un ballfi français!... Son «;sprit même n'tîst ipi'une bigarruni de contributions exotiques. Sa philosophie et sa poésie viennent de la f'irrre et de lUnne, sa gé(»mélrie iV Ale.inndrif. son arithmétique iV .\rn\)ic et sa nligioii de t'iilcstine. Dés s(in hrictaii, il pressa ses dents sur du riii;ii! niilirit, rt lursiiu'il iiMMin.i, ir iiiarlir dr (jirrnrr snrinoiitria sa tombe... Kt noUj'i riiiiiiiinf qui dit: « Soviuis indéprndanls de l'élrauger!. . ■
duire si l'on n'écoulait pas, si l'on ne vendait pas les produits? — Simplement à ruiner le producteur. Donc, la question des débouchés domine celle de la production, à tel point, que le débouché une fois ouvert, la division du travail et, par suite, la production ne connaissent presque plus de limites. Nouvelle nécessité d'entente et de concours mutuels. Le rapprochement de tous les peuples à titre de consommateurs des produits de chacun forme donc le complément indispensable de leur agencement à titres d'organes spéciaux d'une production commune.
C'est là le vrai communisme, celui qui ne fait qu'exalter la liberté et l'individualité de tous les groupes et de tous les membres de la famille humaine !
Enfin les produits s'échangent contre les produits. Donc les métaux précieux ne sont, nationalement parlant, qu'un instrument d'échange et non une richesse réelle. Car, excepté les pays qui produisent de l'or ou de l'argent, et qui en produisent assez pour acheter au dehors tous les objets que réclame leur consommation, — ce qui n'apparaît qu'à titre d'exception et ne saurait avoir qu'une durée transitoire, — chaque nation ne peut se procurer des espèces métalhques qu'en échange de ses produits, du fruit de ses travaux; et à quoi emploiera-t-on ces espèces, sinon à acheter les
produits qu'on n'a pas faits soi-même et qu'on veut pourtant consommer? Mais si une contrée produit beaucoup et clierche à échanger ses produits, il faut de toute nécessité qu'elle s'adresse à d'autres contrées dont elle puisse et désire recevoir les produits en échange des siens. Or, chaque contrée est d'autant plus capable d'acquérir les produits de l'étianger qu'elle a, de son fait, plus de produits à lui livrer en échange. Ce n'est peut-être pas sur le même point que s'accompliront les deux i)arties de l'opération. On achètera au nord et l'on vendra au midi : qu'importe pour le résultat d'ensemble? Cependant deux peuples ont toujours d'énormes échanges à opéi-or dii'cctement entre eux.
Kn prhicipe, les produits s'éclumgeant contre des produits, plus un peuple est grand producteur, plus il a intérêt à ce que les autres peuples produisent aussi, afin de jiouvoir j)ratiquer l'échange avec eux. Doue il a intérêt à l'accroissement incessant de leur |)rospérité, qui sert de gage, de gai'antic à In sienne propre.
Mais, dit-ou, si les jn-oduits sont similaires, il y a concurrence cntr. les pi-oducteui's. et. |)ar coiiséquent, exj)ul>ion des uu> du in.iiclir ;iu |ir(ilit des autres, qui en ac(juièreut ainsi le iiiouojxdc.
1)(' (jeux clio-o Vinw : ou itirii la su|)t'iiurilé de tel ](ro(|ii<ttijr sui- 1rs ;iuti("^ iiNiiltc des couditiotïs cssen-
tielles et invincibles dans lesquelles la nature l'a placé, et alors il faut subir la prééminence qui, en définitive, profite au consommateur, c'est-à-dire à l'intérêt général, et il faut tourner peu à peu ses efforts d'un autre côté; ou bien cette supériorité n'est que factice et peut être vaincue, et alors elle remplit l'office d'aiguillon pour exciter les rivaux à mieux faire. Quant au monopole, il n'est plus à craindre du jour oii toutes les voies sont ouvertes et où les prétentions du vainqueur dépasseraient les avantages qu'il procure à la consommation.
On dit encore : Que deviendront les industries nationales si on les abandonne à la concurrence des industries étrangères? — L'industrie nationale qui ne peut pas soutenir la lutte chez elle, sur son propre terrain, contre des industries étrangères, lointaines, est une industrie parasite ou indolente. Dans le premier cas, elle doit disparaître; dans le second, elle a besoin du fouet de la concurrence.
Industrie nationale est un beau mot; mais voyons ce qu'il renferme. En excluant du marché les produits extérieurs, c'est comme si vous payiez en prime à vos producteurs tout Texcédant du prix que coûtent leurs produits. C'est cette prime qui mérite vraiment )e titre de nationale, car c'est la nation qui la paie, et cela triplement, vu que, d'une part, les simples con-
sommateurs achètent cinq francs un objet qui ne les vaut pas; que, d'autre part, toutes les industries qui emploient cet objet, soit comme matière première, soit comme outil, soit comme objet de subsistance des travailleurs, accroissent d'autant leiu-s frais de production, et sont obligés de vendre trop cher à leur tour; qu'entin la prohibition plus ou moins complète du produit étranger entraîne naturellement des représailles envers tous les produits nationaux, qui pâtissent du privilège concédé à une classe spéciale de producteurs.
Ne vaudrait -il pas mieux payer pension à ces producteurs favoris, en les priant de fermer leurs ateliers, et en ouvrant le marché aux produits extérieurs * ?
Ma démonstration e!<t achevée.
Puisque le travail est la source princii)aie des richesses d'un peuple, que le travail est d'autant plus fécond (pi'il est divisé, que la division du travail a poui' limites celles des débouchés ou du marché, qu'enlin les produits s'échangent contre des produits, les intérêts de tous les peuples, en tant (pu; producteurs et consoiiiinatcurN, sont donc étroitciiient liés entre
' On i'(ini|irfii(l (|iii> \r iii> saurais, ilans une exposition aussi ra|ii(lc, traiter la i|weslioii (1(; transition, i|ui, sans nul doute, a son importanct; fl ne peut ôlre cunfoniiue avec la question de principe.
eux, et le bien des uns fait nécessairement, infailliblement, le bien des autres. C'est tout le contraire, comme on voit, du préjugé qui a jusqu'ici dominé le droit international et dont la pratique a fait verser des mers de sang, englouti des richesses incalculables, entretenu, dans chaque pays, des préjugés féroces, et opposé un formidable obstacle à l'ascension du bien-être, de la concorde et de la moralité générale. C'est la puissance de ce préjugé qui, encore à cette heure, fait gémir l'Europe sous le poids de deux ou trois millions de soldats, lui coûte annuellement un budget de plusieurs milliards, écrase chaque État sous une dette toujours croissante, et menace la civilisation moderne d'un nouveau cataclysme! Docete derudimini. vos quijudicatis terram (Psaumes.)
Je n'ignore pas qu'il existe, contre cet idéal de paix et d'amitié universelles que le hbre échange réahsera, une objection grave. L'esprit militaire s'éteindra et avec lui, dit-on, la bravoure, le point d'honneur, la mâle franchise et ce mépris de la vie qui fait du soldat un héros, et de la guerre une école de vertus chevaleresques.
J'abhorre la guerre, et pourtant je ne suis pas de ceux qui dénient à l'esprit militaire toute valeur morale. Je crois môme que la guerre a joué un rôle utile, indispensable dans le progrès historique, et ce ne
^64 serait peut-être pas sans danger qu'aujourd'hui même lii civilisation désarmerait totalement en face de la barbarie qui couvre encore les sept huitièmes du globe habité. Néanmoins, je ne crois pas qu'il y ait aujourd'hui un seul homme éclairé et sensé qui voulût sacrifier à ce que Napoléon appelait lui-même le jeu sanglant de la force et du hasard, le repos de son pays et les destinées du monde.
Il serait cruel de pensiT qu;' la moralité humaine ne peut fleurir qu'arrosée de sang, et que le courage et l'honneur tiennent à la pratique du meurtre et du pillage organisés!
§ 2. -- ClaMMes
tPaborde un second degré de relations sociales : celui des classes entre elles.
Une nation forme des catégories de différents genres : les i)auvres et les j-iches; les classes éelairées et les classes illettrées; la noblesse, la bourgeoisie. le peu])le; eii^iii le.s diverses branches de |»rofessioii : agriciiltiiH'. iiidii'-tric, ((iiiiiiierce. liiiaiices. aj'h bbéraux. sciences et lettres, iiiagistiatiire. administration, .le iii(>(( ujxrai d'abord de cett(î dernière classification,
parce qu'elle a un caractère plus directement économique que toute autre, et qu'elle offre la continuation du fractionnement par contrées et par peuples.
On voit, en effet, aussitôt que le principe de la di\ision du travail a frappé l'esprit, que la classification des industries n'est qu'une des applications de ce principe. Les diverses branches de la production nationale, agriculture, industrie, commerce, etc., sont les unes aux autres, et d'une façon plus immédiate et plus rigoureuse encore, ce que sont entre eux les contrées et les peuples, c'est-à-dire les diverses parties du même tout, et comme les compartiments d'un même atelier. Il n'est pas un des objets de notre consommation la plus usuelle dont la création n'ait exigé le concours non-seulement d'un nombre assez grand d'ou\Tiers de la même industrie et de la même branche de profession, mais encore de plusieurs branches de la pro- <luction nationale. Une étoffe, par exemple, a reçu d'abord sa matière première, laine, soie, fil ou coton, de l'agriculture. Quelle succession de travaux ce produit brut représente déjà! L'industrie des transports et le commerce interviennent pour mettre ce produit aux mains du manufacturier ou de l'industrie proprement dite. Mais le tissage de l'étoffe n'est pas tout: il faut que la chimie fournisse les procédés colorants qu'applique le teinturier; il faut que l'art du dessina-
teur en rehausse l'élégance. Puis le commerce reparaît, entreposant les mille variétés de la fabrication et les plaçant ;i la portée et à la convenance du consommateur. Enfin viennent les industries qui ajustent létoffe à notre personne, à l'ameublement de nos demeures, etc. Chacun des objets de notre toilette a exigé cette multitude presque sans nombre de coopérateurs. Encore ne parlé-je pas de l'emploi du numéraire qui a facilité les innombrables échanges que suppose cette succession de travaux, du crédit qui a joué son rôle dans chacun des actes de la production, des institutions publiques et de la police qui ont donné de la sécurité aux transactions, des lois justes ou injustes qui les ont aidées ou entravées. Il n'est pas un frajçment, pas un fil de drap qui ne porte de tout cela en lui. Supprimez ou modifiez seulement un des rouages, l'œuvre entière est arrêtée ou transformée, et chaque classe de producteurs ressent le contre-coup de ces déplacements. L'invention et K's jx'rfectionneinents de la machine à filer le coton ont fait accroître le noml)re des ouvriers (pii s'ad<mnent à cette seule industrie, eu Angleterre, de huit mille à trois milHons, ont fait baisser des cinq sixièmes le prix des étoffes de cette nature et ont fuiinii :ni ^oiivei'uemeiit anglais les ressources nécessiiires, jiar le ( lédit et l'impôt, pour l'aire la i^nierre, jxiKluiit vingt-ciiKi ans, à la révo-
lution française et pour tenir tête à Napoléon! L'abolition de la loi sur les céréales, dans le même pays, y a presque fait doubler, en l'espace de quinze ans, la masse de l'importation et de l'exportation et le mouvement du commerce maritime.
Il n'y a donc rien au monde d'aussi éclatant que la solidarité d'intérêts de toutes les branches de la production générale, de toutes les professions. Si l'une souffre, inévitablement toutes les autres sont atteintes. Si l'une fait un progrès, les bénéfices s'en propagent jusqu'aux plus extrêmes limites de la circulation industrielle et sociale.
Il faut considérer, en outre, que chaque classe de producteurs a pour consommateurs ou pour débouchés toutes les autres classes; d'où il suit, conformément à l'axiome : les produits s'écharicjent contre les produits^ que chaque classe de producteurs fait d'autant plus d'affaires que les autres classes ont elles-mêmes plus de produits à échanger. Donc chaque classe a intérêt à la prospérité des autres. Supposons un pays riche en produits agricoles, mais privé d'industrie et de commerce; à qui les agriculteurs vendront-ils leurs denrées ? — A moins de composer à eux seuls toute la population, et alors le pays languirait dans un état voisin de la barbarie, témoin l'intérieur d(i la Russie, la Pologne, les provinces moldo-valaques, etc., il est
clair que leur bien-être, Tamélioration même du sol et les progrès de la culture seront proportionnés aux profits qu'ils retireront de l'écoulonient des récoltes^ de l'élève des bestiaux, de la sylviculture, etc. Si des populations urbaines, riches par l'industne, le commerce, les arts, etc., consomment largement les produits de la terre, leur prix s'élèvera en raison de la demande, et les campagnes fleuriront. Les campagnards , à leur tour , commanditeront l'industrie. Éblouis par les séductions que la ville étale à leurs yeux, ils s'initieront au bien-être et au luxe en proportion de leurs ressources.
On aurait honte, en vérité, de ressasser des banalités pareilles, si l'expérience de tous les jours ne prouvait pas que les vieux préjugés, qui voulaient voir dans chaque classe de producteurs l'adversaire né des autres classes, dominent encore la miijorité des esprits. N'entend-oii (lus dire encore fréquemment que les intérêts des campagnes sont opposés à ceux des villes? et les j)assions politiques ne cherchent-elles pas à exploiter ce sophisnu' ?..
li'antagonisnu prrtriirlu des classes et des professions ;i fourni de iinnilircux arguments aux détrac-
teurs (le la société. Faire de la critique sociale est une tâche aisée, car il y a terriblement à reprendre, à blâmer, à améliorer et même à détruire, comme radicalement mauvais, en ce monde; mais, outre que ces critiques, si fondées qu'elles soient, ne prouvent absolument rien quant à la bonté des remèdes qu'on propose, il ne faut pas les pousser à l'extrême.
Toutes les écoles socialistes ont reproduit et paraphrasé ce passage du sceptique Montaigne : ^ Le marchand ne fait bien ses affaires qu'à la débauche de la jeunesse; le laboureur à la cherté des blés; l'architecte à la ruine des maisons: les officiers de la justice aux procès et aux querelles des hommes. L'honneur même et pratique des ministres de la religion se tire de notre mort et de nos vices. Nul médecin ne prend plaisir à la santé de ses amis même, ni soldat à la paix de la ville; ainsi du reste. *
Si l'on devait accepter sans réserve ces assertions, il faudrait en revenu' aux fameux axiomes: dupe ou dupeur; le bien des uns fait le mal des autres.
Mais c'est voir les choses par le petit côté. De bonne foi, lequel profite plus au marchand, des fohes de quelques débauchés qui se ruhient et qui le ruineront très-souvent lui-même, ou d'un développement de la prospérité générale accroissant régulièrement l'activité des échanges? — Le laboureur a sans doute
intérêt à retirer un bon prix de ses récoltes; encore faut-il que les autres classes soient en raesiu'e d'acquitter ce prix. Sauf le cas de disette, — qui apparemment ne fait le bien de personne, — la cherté des subsistances, en temps normal, n'est que le rapport des besoins de la population avec les moyens qu'elle possède de les satisfaire. Quelles que soient les prétentions de ragricultcur, il ne saurait sortir de ces conditions. Les lois de monopole peuvent, il est vrai, créer des prix factices; mais, tôt ou tard, les fumstes effets de ces lois réagissent sur le sort de l'agriculteur lui-même, en restreignant la demande de ses produits. Le pays où l'agriculture prospère, c'est celui où tout le monde peut consommer largement, et où l'industrie et h) commerce versent sui* le sol les capitaux qu'ils forment incessamment.
Chacun des exemples de Montaigne donnerait lieu à des ol;sen'ations analogues. — La ruine des maisons ne suffit pas pour faire la fortune des architectes: il y a plus de coustructious à opérer dans une ville riche et, \n\r là même, en voie d'agrandissement, que dans cclkîs qu'atteignent des catastrophes, (jui ne fournissent (pTune occasion accidentelle et passagère de tiavaii.N.
L'Iwnncur et pratique des ministres di' la religion se tire liCMuconp moins de nos vices que de notre loi.
Ce ne sont pas les impies qui enrichissent l'Église, ce sont les dévots.
Il y a cependant des professions dont l'utilité n'est que négative, c'est-à-dire ne se manifeste que par la répression des désordres sociaux, ou pour le maintien des institutions régnantes, abstraction faite de leur valeur intrinsèque. Telles sont la police, la diplomatie, le gouvernementalisme, Tarmée, les fonctions judiciaires, la bureaucratie. Si la société ne peut se maintenir qu'en vertu de l'appui qu'elle tire de ces diverses professions ; si la société repose, comme on l'a prétendu, sur le soldat et le bourreau, comment se fait-il que chacun des progrès de la civilisation, chaque agrandissement des fonctions productives, restreigne l'action et l'importance des professions négatives? Dans les pays les plus industrieux du monde, en Angleterre, aux États-Unis, en Suisse, en Belgique, l'uniforme de l'agent de la force publique disparaît de la cité; le self-govenwnent, c'est-à-dire le gouvernement de l'homme par soi-même, ou ce que M. Proudhon, avec sa violence et son exagération habituelles, appelle Vabsence de gouvernement, Van-arehie, se substitue au gouvernement officiel.
Veut-on dire qu'il y aura toujours des désordres à réprimer et des contestations d'intérêt à résoudre? — Rien n'est mallieureusement plus certain, quoiqu'on
ne puisse douter non plus que le nombre des délits ne s'abaisse corrélativement à l'ascension générale du bien-être et de l'instruction, et que les collisions d'intérêt ne diminuent à mesure que l'équité pénètre davantage dans les institutions, que les lois sont plus simples et plus claires, que le droit commun est mieux garanti, non-seulement contre la violence ouverte, mais encore contre la fourberie et contre les usurpations du privilège, que l'organisation du secours mutuel est plus forte et plus large, à mesure enfin que les vérités économiques, en se répandant, font mieux comprendre à chaque homme que la route de Fhonneur est, sous le régime de la liberté, celle qui conduit le plus sûi'ement à la fortune.
Encore une fois, ces améliorations ne réaliseront pas la justice absolue. On ne saurait trop le répéter, parce que cette chimère a été la pierre d'achoppement du progrès à notre époque. Kiin n'autorise à i)enser que l'homme, en tout ce qui concerne sa destinée morale, soit susceptible d'atteindre au bien complet. Non, rien iTautorise à le croire!... et, s'il faut s'étonner d'une chose, c'est que l'expérience n'ait pu jusqu'ici déraciner du cceur humain une telle illusion! Au lendemain d(> toutes les révolutions politiiiues et à l'inauguration (le t(»nt grand pi'ogrès, des espérances inagniliques enivrent les âmes; les fionts fra})i)cut le
ciel, suivant l'expression du poëte; il semble qu'on va voir disparaître, comme par enchantement, toutes les misères et tous les vices de ce bas monde. Mais la déception vient bientôt : on s'aperçoit qu'il y a encore et toujours plus à faire que ce qui a été fait; alors on crie à la trahison; on renie ses croyances de la veille; on s'accuse réciproquement d'inconséquence, de maladresse et de mauvaise foi. Le fait est que toute connaissance humaine est incomplète et que l'appUcation d'un principe reste toujours au-dessous du principe même.
Composé étrange de grandeur et de bassesse, de puissance et d'infirmité, l'homme aspire sans cesse au parfait et à l'infini. Il n'est pas un révélateur, pas un novateur, pas un croyant, qui ne voie le bonheur du monde attaché à son idée; mais, cette idée fût-elle aussi féconde que l'imaginent ses adeptes, elle paierait encore son tribut aux défectuosités de notre nature, et l'insatiabilité de nos désirs nous la ferait oublier, à peine obtenue, pour la poursuite d'un nouveau but.
Il importe donc de déterminer, non pas le terme d'une route qui est sans hmites, mais la route ellemême. Or, la route du bien, dans l'ordre des choses qui nous occupe, c'est l'accord de plus en plus facile des intérêts; c'est donc, par conséquent, l'aflaibhsse-
ment graduel des obstacles qui s'y opposent. Les professions qui tirent leui' raison d'être de ces obstacles en subiront natui*ellement le déclin.
Pour toutes les professions de ce genre, la question doit se poser en ces termes: peut-il se faire que leur pratique, d'une part, ne tourne pas au mal de la société, soit moralement, soit économiquement; de l'autre, n'exerce pas une influence corruptrice sur l'âme de ceux qui s'y vouent? On m'accordera assez aisément le premier point, parce que, aux yeux des hommes d'autorité, le mécanisme officiel est la garantie indispensable de l'ordre et du bien social, et qu'aux yeux des hommes de liberté ce mécanisme sera rendu inutile par le progrès: mais on me contestera vivement le second point, à savoir que la pratique d'un grand nombre de professions n'exerce pas une influence funeste sur ceux cpii s'y adonnent. « Les professions qui vivent du mal social, dira-t-on, n'ont-elles pas intérêt à la pérennité de ce mal? Or, l'intérêt du métier devient fatalement l'intérêt de l'artisan: est-il possible au vavaw de l'homme de faire des vomix contre soi-même? -
A iiKtn tour je iic contesterai j)as liinmoralité fataie du désir. J'ajouterai même (pie cette disposition n'échoit pas seulement à (pielques professions, mais i\ toutes. Oui, tout j>ro(lutteur désire (jue le besoin de
ses services se fasse sentir, de quelque nature que soit ce besoin et quoi qu'il en doive coûter aux autres. F. Bastiat le remarque en ces termes :
« En tant que producteurs, il faut bien en convenir, chacun de nous fait des vœux antisociaux. " Sommes-nous vignerons ? Nous ne serions pas fâchés qu'il gelât sur toutes les vignes du monde, excepté sur la nôtre : c'est la théorie des disettes. Sommesnous propriétaires de forges ? Nous désirons qu'il n'y ait sur le marché d'autre fer que le nôtre, quel que soit le besoin que le pubUc en ait, et précisément pour que ce besoin, vivement senti et imparfaitement satisfait, détermine à nous en donner un haut prix : c'est encore la théorie de la disette. Sommes-nous laboureurs? Nous disons : Que le pain soit cher, c'est-àdire rare, et les agriculteurs feront bien leurs affaires; c'est toujours la théorie de la disette
« Il suit de Là que si les vœux de chaque producteur étaient réalisés, le monde rétrograderait vers la barbarie. La voile proscrirait la vapeur; la rame proscrirait la voile, et devrait bientôt céder les transports au chariot, celui-ci au mulet, et le mulet au porteballe. La laine exclurait le coton, le coton exclurait la laine, et ainsi de suite, jusqu'à ce que la disette de toutes choses ait fait disparaître l'homme même de dessus la surface du globe ! »
Qu'on lise attentivement les dernières lignes de ce passage, et l'on y trouvera la contre-partie des premières : la réponse à l'objection.
Le désir instinctif est égoïste, cela ne saurait être nié. C'est le règne de la nature irrationnelle, le cri de la brute, de la bête fauve. Mais la raison surgit. Elle promène son regard sur le monde : elle voit, elle compare, elle juge, et voici son arrêt : « Si les vœux antisociaux de chaque producteur étaient réalisés, le
monde rétrograderait vers la barbarie jusqu'à ce
que la disette de toutes choses eût fait disparaître l'homme même de dessus la surface du globe ! »
La raison, — et par raison il faut entendre ici non pas le développement des instincts et même du sentiment (le sentiment étant aveugle, extrême et illogique de sa nature), mais la raison analytique et démonstrative, autrement dit la science, — la raison conclut donc à l'opposé de l'instinct, et cela pour plus d'un motif
D'abord, pour le motif qu'indique Bastiat : (pfil n'y aurait pas lieu de s'arrêter dans la route des concessions au désir égoïste, jusqu'à ce (ju'on aboutit à la I iiiiic universelle, y compris la ruine de l'égoïste. Ce (jui |)r<)U\c (ju'il n'aurait pas l)ic'n calculé. Ensuite, parce que, si tel laljoincur souhaite que tous les chanijjs soient grêlés, hors le sien, il doit trouver par-
faitement natiu*el que chacun des autres laboureurs l'englobe lui-même dans un vœu semblable. Ces vœux demeurent-ils à l'état latent? ils se neutralisent réciproquement; se traduisent-ils en actes de violence? alors c'est la guerre et encore la ruine : aujourd'hui la sienne, demain la tienne; en attendant, c'est la misère, le danger, l'alarme pour tous.
Je sais bien qu'il sort toujours de cette lutte un état de choses où quelques individualités triomphent et oii les vœux impies profitent au petit nombre contre le grand : c'est, pour prendre le langage de Bastiat, « la théorie du monopole, du privilège, des aristocraties. » Mais cette théorie est diamétralement contrante à celle de la science des intérêts, qui place l'expansion la plus sûre de chaque individualité dans la liberté et l'accord de toutes.
La théorie du monopole a l'inconvénient immense de provoquer des représailles. C'est une arme à deux tranchants ; tôt ou tard, elle blesse la main qui s'en sert. Les révolutions le prouvent. Tout privilège personnel implique un empiétement sur les droits et la liberté de tous. Le privilège n'est privilège qu'à cette condition. Il agit donc comme force compressive, et pousse fatalement à l'explosion.
Considérons, d'ailleurs, que si le producteur désire le monopole en tant que producteur, il désire le droit
commun en tant que consommateur. Cela est de toute évidence. Je désire vendre cher, mais je désire acheter bon marché. Or, je vends une seule chose, et je les achète toutes. Si donc chacun vend cher, chacun achètera tout cher, et par conséquent obtiendra peu en échange de peu qu'il donne. Cherté générale équivaut à pénurie générale, même relativement pour le privilège. « Un petit propriétaire de l'Europe civihsée a plus de bien-être, dit J.-B. Say. que le roi d'une peuplade africaine : un bourgeois de notre temps vit plus à l'aise, plus confortablement qu'un prince du moyen âge. » Le consommateur appelle donc de tous ses vœux l'extrême abondance, la liberté des transactions, le droit commun et la justice; et ses vœux comme consommateur démentent, par calcul même, ses vœux comme producteur. Bien plus, ils les transforment. La production à bon marché devient le salut, le triomphe du producteur lui-même. Tout le génie de la spéculation, j'allais dire de la production, est là : jiroduire sur une vaste échelle et avec de jouissants moyens, afin de produire à bon marché. VA pour<iuoi jirodiiirc il bon marché , sinon joour gagner plus en vendant plus? La fortune de l'Angleterre, sa prééminence industrielh' ^ur le monde, ne tient pas à autre chose.
Ganlons-nons de confondre le piivilége usurpé avec
le privilège naturel, l'aristocratie du mérite avec l'aristocratie de caste.
Le privilège naturel est un fait qu'il ne nous est pas donné de détruii"e, et qu'il ne faudrait pas détruire quand bien même on le pourrait; car, sur le terrain du droit commun, le privilège naturel est beaucoup plus bienfaisant que nuisible, plus social, plus communiste qu'individuel. Un homme de génie ne mange pas, en définitive, plus qu'un homme ordinaire : des fruits de son génie la part qui lui revient est donc peu en comparaison de ce qui en échoit à tout le monde. Un grand médecin fait sa fortune rapidement; mais il a sauvé la vie à une multitude d'hommes. Un Colbert arrive au pouvou', mais il donne à la prospérité nationale une impulsion puissante.
L'aristocratie de caste ne se justifie pas aussi facilement. A envisager les choses d'un œil impartial et philosophique, on ne sait trop ce que peut signifier cette prétention qu'ont toujours eue certains hommes, pétris du même limon que les autres, soumis aux mômes vicissitudes physiques et morales, de se crou'e d'une nature supérieure à celle de leurs semblables, et comment cette prétention, si injustifiable aux yeux de la raison, a pu s'accréditer, s'enraciner, s'exalter au point de devenir une des forces les plus considérables et les plus indestructibles de la société. En tout temps
et en tout pays il a existé et il existe une aristocratie de caste, consacrée non moins par la vénération générale que par son propre orgueil. L'ouragan des révolutions passe, brisant sur sa route tout ce qui lui résiste, remuant et labourant profondément le sol, sans pouvoir en arracher les racines de la caste. Elle repousse et refleurit après la tempête, aussi vivace que jamais. Le sentiment aristocratique trouve des auxiliaires passioimés jusqu'au sein de ses ennemis. A peine la bourgeoisie, par exemple, a-t-elle ravi à la noblesse ses privilèges, qu'elle brûle de les restaurer pour son propre compte. Le bourgeois enrichi soupire lâchement après le blason, et son insolence de parvenu fait regretter au peuple ses anciens maîtres féodaux. Visitez les pays le plus démocratiquement constitués, les États-Unis, la Suisse, vous y retrouverez la maladie du titre aussi invétérée que partout ailleurs !
Peut-on donner une explication satisfaisante de ce singulier pliénomène? — Ce n'est i)as ici le lieu de l'exaniiiiei-. Je me borne à constater, apivs tout le monde, (pie le principe aristocratique a déveloj)i)é, en I)lusieurs pays, i)arallèlement à ses vices, des qualités réelles et fortes : l'esprit de suite et iï'lévation de Mie> |M»liti(|ii(N. le M-oi'it (les l)e;iii\-;irls. le courage chevaierescpie. la distiiielion et r<'lt''gaiice des imeurs.
Des historiens et des économistes pensent aussi que le principe aristocratique a contribué puissamment à la formation et à la conservation des capitaux. C'est à ce dernier point de vue seulement que j'ai à m'occuper de la classification sociale qui repose sur les distinctions de naissance.
Une grande fortune étant considérée comme le corollaire naturel, indispensable d'un beau nom^ les gouvernements ont soigneusement pourvu au maintien d'un riche patrimoine dans les familles nobles, et l'ont environné de privilèges et de faveurs qui remédient à sa dissipation par inconduite, ou qui mettent obstacle à son fractionnement par l'égale accession de chacun des enfants à l'héritage paternel. La loi anglaise consacre, aujourd'hui encore, l'inaliénabilité des fortunes aristocratiques, le droit d'aînesse, les majorats. Des dispositions analogues se rencontrent dans la législation de tous les pays qui n'ont pas subi la rénovation des idées démocratiques modernes. C'est, d'ailleurs, une opinion assez répandue qu'une telle organisation de la richesse et spécialement de la propriété territoriale, donne à l'ordre social des bases plus solides que le morcellement du sol et la libre diffusion des richesses. L'école pohtique qui a gouverné la France de 1830 à 1848 pensait ainsi et tendait avec autant de force que le lui permettaient les institutions et les
mœurs du pays à le ramener vers ce régime. Napoléon professait plus hardiment encore cette doctrine et en aborda, sans ménagements, la mise à exécution au profit de son aristocratie militaire.
Mais il est aisé de voir que ces faits et ces tendances découlent d'une pensée politique plutôt qu'économique. La façon dont on entend la formation et la conservation des fortunes nobiliaires n'a rien de commun avec la formation et l'emploi des capitaux en bonne économie sociale. Les fortunes nobiliaires naissent de la guerre; elles représentent le butin du vainqueur et la spoliation du vaincu. En économie politique, les capitaux se forment par le travail et l'épargne. Les deux procédés sont ranti])ode l'un de l'autre. A moins donc de supposer que la guerre est le mode normal et permanent de \ ivre des peuples, le procédé aristocratique de formation des capitaux ne se discute pas plus économiquement que moralement: il est hors de cause. 11 a dominé despotiiiuement le passé; il joue encore un rôle considérable aujourd'hui; mais, théoriquement, scientitiquement, il est vaincu sans retour. Les capitaux se forment, chaque jour, sous nos yeux, pai- les voies industrielles, avec mu» tout autre puissance (pic ne l'eut jamais le j)riiici|)e aristocratique, et nous voyons (juc ce j)riiici|ic. loin d"} (oojjérer, y fait au contraire obstacle, en entr;i\ant la
mobilisation du sol et la circulation des valeurs. D'où l'on peut conclure que si la création des capitaux s'est opérée et s'opère encore dans tel pays constitué aristocratiquement , comme FAngleterre, ce n'est pas ■parce que, mais quoique des privilèges y protègent la propriété de caste". Il faut même observer que l'esprit aristocratique est de sa nature essentiellement hostile à la formation économique des capitaux. L'esprit aristocratique répugne au travail, dédaigne l'industrie et croit déchoir lorsqu'il s'y voue. Aussi, toute aristocratie tend ta se ruiner et y arriverait promptement sans les immunités politiques qui soutiennent facticement sa fortune ^
L'esprit d'acquisition, d'accumulation, d'épargne, est, au contraire, caractéristique de la bourgeoisie. C'est dans cette classe que la formation des capitaux s'accomplit énergiquement. La possession d'un capital qui lui permette de produire pour son compte, de diriger une exploitation, forme le trait distinctif du bourgeois, le point précis qui sépare la bourgeoisie du
' C'est un fait notoire qu'un grand nombre, le plus grand peutêtre des patrimoines aristocratiques inaliénables de l'Angleterre, est grevé de dettes énormes, qui entraîneraient leur dislocation et l'expropriation des propriétaires, si la loi ne s'y opposait. Le même état de choses existe en Russie et à peu près partout où il y a des fortunes protégées par la loi. On sait (|ucl était le désordre de fortune de la noblesse française avant 1789.
peuple, ou, plus justement, du salariat. L'antagonisme de caste se résume donc réellement, à notre époque surtout, dans cette distinction de capitaliste et de salarié.
Je répète, d'ailleurs, que je n'envisage ici les choses qu'au point de vue économique. Je laisse entièrement de côté la thèse politique, sociale, rehgieuse de l'inégalité des classes, de l'importance vraie ou fausse, bonne ou mauvaise qu'il y a pour nn pays à être classé, hiérarchisé politiquement. Cela est hors de mon sujet, qui consiste à montrer l'harmonie des lois économiques avec les lois morales.
§ 3. — Individu»»
Examinons maintenant si, dans la production générale, les rapports d'individu à individu ou de capitaliste à salarié, présentent un caractère d'antagonisme i)lus réel et plus irrémédiable que ceux des peuples et des classes. — L'économie politique le nie, malgré les pi'éjugés vulgaires.
L'écoiiMiiiic ])(»liti(|ii(' pense que les hommes, doués de facultés et de besoins inégaux, peuvent v\iv inégalement p(»uivus (les biens de ce monde, sans ({n'il en
résulte hostilité, contradiction d'intérêt entre eux. On disait autrefois : Ce sont les riches qui font vivre les pauvres. De notre temps on a retourné l'aphorisme, et l'on a dit : c'est le travail des pauvres qui nourrit les riches. La vérité est que riches et pauvres, capitahstes et salariés vivent les uns par les autres et ne sauraient se passer de leurs mutuels secours. L'antagonisme ne commence que là où le privilège jette dans la balance des destinées individuelles un poids anormal.
Je ne veux pas dire que la condition du salarié vaille celle du capitaliste-entrepreneur ou commanditaire et qu'elle n'ait rien à lui envier. Les immenses douleurs du prolétariat ont un écho indestructible au fond de toute conscience honnête, et le problème économique ne sera résolu de fait que le jour où chaque membre de la société trouvera un emploi assez digne et assez fructueux de ses facultés, pour que ses besoins du corps et de l'âme obtiennent satisfaction. A l'honneur de notre siècle, on est tellement d'accord là-dessus, que personne, sous quelque drapeau d'opinion qu'il se range, n'oserait formuler un désir contraire. Mais on diffère sur l'entente des moyens.
Bien des gens veulent que l'ancienne classification sociale, reposant sur les grandes fortunes, soit res-
taurée ou maintenue. A leurs yeux, l'éparpillement de la richesse équivaut à l'appauvrissement général. C'est particulièrement en ce qui touche à la constitution du sol, propriété et cultiu'e. que cette manière de voir a été plus vivement défendue. On oppose, par exemple, l'agriculture anglaise, soumise au régime de la grande propriété, à l'agriculture française, fruit d'un morcellement extrême et souvent exagéré; et de la supériorité indéniable de celle-là sur celle-ci, on conclut à la supériorité du système de propriété et de culture aristocratiques. Mais ces sortes d'analogie sont souvent trompeuses. Avant son morcellement et sous le réghne aristocratique, l'agriculture française était encore beaucoup plus inférieure à l'agriculture anglaise qu'elle ne l'est aujourd'luii. On ne saurait mettre en doute que l'abolition des i)riviléges territoriaux et le fractionnement du sol n'aient donné en France une im])ulsion féconde aux arts agricoles. La supériorité de TAngleterre sur ce point tient donc ta d'autres causes que la grandi' propriété aristocratique, puisque le même principe produisait en France et produit encore dans beaucoup d'autres pays, notannnent en Iiussie, des effets contraires.
('e qu'il y a de vrai tcmtefois, c'est que, théoricpiement parlant, la pîoiliictioii en grande éclu'lic remporte, pour l'agricultuic coniiiic poiii- lindusliie. sur
la production parcellaire. Ce mode d'exploitation ne peut d'ailleurs s'appliquer aussi largement à l'agriculture qu'à l'industrie. Une énorme production industrielle peut être concentrée, aménagée, coordonnée facilement sur un étroit espace. L'action d'un seul moteur peut mettre en branle des milliers de rouages; mais l'exploitation agricole exige un théâtre plus vaste et une extrême dissémination des travaux, bien que la division des fonctions y soit moindre que dans la fabrication industrielle. Le principe de la production en grand atteint donc beaucoup plus promptement ses limites d'application pour l'agriculture que pour l'industrie.
Les économistes ont observé en outre qu'il ne faut pas confondre la grande propriété avec la grande culture, et la petite propriété avec la petite culture, quoique les deux ordres de faits coïncident assez habituellement. Le grand propriétaire livrera son terra iji en parcelles minimes au cultivateur, s'il croit y trouver son profit, comme cela se voit en Irlande; les petits propriétaires peuvent aussi combiner leurs ressources et leurs travaux dans la mesure où ils le jugent avantageux. Ce n'est, de part et d'autre, qu'une affaire de calcul plus ou moins bien entendu, sur laquelle le progrès des lumières et l'expérience décideront. Ainsi, il n'est pas nécessaire que la propriété
territoriale soit concentrée en un petit nombre de mains, pour que son exploitation se fasse sur une aussi large échelle que le comportent les conditions rationnelles de ce genre de production.
Enfin l'économie politique constate un autre fait plus important encore pour l'accord des intérêts et pour la moralité sociale. C'est que la culture du sol par ses propriétaires directs l'emporte sur le régime du fermage et du métayage, aussi bien sous le rapport de l'exploitation que sous celui du sort des cultivateurs. Sans doute il ne faut pas pousser à l'extrême cette idée, qui a pour contrepoids le principe de la production en grand. Mais il est démontré qu'un même espace de terrain cultivé directement par son propriétaire, ou sous sa direction, prospérera mieux que s'il est abandonné à des mains mercenaires, et que les parties les mieux cultivées de l'Europe sont celles où domine la classe des paysans-propriétaires. Panni les plus récents travaux d'économie politique sur ce sujet, je recommande s])écialement ceux de M. Stuart Mill', (pii s'est livré à une étude approfondie do la (pu'stioii. Il établit par de nondjreuses reclierclies (|iic le régime des puys;nis-|)i-()i)riétaires a poiii- elVet (le stiiiiiiler iiierveilleii^emeiit r(>sj»rit in-
' l'riiiri|irs d'i roiKiiiiic polilniue. par M. Jnlm Sluart Mill (ISf)'»), liv. Il, fliap. •'( fl suivants.
dustriel du cultivateur, et, par suite, « d'obtenir un produit bien plus considérable, avec la même instruction agricole, de la même qualité de sol, sur des fennes de peu d'étendue, au moins lorsqu'elles sont la propriété du cultivateur. » Ce savant économiste conclut ainsi : « Comme résultat de cette enquête sur l'action directe et sur les influences indirectes qu'exerce la propriété possédée par les paysans, je crois qu'il est établi qu'aucun autre état de l'économie agricole n'a des résultats aussi bienfaisants sur l'industrie, l'intelligence, les habitudes de tempérance et la sagesse de la population, et ne tend dans une aussi grande proportion à décourager un accroissement anormal de la population; et que, conséquemment, aucun état de choses n'est aussi favorable à son bienêtre physique et moral \ »
Ainsi, sur ce point d'une souveraine importance, la possession et la culture du sol, l'économie politique condamne à son tour le régime qui avait produit l'ancien antagonisme du seigneur et du serf, du propriétaire oisif et du travailleur mercenaire, et qui perpétuait la misère et l'ignorance au sein de la portion incomparablement la plus nombreuse des habitants de chaque contrée , celle des paysans. L'éco-
' Le même, chap. 10.
' 290 nomie politique s'accorde avec la morale pour sanctionner ce que Michelet appelle « l'œuvre capitale de la France, l'acquisition de la terre par le travailleur. » {Le Peuple^ cli. 1.)
Passons à l'industrie proprement dite.
L'industrie traverse de notre temps une phase de rénovation analogue en principe à celle que je viens de signaler pour l'agriculture, mais dont les allures différent notablement. Le capital se morcelle comme la terre; seulement, la loi de la production en grand agissant beaucoup plus impérieusement sur l'industrie, les fragments, pour ainsi dire, du capital général se rajustent et se massent de toute part avec rapidité, sous forme de commandite et de sociétés actionnaires, afin de correspondre aux exigences et de recueillir les avantages de la grande production. De plus, ce mouvement s'accomplit lui-même sous l'action des diverses causes très-puissantes qui en com- I)]i(jucnt les symptômes et les eff'ets. Tel est le progrès des sciences i)liysi(iii('s et des arts niécanicpies (|iii iciiouvcllc les iiisliiiiiiciils de travail l't en accroît (léiiicMiiriiiciit la IV'(()ii(lit(''. (|iii accrlèrc (i iiinitiiilif prodigieusement les relations, et (pji, par là
même, déplace et bouleverse toutes les données reçues et toutes les positions. Tel est ce qu'on peut appeler l'avènement de l'ère du crédit, par l'extension inconnue au passé et par la variété de formes que prend cet appareil de circulation des capitaux. Telle est encore cette tendance à la liberté commerciale et au rapprochement des nations sur le terrain de l'industrie, qui se manifeste chaque jour avec une énergie croissante et qui, en élargissant sans cesse le marché, modifie de fait tous les termes de la valeur des choses.
Ajoutez que cet énonne travail de recomposition s'opère au miUeu de temps politiques agités et incertains, de sorte qu'un rôle capital y est fatalement laissé à l'imprévu, au hasard de la lutte des partis, aux défaillances et aux illusions de l'opinion, à mille accidents qui, pareils aux flots d'une mer orageuse, soulèvent ou précipitent subitement le navire, brisent son gouvernail et sa boussole, et le ballottent au gré de la tempête.
Voilà l'image de notre monde industriel. Combien il est difficile de s'élever au-dessus des impressions confuses, incohérentes, mêlées de terreur et d'admiration, qu'il produit! Pden n'est encore à sa place; rien n'a sa valeur, sa physionomie, son existence propre, en quelque sorte. Du jour au lendemain, les hommes
et les choses ont changé de destin et d'aspect. Les uns ont disparu, les autres se sont élevés ; la richesse passe d'une main à l'autre, presque aussi vite que l'or qui couvre un tapis de jeu; la spéculation s'exalte et agite fébrilement les âmes!
Cependant toute cette agitation ne peut tromper l'œil de l'économiste à qui une analyse sévère a révélé de longue date les lois du mécanisme industriel. n distingue donc à travers les sinuosités de la route le but vers lequel on marche, et ce but, c'est inévitablement le triomphe de la justice, du bien moral, par l'accord et la satisfaction des intérêts.
H est certain que, dans la grande industrie aussi bien que dans la petite, les intérêts du simple salarié sont fort distincts de ceux du capitaliste ; mais sont-ils pour cela radicalement contraires?... Absolument parlant, on conviendra que travailleurs et capitahstes ont également besoin les uns des autres; que l'entreprise ({ui réussit profite à la fois à ceux-ci et à ceux-là; que l'entreprise qui succombe les entranie })areil!cment dans sa ruine.
Ce j)remi('r aperçu ne mérite ]ias d'être dédaigné, malgré sa vulgarité apjjarente. Voici des capitalistes <|iii établissent une manufacture I;i ofi il ny en avait pas auparavant: n'est-ce pas raisance. la richesse relative (|u'ils ajjportent à la population laborieuse du
pays ? Si le génie de la spéculation s'éveillant en Espagne amenait soit des capitalistes indigènes, soit des capitalistes étrangers, à doter ce pays de l'activité industrielle dont il manque, pense-t-on que ces spéculateurs n'acquerraient aucun droit à la reconnaissance des milliers d'individus auxquels ils prociu'eraient un travail et un salaire réguliers, et même à celle de la nation entière ?
On prétend que le capitaliste se fait la part du lion sur les produits de l'œuvre commune ; que le chef de maison réduit les salaires de ses ou\Tiers autant que le lui permet la concurrence que se font les ouwiers entre eux, vu que moins il dépense en salaires, plus il lui reste en profits : n'y a-t-il pas là opposition, lutte évidente et nécessaire ?
Les choses apparaissent en effet ainsi de prime abord ; cependant j'observe que si, dans un état languissant de l'industrie, toute entreprise peut constituer un monopole de fait dont l'égoïsme abusera, les choses changent au fur à mesm^e que le mouvement industriel s'accélère et s'étend. Alors l'entrepreneur n'a plus les mains libres, et c'est le milieu dans lequel il agit qui règle ses rapports avec les travailleurs qu'il emploie. L'entrepreneur ne saurait ni abaisser ni élever à son gré les salaires. La concuiTcnce de ses rivaux le tient en bride. S'il abuse de sa posi-
tion à l'égard des salariés, il travaille contre lui-même, car le patron et les ouMÏers de chaque maison ont, en face des maisons rivales, des intérêts communs, identiques, et le patron qui tire sur ses ouvriers tire sui' ses propres troupes.
On me répondra que c'est précisément par la réduction des salaires que l'entrepreneur d'industrie peut parvenir à vaincre ses rivaux, parce que cette réduction lui permet de produire à meilleur marché, sans amoindrir ses profits.
L'argument serait peut-être soutenable si la coopération du salarié était un fait purement mécanique. Encore, dans cette hypothèse, y aurait-il lieu de voir s'il n'est pas plus avantageux d'employer une bonne "machine, quoique plus coûteuse, qu'une mauvaise, quoique d'un prix inférieur. Mais quand il s'agit du travail humain, on ne saurait faire abstraction des phénomènes d'intelligence et de volonté qui l'accompagnent.
.J'ai établi, en pailaiit de la liberté du travail, que la puissance productive du travailleur est pro])ortioniH'Ilc au degré (riiitelligence et de Ixtii vouloir (ju'il met à raccomplisseiiieiit de sa tâche: deux conditions (jui se rattachent essentiellement au taux de la lémunération. Les restrictions, les démentis même que la |)ratique donne parfois à ce principe, n'en détruisent
pas la valeur générale. Tout homme, salarié ou entrepreneur, peut commettre des abus de confiance et de position. On rencontre des ouvriers qui travaillent d'autant moins qu'ils sont plus habiles et mieux payés. Cela se manifeste surtout fréquemment lorsque le taux du salaire a été élevé par suite d'une pression exercée sur l'entrepreneur. Enfin, on constate que la progression des salaires, qui découle nécessairement du développement de l'industrie, loin d'amener une augmentation corrélative de la quantité du travail fourni, la rend moindre. La journée de travail est plus courte dans les industries lucratives que dans les autres, et elle tend généralement à diminuer. Mais ces derniers phénomènes, en ce qu'ils ont de permanent, proviennent de causes indépendantes des relations de patron à salarié, comme, par exemple, de l'emploi des machines, qui impriment à la production une telle fécondité, qu'avec beaucoup moins d'effort humain les produits sont encore infiniment plus abondants qu'ils ne l'étaient avant l'intervention de ces puissants auxiliaires.
Nonobstant ces réserves, pour peu qu'on envisage les choses de haut, on se convainc que l'élévation du taux des salaires influe d'une manière constante et profonde sur l'énergie du travailleur et sur la qualité de son travail. Partant, l'entrepreneur qui joue à la
baisse des salaires peut être certain qu'en dépit de ses exigences et de sa dureté, il a du travail pour son argent, et rien de plus. Aussi les fabriques qui occupent le premier rang, quant à la perfection des produits, sont-elles invariablement celles qui paient le mieux l'ouvrier. Ces deux faits tiennent l'un à l'autre par un lien intime de moralité»
Puis vient, pour faire justice des abus de position, le chapitre des représailles: coalitions, grèves, embauchages, émeutes, guerre civile. Rien ne témoigne plus irréfutablement de la hberté positive dont jouissent les travailleurs sous le régime du salariat, que l'apparition, si funeste d'ailleurs ù l'industrie, de ces phénomènes d'antagonisme entre patrons et ouvriers, et tout spécialement des grèves. Une grève consiste dans la suspension systématique du travail, concertée et accomplie simultanément par un nombre i)lus ou moins grand d^tuvriers. Son but est d'amener le ou les chefs d'entreprises à composition, soit pour en obtenir une augmentation des salaires, soit jjour leur inii)oser telles autres eonditions. Il semblerait de prime abord (jue les ouvriers ne font t(irt (pi'à eux-niéme^ en désertant Katelier, <»u du moins (prils doivent eu soiiIVri!" lieauc()ii|) jilii^ (|ue les jjatrous, puiscpie le iiian(|iic (le travail leiii' eiilèxc tdUt ?ii(»veu d'existeuce. Mais lu solidarité diiitérêts qui uuil les destins du
capital à ceux du travail est si intime que la suspension subite de production sévit encore plus cruellement sur les entrepreneurs que sur les salariés. Pour ceux-ci, en effet, l'organisation du secours mutuel entre les diverses fabriques ou les divers corps d'état peut remédier pendant un certain temps à la privation de salaire qui frappe les ouvriers en grève. L'entrepreneur court des dangers infiniment graves, eu égard à sa position. Il perd à la fois et les profits du jour et ceux de l'avenir: son atelier se désorganise, sa clientèle l'abandonne et porte ailleurs les commandes. Cependant le capital engagé dans Tentreprise se dévore lui-même par son inaction. L'époque, le moment opportun pour produire passe, et celui où il faut remplir les engagements contractés arrive implacablement!... Et remarquez bien que ces effets de la grève sont d'autant désastreux que la production se fait sur une plus vaste échelle, parce que l'enjeu du grand producteur y est plus considérable et qu'il ne saurait, comme le petit producteur, suppléer à la désertion de ses ouvriers par son travail personnel et par des expédients temporaires. De guerre lasse, les adversaires entrent en accommodement; l'aiguillon de la souffrance leur inculque des sentiments de justice, leur impose des concessions réciproques, et les réduit à faire par nécessité ce que l'intelli-
gence de leurs vrais intérêts eût dû produire sans conflit.
Les cas de grève se présentent fréquemment à notre époque, parce que l'ignorance des vrais principes économiques est un des caractères de la phase de transition que nous parcourons, entre l'ancien régime des piiviléges et celui de la liberté du travail, et parce que les restrictions arbitraires apportées par le protectionisme et le prohibitiouisme à l'échange des produits n'a pas permis jusqu'ici à la concurrence de régulariser le taux des salaires et les prolits de l'entrepreneur suivant leur valeur normale.
J'ai été témoin d'un grand nombre de grèves, et je dois avouer, en toute sincérité, que je n'en ai guère vues qui ne reposassent sur quelque grief légitime. Je me hâte d'ajouter que j'en ai encore moins vues oîi les plaignants ne mêlassent des prétentions injustes et inacceptables aux réclamations raisonnables qu'ils pouvaient élever. Le spectacle de ces violences réci- ])roques et des maux qui en sortent m'a confirmé dans la convictidM (|ue l'intérêt, soit individuel, soit collectif, ne saurait être là où n'est ])as la justice!
Ce dont (III ne se iiêiiêtrc pas assez, d'ordinaire, c'est (|ir;iu IuimI I.i ((niciiirciicc iiKJnstiielle subsiste licaiicdiip iiKiiiis (rciilrciirciK'iir à s;il;iriê (|ii(' d'ciifrepfciit'iii- ;i ciihcpiciiciir ou (le capilaux à capifaux.
Quels sont les effets de cette concurrence?
Premièrement, elle tend à abaisser le prix courant des produits au juste niveau des frais de production, dont le loyer des capitaux, le prix des matières premières et le taux des salaii^es forment les éléments essentiels. On a dit que le salaire s'abaissait toujours fatalement jusqu'à l'extrême limite du strict nécessaire pour le soutien de la vie du travailleur. Sous le régime de l'esclavage, cela est vrai. Sous le régime des monopoles, la volonté du patron domine encore, jusqu'à un certain point, les conditions du contrat; mais quand l'industrie est libre, le taux des salaires découle des relations de loffre et de la demande, qui se produisent sur le travail comme sur toute autre valeur. S'il y a surabondance de travail offert, le travail se fait concurrence à lui-même et se déprécie. Voilà pourquoi les économistes anglais se préoccupent si fort de la question de population, dont un accroissement trop rapide entraîne nécessairement, à leurs yeux, l'avilissement des salantes. Le préjugé leur fait un crime de cette préoccupation, quand c'est au contraire la sympatliie pour les travailleurs qui l'inspire. Du reste, il faut reconnaître que les craintes de ces économistes n'auraient été justifiées jusqu'ici nulle part, si le progrès industriel n'était pas entravé par des causes étrangères à sa nature, telles que les mo-
nopoles et privilèges, les prohibitions commerciales, les crises politiques, le manque d'institutions de crédit, l'ignorance et les préjugés. L'action de ces causes peut se constater chaque jour par les oscillations qu'elles impriment à la production, et c'est à elles qu'il faut attribuer, par- dessus tout, la modicité des salaires et les variations qu'ils subissent, variations qui n'affectent pas moins le sort des capitalistes que celui des ouvriers, quoique ceux-ci les ressentent plus douloureusement, parce qu'ils rnanquent de réserves.
Je le répète donc : le contrat qui unit le capitaliste avec le travailleur en industrie n'a rien d'hostile ni pour l'un ni pour l'autre, rien d'opposé aux intérêts .de chacun, pourvu que la liberté des contractants soit intacte. L'hostilité ne commence que là où s'arrête la liberté, soit par l'iniquité de l'ordre légal, comme il arrive sous le régime de l'esclavage ou sous celui des anciennes corporations et maîtrises, ou sous un monopole (luclcouque, soit i)ar Vciïet des accidents (jui troublent l'industrie, ainsi (\ne tout antre oi'dre de choses. Il est aisé de comprendre que, dans ces derniers cas, le ])rincipe social une fois vaincu, chacun agit sous riinj)ulsion brutale, impitoyable, de son égoïsme, de même que, pendant une famine, les hommes se dis]mtent avec fureui- une parcelle de jiourriture.
.!<' montrerai, dans le chapitre consacré h la distri-
bution des richesses, qu'en temps normal la part de chacun se proportionne aux services qu'il rend et à l'ensemble du produit obtenu par les efforts de tous, dès que les principes naturels de la répartition régissent le mouvement économique.
J'ai dit que l'une des tendances les plus caractéristiques du mouvement industriel, à notre époque, est de substituer la grande production à la petite, parce que l'emploi des agents mécaniques et la division du travail ne peuvent donner leurs magiques résultats que par ce mode d'exploitation. Il s'ensuit que, partout où les circonstances le comportent, les petits ateliers sont absorbés par les grands, qui exigent le concours de vastes capitaux et d'un nombreux personnel. Vulgairement on regarde cette transfomiation comme funeste à la classe ouvrière: on se trompe. L'entrepreneur qui a une grosse affaire sur les bras redoute beaucoup plus le chômage et les crises, et a plus besoin du concours régulier des travailleurs, auxquels il offre de son côté plus de garanties. Le salaire est mieux assuré et plus constant dans la grande production. Il y a aussi d'autant plus de chances que le salaire s'élève, que l'entreprise, assise sur des bases puis-
santés, possède elle-même plus de chances de succès. D'autre part, la réunion d'un grand nombre d'ouvriers développe eu eux le sentiment de la défense et du secours mutuels, et lem' fournit mieux les moyens d'y pourvoir. Enfin, la production eu grand, permettant de perfectionner les produits, grâce à une plus extrême division des fonctions, offre mieux aux ouvriers habiles l'occasion de se manifester et d'obtenir une rétribution supérieme. C'est pour ces diverses raisons que le salarié préfère toujours louer ses services à un gros entrepreneur, entrer dans une bonne maison, que d'avoir aftaire au petit fabricant, qui se montre nécessairement plus exigeant et moins généreux.
Cependant on dira que la grande industrie, précisément parce qu'elle nécessite d'immenses ressources, ne fait que creuser un abime plus pi'ofond entre la condition du salarié et celle du capitaliste. Cela serait vrai si la production en grand ne préparait pas une transformation radicale dans les destinées du capital lui-même.
C'est un fait qui crève les yeux, que i)arti)Mt où l'industrie progresse et où la licliesse générah' s'accroît, le loyer, lintéivt des capitaux s'abaisse graducllerneiit. liii Tiiriiiiic liiitéi'êt du r;ii)il;il iDoiite à douze et quinze jtour cent; eu l'rancc il uCst {\\\v di- (piatre à ciiKj jxHir cent, saut au niomenl des ei'ises; en An-
gleterre, de trois à quatre; en Hollande il descend encore plus bas. Cette progression décroissante du loyer des capitaux, en raison de la progression croissante de l'activité industrielle, est si saillante, que les adversaires même du capital en font un des arguments de leur thèse. M. Proudhon raisonnait ainsi : « Puisque l'intérêt du capital baisse iiTésistiblement, il doit finir par disparaître. Le capital est en train de se suicider de ses propres mains. Il ne s'agit donc que de l'aider un peu, afin d'en finir sur-le-champ avec ce spohateur du travail. » C'est à peu près comme si on disait : Les frais de production en industrie baissent chaque jour; nous payons aujourd'hui deux francs une étoffe que nos ancêtres payaient six; donc on finira par produire absolument pour rien! Ou bien encore: La moyenne de la vie humaine s'élève par l'accroissement du bien-être général : donc on finira par ne plus mourir"! Ces comparaisons font toucher du doigt le sophisme. Sans nul doute, l'intérêt du capital s'abaisse graduellement; mais comme la somme des capitaux augmente en même temps, puisque c'est précisément l'augmentation du capital qui le rend moins coûteux, la part absolue du capital dans les fruits de la production s'accroît aussi, quoiqu'il soit moins rétribué relativement. Ainsi, par exemple, le propriétaire d'un terrain en Angleterre est beaucoup plus riche que le
propriétaire de ce même terrain ne le serait en Turquie, quel que soit, dans cette dernière contrée, le taux auquel monte la rente du sol, tandis qu'elle n'est en Angleterre que de deux pour cent. Pourquoi? — Parce que le terrain anglais rapporte, tant directement qu'indirectement, dix fois autant que le terrain turc. De sorte que le propriétaire britainiique se trouve, de compte fait, jouir d'un revenu plus considérable que le propriétaire ottoman. Le même phénomène s'opère sur les capitaux industriels, et avec beaucoup plus de force encore que sur les capitaux fonciers.
La preuve irréfutable que les profits généraux du capital augmentent, bien qu'il fasse payer moins cher ses services, se trouve dans Taccroissement même de ce capital, malgré la réduction de l'intérêt; car il est clair que si le capital donnait un intérêt moindre en somme, à mesure qu'il augmente de valeur, le capitaliste préférerait consommer son capital, au lieu de l'amasser: et on })eut être sûr que le jour où la faiblesse du loyer des capitaux ne serait plus compensée et au delà i)ar leur nuiltii)lication, cette multiplication s'ai'ivtei'ait et (pic l'industrie deviendrait stati(jnnuire, vu que tout pidgrês industriel st* matérialise et se consolide en (luchpie sorte dans une fonne (|ii('l(<)ii(|n(' (In capital nni\cr.sel.
il est (lune aNcic (jnc, sous le régime de la libre
concurrence, le capital subit trois modifications, savoir :
Accroissement de la masse des capitaux;
Accroissement des profits d'ensemble du capitaliste ;
Décroissement de l'intérêt des capitaux.
F. Bastiat exprime ces données par la formule suivante :
« A mesure que les capitaux s'accroissent , la part absolue des capitalistes dans les produits totaux augmente, et leur part relative diminue. Au contraire, les travailleurs voient augmenter leur part dans les deux sens^. »
Mes lecteurs pressentaient cette dernière conséquence. Si les capitaux s'accroissent avec la production et que pourtant leur part relative dans le produit diminue, où va donc le surplus de ce produit? Il ne peut aller qu'au travail, puisque les facteurs de la production se -réduisent sommairement à deux, sans plus : le travail et le capital.
Mon grand-père possédait, je suppose, un capital de cent mille francs, qui, exploité d'une façon quelconque, lui procurait un revenu de six mille francs par an. Dans l'espace d'une génération ce capital a doublé, et mon père s'est trouvé riche de deux cent mille francs.
' Harmonies économiques, chap. 7, p. 235.
Pourtant son revenu n'a augmenté que de quatre mille fi'ancs, en sorte qu'il avait dix mille li^Tes de rentes. Enfin le même phénomène s'est renouvelé pendant la génération présente, et je me trouve riche de trois cent mille francs, qui, ne rendant que quatre pour cent, me donnent un revenu de douze mille francs. Je suis donc trois fois plus riche que mon grand-père quant au fonds, et une fois seulement quant au revenu. Mais, d'autre part, si mou capital ne me rend que quatre pour cent Tan, est-ce à dire que sa production réelle soit moindre qu'elle n'était du temps de mon grand-père, à qui son capital rendait six pour cent? Au contraire, la productivité de mon capital s'est accrue, connue le prouve l'augmentation propre et constante du fonds. Cependant cette augmentation représente-t-ellc totalement l'accroissement de productivité de mon capital, de telle sorte que je n'ai fait que cal)italiser le surplus de production? Evidennnent non, puisfiue ma part, ma rente, le loyer de mes capitaux a toujours été en décroissant. Mon grand-i)ère faisait payer six francs pour cent le loyer de son capital; mon père n'a pu obtenir que cinq, et moi j'obtiens à peine quatre. Donc mon capital n'a pu recueillir que la pins ])etite i)art de son accroissement de productivité, dont la |»lus grosse est échue à ses co(»pérateurs de tous degrés, c'est-à-dire aux travailleurs.
Je veux encore citer sur ce point un passage de la démonstration qu'en fournit F. Bastiat :
« Représentons les produits totaux de la société à des époques successives par les chiffres 1,000, 2,000, 3,000, 4,000, etc.
« Je dis que le prélèvement du capital descendra successivement de 50 pour cent à 40, 35, 30 pour cent, et que celui du travail s'élèvera, par conséquent, de 50 pom* cent à 60, 65, 70 pour cent, de telle sorte néanmoins que la part absolue du capital soit toujours plus grande à chaque période, bien que sa part relative soit plus petite.
« Ainsi, le partage se fera de la manière suivante :
Produit total. Part du capital. Part du travail.
V période 1000 500 500
2'^rpériode 2000 800 1200
3"^^ période 3000 1050 1950
4'°^ période 4000 1200 2800
« Telle est la grande, admirable, consolante, nécessaire et inflexible loi du capital Ainsi, le capital et
le travail obtiennent l'un et l'autre une part absolue de plus en plus grande, mais la part proportionnelle du capital diminue sans cesse comparativement à celle du travail^. »
' Harmonies économiques, chap. 7, p. 235 et 236.
H reste à expliquer comment la productivité du capital s'est accrue, quoique sa part relative ait diminué ; et par quel miracle il se fait que je possède un fonds évalué 300,000 francs, quand celui de mon grand-père ne valait que 100,000 francs. Tout le monde a été témoin des phénomènes de ce genre et peut en rendre compte. L'exploitation s'est perfectionnée : on produit en gi'and, avec de puissantes machines; on obtient de chaque instrument un rendement supérieur. Et puis, les frais de production diminuant, le produit a trouvé un écoulement plus vaste et plus rapide ; de sorte que, avec le même fonds, le chiffre des affaires a décuplé. Voilà tout le secret. Aussi, peut-être mon capital n a-t-il pas grossi matériellement, comme il semblerait, de cent à trois cent mille francs ; mais un capital, une terre, une maison, une fabrique valant en raison de ce que rapporte son exploitation, elle est estimée aujourd'hui trois fois autant, pécuniairement, parce qu'elle rapporte trois fuis autant et j)his ])eut-être; et si je n'en ictire pas un revenu trois fois jdus fort, c'est que la innltii)]ication générale des caj)itaux en a fait ])aisser l'intérêt. C'est donc la virtualité de mon capital et non sa quantité qui s'est surtout accrue. I);ins le fait, le territoiic de la France contiiicntjlc ne s'est |);is accru dun imnce (lej)uis (|uaraiite a^^•, |)t)iiitanl toutes les j)i-o))rieles y ont ])oni' li'
moins, sauf des cas exceptionnels, doublé de valeur. Cet accroissement ne résulte pas en entier des progrès agricoles ; les progrès de l'industrie y ont contribué indirectement en élevant la demande des produits agricoles et en activant la concurrence pour l'acquisition du sol; mais c'est une preuve de plus de la solidarité d'intérêts qui unit les diverses branches de la production générale.
Je vais expliquer plus nettement encore ce que j'entends par accroissement de la virtualité du capital. Qu'est-ce que le capital? — Le capital, c'est la portion des produits du travail intellectuel et matériel antérieur qui n'a pas été absorbée par la consommation, mais réservée, accumulée, pour coopérer à la production future. Ainsi, toutes les améliorations opé ■ rées sur le sol et sur les agents de production industrielle, font partie du capital et en représentent même la plus excellente partie. Le fait essentiel de ces améliorations et inventions consiste à fournir une somme supérieure de produits ^ avec la même somme
' La machine à filer le coton donne trois cent vingt fois autant de produits qu'une flleuse à la main. Un ouvrier de fonderie, travaillant à l'aide des hauts-fourneaux, produit trente fois autant de fer qu'un ouvrier placé dans les anciennes conditions. Un seul moulin à eau peut produire de la farine pour soixante-douze mille personnes avec le travail de vingt ouvriers, soit de la farine pour trois mille six cents personnes avec le travail d'un ouvrier. Le pro-
d'efforts ou de travail. Il ne peut pas se faire que le capitaliste ne participe pas aux profits de cet accroissement de produits, surtout s'il est investi d'un monopole de production ou d'un simple privilège. Mais, avec la libre concurrence, les profits se généralisent rapidement, parce que tous les producteurs s'empressent d'imiter l'amélioration ou Tinvention obtenue. Alors le prix du produit s'abaisse peu à peu jusqu'à ce que le service rendu par la macliine soit devenu gratuit, ce qui est parfoitement logique, puisque, en effet, ce service est rendu gratuitement par l'agent mécanique ou la force natm-elle qui le donne (vapeur, électricité, gaz, cours d'eau, vent, etc.). Et qui est-ce qui bénéficii) de cet abaissement gra-
grès est de cent quarante-quatre pour un sur le temps où les moulins n'existaient pas et oii le blé se broyait à liras (a). Il y avait, en 1845, vingt-sejit à vingl-liuil millions île broches (liant le colon dans l'Angleterre, la France et les États-Unis pris ensemble, faisant par conséquent le travail de cin([uante-cin(| millions d'anciennes fileuses. iNnir le lin, une lileuse de llretajjne lait également de l'ouvrage comme une demi-broche, soit cent quarante fois moins (|u'im ouvrier dans une lilalure mécanique. Sur un chemin de fer, un bommt' îles Ktats-lJnis transporte autant do produits qu'une urmé(! di; onze mille cinq cents iiommi-s mexicains <lii t(>m|)s d(> Montézuma (h).
(a) Michel (ihcvalier {Cours d'riuiuiinw pdIUk/iic de ISl-2, tome l", page 80).
(h) .liiinniil tIfS lùiiiDunisIrs (Ioiim- \VI, p.i^e 177).
duel du prix des produits? — Le consommateur, c'està-dire tout le monde. La consommation s'accroît de toute la diminution du prix des produits et communique, par là même, à la production un essor ascendant. D'où il arrive que le producteur, — capital et travail, — regagne et au delà, en quantité, ce qu'il perd en quotité.
Voyons comment le travailleur en particulier traverse ces phases de transformation. 11 y a d'abord un temps d'arrêt, de crise, de souffrance, pour lui, lorsque ramélioratiou ou l'invention sm'git. Son éducation industrielle ne l'y a pas préparé; il perd momentanément sa place dans l'atelier où s'installe l'instrument nouveau. Le capital représenté par les vieux outils, les anciens appareils, subit le même sort, mais la souffrance de l'ouvrier est plus aiguë, parce qu'il vivait au jour le jour de son salaire. Cependant l'élévation de la demande du produit, livré à meilleur marché au consommateui^ entraîne bientôt une élévation de la demande du travail, et au bout d'un laps de temps assez court, la production perfectionnée, renouvelée, emploie un plus grand nombre de travailleurs qu'avant son renouvellement. Lors de l'étabUssement des premiers chemins de fer, on déplorait la privation de travail dont cette invention allait, disaiton, frapper une multitude d'agents de transport sui-
vant les anciens procédés. Or, il arrive que la création du chemin de fer imprime une telle activité à la cii'culation, que le nombre des anciens agents de transport a été rapidement dépassé, et qu'aujourd'hui cette classe de travailleurs a déjà doublé pour le moins!... n y a donc, dès à présent, deux fois autant d'hommes vivant du produit des transports, qu'il }• en avait avant la création des chemins de fer.
Voilà pour la quantité des salariés : voyons ce qui arrive pour la quotité des salaires.
La part du capital est indéfiniment réductible, parce que l'accroissement de productivité que lui communiquent (jratuitement les agents naturels est indi''finiment ascendant. La i)art du travail est au contraire iiTéductible, parce que son concours ne peut s'exercer qu'à titre de plus en plus onéreux. La seule cause de dépression des salaires, en temps normal, réside dans la concurrence que se font entre eux les salariés, et nullement dans la transformation de l'industrie par l'emploi des machines et par la production en grand; car cette transformation amenant, comme je l'ai dit, un développement de production et par suite une demande plus considérable de travailleurs, elle tend donc aussi à l'élévation du salaiic. Observons ensuite (pie la macliiiie ou Ir mot iir ii.itiii'el iiccoiiiitlit piéeiséineiit (•(;tfe partie du travail qui est, de son essence,
la plus élémentaire, la plus exclusivement musculaire, la plus pénible, en un mot, et, par suite, la moins rétribuée. Ces deux dernières circonstances marchent toujours réunies. Il ne faut qu'un mécanicien pour conduire la locomotive remorquant vingt ou trente wagons ; mais cette fonction demande plus de connaissances et d'habileté qu'il n'en fallait à chacun des quatre-vingts postillons et charretiers conduisant la kyrielle dés anciens véhicules qu'un seul convoi remplace. Le mécanicien sera donc mieux payé que les anciens postillons et charretiers.
Ainsi, par ces deux raisons : demande d'un plus grand nombre de travailleurs, et supériorité de mérite du travailleur, le salaire doit nécessairement s'élever. Une fileuse à la quenouille gagne péniblement douze ou quinze sous par jour ; l'ouvrier qui fait manœuvrer un métier de soixante broches gagne en moyenne de trois à quatre francs. Quels sont donc les salaires qui ne montent pas? Ce sont précisément ceux des travaux qui s'opèrent d'après les anciens procédés, des travaux que la baguette magique du progrès mécanique n'a pas touchés, comme les professions de manœuvres, de portefaix, d'ouvriers des champs et de la petite industrie des villes, notamment des travaux de couture accomplis par les femmes.
Cependant ces catégories de salariés recueillent
su
aussi indirectement une partie des avantages du progrès industriel, parce que, à titre de consommateurs, ils peuvent se procurer plus aisément tous les produits dont ce progrès a fait baisser le prix.
C'est donc une erreur grossière de prétendre que les salaires vont s'abaissant à mesure que la production devient plus puissante par l'emploi des agents mécaniques et par une plus grande division du travail; et Ton ne saurait trop s'étonner qu'un homme comme Sismondi ait pu commettre cette erreur. Il y a encore bien des gens qui pensent ainsi, des ouvriers môme, qui. jugeant la question générale par quelques cas particuliers, disent : * Dans mon état on gagnait plus autrefois qu'à présent. » Oui, dans tel métier spécial qui occupait autrefois vingt ou trente personnes, et qui jouissait d'un monopole de fait ou de droit, le salaire était peut-être plus élevé ; mais vous ne remarquez pas qu'aujourd'hui ce même métier occupe et nourrit ti-ois cents personnes, et, paî'mi ces trois cents personnes, en cherchant un peu, vous n'aurez pas de i)eine à en trouver plus de vingt ou trente dont le .salaire s'élève au niveau et dépasse celui des anciens privilégiés.
Au ri'stc, jetez un cuiip-dd'il driiscmble sur la clas.se ouvrière, dans telle ucande indiisirie domiée, comme riiorlogerie, et vous verrez sur-le-ehanip coin-
bien l'aisance s'y est accrue depuis un quart de siècle; chacun y est mieux logé, mieux vêtu, mieux nourri, — quoique travaillant moins, très-probablement, — et se procure des jouissances que ses pères ne connaissaient pas.
On parle beaucoup, depuis quelques années, de l'affranchissement du prolétariat, de l'élévation des classes ouvrières au niveau de la vie sociale des classes bourgeoises, et on a raison ; mais comment se fait-il qu'on ne voie pas que le vrai et principal moyen d'obtenir cet affranchissement gît dans la substitution des forces aveugles, mécaniques, accomplissant gratuitement tous les travaux grossiers, incompatibles en quelque sorte avec la dignité humaine; dans la substitution, dis-je, des forces mécaniques aux bras du salarié ? Lorsque en visitant l'exposition universelle qui étalait naguère ses splendeurs à Paris, on arrivait à cette immense galerie où une armée de machines fonctionnait sous les yeux ravis du spectateur, il était impossible de ne pas sentir que la solution du problème du prolétariat se trouvait là, et de ne pas s'écrier : Voilà les esclaves et les prolétah'es de l'avenir!
J'aborde un dernier point relatif à la transformation du capital par l'effet de la production en grand et de la libre concurrence.
Non-seulement le capital se déprécie et voit décroître sa part relative à mesure que la richesse générale augmente, mais encore il se fractiomie, se j)ulvérise et se partage. Il est visible que l'âge des fortunes colossales s'en va, et que nous marchons vers celui, non de l'égalité absolue, mais d'un nivellement relatif. Je n'ai pas le temps de rentrer dans l'analyse des causes de ce phénomène; je me borne à le constater. Eh bien! chose étrange, pendant que les fortunes individuelles décroissent, le mouvement industriel marche en sens opposé. Il faut de plus en plus des capitaux énormes pour lutter à armes égales dans le champ clos de la production : de sorte que c'est seulement par la réunion, l'association des petites parcelles de capital qu'on parvient à soutenir cette lutte. Toute entreprise importante se fonde aujourd'hui par actions. Eh! qui ne voit ici comme le point (le contact, de transition du i)n)létariat à la bourgeoisie? L'association des petits cai)itaux, c'est le pont jeté sur l'abîme qui séj)arait le travail du capital. (Quelques économies amassées péniblement par l'ouvrier ne lui auraient peut-être jamais permis de s'chilillr f tour son v(»iipf(\ (lU l)it'ii \\ auraient l'ait végéter quelcjuc temps, jtour ictouilicr ciisuilc jilns bas ((u"avaiit. (iij'icc au niécauisiiH' des sociétés actioniuiires. niillc iiioyciis (le placcuieut de ses épargnes sont of-
ferts au travailleur. Un but prochain et accessible aiguillonne son courage et développe en lui les qualités économiques.
Mais, d'un autre côté, qui ne comprend qu'une grande révolution morale et sociale s'accomplit partout où le capital parcellaire et, j'oserai dire, démocratique, détrône le capital individualiste ? Que devient la domination du grand capitaliste dès lors que ce grand capitaliste c'est tout le monde, y compris les salariés eux-mêmes? Et où vont désormais les profits du capital, sinon à tout le monde ? Donc, tout principe d'antagonisme s'efface par la diffusion, par la socialisation en quelque sorte des deux grands intérêts collectifs, du capital et du travail !
H ne résulte pas, sans doute, de ce rapprochement des intérêts que les rangs de la hiérarchie industrielle se confondent, ni que les parts s'égalisent totalement. Il y aura toujours des chefs d'entreprise, des contremaîtres, des ouvriers de premier ordre et des ouvriers d'un mérite vulgaire. Même dans les associations pures entre ouvriers, cette hiérarchie s'impose, parce qu'aucune entreprise ne s'organise et ne prospère sans unité de commandement et d'impulsion, sans subordination et sans ordre; parce qu'il faut toujours, — c'est l'intérêt général qui l'exige, — faire sa place et sa part au talent. Mais qui fait cette place ici, et
qui fixe cette part? qui distribue les rangs? qui délègue le pouvoir? C'est la voix de l'intérêt commun, et non plus le caprice ou l'orgueil de l'individu. Il y a, entre la gestion des entreprises industrielles, sous le régime de la commandite et cette gestion, sous le régime du monopole capitaliste, la différence qu'il y a entre le pouvoir d'un autocrate et le gouvernement d'une république. L'un règne de droit divin, l'autre exerce le mandat qu'il a reçu du suffrage libre de ses égaux!
On me dira que la pratique apporte plus d'un mécompte à cette belle théorie. Hélas! il n'est que trop vrai : tout ici-bas contient sa part de mécompte. Estce une raison pour nier le progrès? Patience donc; nous ne sommes qu'à l'aurore de l'ère industrielle : donnons à l'avenir le temps de développer les germes contenus dans le principe nouveau.
Mais si la science des intérêts triomphe de tous les antagonismes apparents qui ont juscpiVi invsent armé Tunc! contre Tiiutre les classes diverses de jjroduct(Mirs, ne doit-elle pas se déelarei" impin'ssante à produire Taceoid entre les iiitérêls du piddiicteiii- et ceux du consoumiateur?... ('elui-là n'est-il pas l'adversaire
né de celui-ci? Le producteur veut gagner le plus possible; le consommateur veut payer le moins qu'il se peut. Antinomie, contradiction. Et ce ne serait rien encore si l'on s'en tenait là. Mais le producteur et le commerçant sont investis à l'égard du consommateur d'un rôle de confiance. Le vendeur connaît son produit par avance; c'est son métier. L'acheteur ne le connaîtra qu'à Vusée. Il est donc contraint d'acheter, plus ou moins, les yeux fermés. Cette simple circonstance enfante tout un monde de méfaits, de trahisons, d'actes odieux et coupables.
Quel effrayant chapitre de critique sociale que celui des fraudes industrielles et commerciales! Serait-il possible d'écrire, d'énumérer seulement tous les raffinements de fourberie dont le commerce se rend coupable, toutes les tricheries qu'il invente, tous les mensonges qu'il débite, toutes les falsifications de produits qu'il opère, depuis celles qui ne tendent qu'à prêter une valeur fictive à ce qui n'en a pas de réelle, jusqu'à celles qui ne vont à rien moins qu'à mêler des poisons aux substances les plus nécessaires à la vie ! Ce sont là malheureusement des faits trop connus, trop avérés, pour qu'il soit besoin d'en fournir les preuves. Il semblerait, à voir l'insistance avec laquelle ces abus se sont produits de tout temps et en tout pays, que l'industrie et le commerce ne puissent exis-
ter qu'à de pareilles conditions, et qu'il serait réellement impossible à un producteur ou à un commerçant honnête de se tirer d'affaire en exerçant loyalement son état.
Eh bien ! l'économie politique soutient au contraire que rien n'est plus opposé aux véritables intérêts de l'industrie et du commerce; que rien, sous le règne de la hbre concurrence, ne porte un coup si fatal à la prospérité d'une entreprise industrielle ou commerciale que ces abominables habitudes de tromperie qui transforment le marché général en caverne de voleurs .L.he mot est de TÉvangile.
Je résume tous les vices de l'industrie et du commerce, sous le rapport de la déloyauté, dans cette pratique malheureuse consistant à vendre le plus cher possible ses services, ses produits, ses marchandises, et à tromper les acquéreurs sur hi quantité et sur la qualité des choses que l'on vend, et je répète que cette pratique est tout ce qu'il y a de plus opposé au vrai génie du coumierce, aux vrais intérêts de h\ production. Non, il n\'st i)as i)rotitabk' au commerçant de vendre le jilus clier jiossible : c'est une idée fausse, illogi(|ue. fatale. A i)lus tnite raison est-il honteux et funeste de tioiiii»er ^m- l.i (|uautité et sui- la (pudité (les |iroduits! iiC eoniuierce cupide et fourbe est un liroduit (le la liarbai-ie et de l'iguorauce. uii fruit des
préjugés et des mauvaises institutions; il maintient l'échange, ce ressort suprême de la société et de la civilisation, à l'état de guerre, de violence ouverte ou déguisée; il fausse et empoisonne toutes les relations; il voue à la déconsidération une immense classe de citoyens que le mépris des autres conduit rapidement au mépris d'eux-mêmes.
Peut-il y avoir, par exemple, rien de plus humiliant pour ceux qui font d'un négoce honorable le souci et le but de leur existence, que cette alliance formée, de tout temps, par l'opinion publique, entre l'idée de commerce et celles de fourberie et de passion du lucre ? que d'entendre répéter sans cesse que marchand et voleur sont deux mots synonymes? Chez les anciens Grecs, chaque fonction, bonne ou mauvaise, ayant sa divinité protectrice, on donnait aux larrons et aux commerçants le même patron. Mercure. Chez les Romains on caractérisait la mauvaise foi par le nom du peuple le plus commerçant du monde; on disait : la foi carthaginoise, fides punica. Il est permis de croire que cette appréciation de la moralité des commerçants était pour quelque chose dans le mépris où les Romains tenaient cette profession, à telles enseignes que Cicéron lui-même s'écriait : « Que peut-il sortir d'honorable d'une boutique?... Le commerce est chose sordide, quand il est de peu d'importance, car les petits
marchands ne peuvent gagner sans mentir; c'est un métier tout au plus tolérable quand on l'exerce en grand et pour approvisionner le pays M » L'empereur Constantin assimila les femmes qui s'adonnaient à un négoce aux femmes publiques ! (Blanqui, Hist. de ÏEc. pol, tom. I" chap. 7.) L'Évangile, comme je l'ai rappelé plus haut, nous représente le Christ chassant à coup de fouet les marchands du parvis du temple de Jérusalem, et leur disant avec colère : « Vous faites de la maison de mon père une caverne de voleurs!... »
Dans l'âge modenie, mêmes causes, mêmes effets. L'industrie et le commerce avaient déjà renouvelé l'Europe féodale, que le préjugé qui attachait un stigmate de bassesse à la profession commerciale demeurait aussi vivace que jamais; et, jusqu'à nos jours, on n'a pas cru pouvoir jeter à la face d'une nation, quoique puissante et redoutée, comme l'Angleterre, d'épithète plus méprisante que de dire : « C'est un peuple de marchands!... * Certes, il faut réagir contre ces injurieux jurjugés; il faut les chasser du langage et des sentiments de la civilisation; mais, j)()ur en venir à bout, il ne sufHt pas de prosciire U's mots, les formules; il faut (létiiiiie Tidi'c (|ui les a pi'oduits. C'est à riudusti'ie et au coimiicice eiix-inèmes (ju'il api)ar-
' Cicéron. Di' offiriis, liv. I'', sit. ill.
tient de reconquérir leur honorabilité et l'estime publique, et, je ne saurais trop le répéter, leur intérêt bien entendu exige cette transformation aussi bien que leur dignité et leur honneur.
Tout producteur d'un ordre quelconque, matériel, intellectuel ou moral, rend un service et doit en recevoir le prix. Tout commerçant rend également un service. Le grand spéculateur, en aventurant de vastes capitaux dans des entreprises lointaines et chanceuses, approvisionne le marché et contribue puissamment à régulariser le prix des marchandises. Le négociant en gros entrepose et assortit les produits, à ses risques et périls, et préside à leur distribution sur les marchés de petite étendue. Le détaillant met sous la main des consommateurs pauvres et riches les* produits au jour le jour, suivant les ressources et les besoins de chacun. Partout où un de ces rouages peut être supprimé comme superflu, il disparait tôt ou tard par l'effet de la libre concurrence ; mais, tant qu'il existe, il représente un besoin réel, puisqu'il trouve librement des lyratiques. Il rend donc un service réel et qui mérite rémunération.
Mais l'intérêt positif de l'industriel de tout ordre et du commerçant de tout degré consiste-t-il à exagérer la rémunération ou bien à la modérer? Examinons. Chaque transaction industrielle ou commerciale
ne représente qu'une molécule en quelque sorte du salaire ou des profits de l'entreprise; donc, tout se réduit à savoir lequel vaut mieux que la molécule soit petite ou grosse. Le préjugé répond qu'il vaut mieux qu'elle soit grosse. L'expérience dit le contraire.
Si c'est le préjugé qui a raison, il faut nier l'évidence des faits les plus éclatants, les plus gigantesques qui se soient produits sur le globe, à savoir le prodigieux développement qu'ont pris l'industrie et le commerce modernes par l'abaissement du prix des produits; il faut détruire les chemins de fer, briser les machines nouvelles et anciennes, supprimer l'imprimerie, la charrue, et revenir à la vie des forêts et à l'anthropophagie, car tous les progrès accomplis, depuis le commencement du monde, dans fart de produire, se ramènent à ce fait : abaisser le prix des pioduits. Et c'est par l'abaissement de ce ])ri\ (\\w la consftnnnation et la production se sont constamment élevées; que les villes se sont bâties, peuplées, enrichies; que les peuples se sont éclairés et policés; (jue l'humanité, en un mot, a pris possession du globe et (rclle-nièiuc'.
' .Je n'.ii pas l)esoin de pivriscr (lavanl,i{î<^ cr i|iit' jcnloiuls par bon murrhë, rar on sait quo c'est un Irrint' loul à fait iclalif. Un n|»)ct il'iiii |iii\ ('■Icvi- est vriiiln bnn nmiiiir s'il l'sl vrmiii le \>\i\
Il m'importe peu que des esprits étroits et superficiels m'accusent de voir les choses de trop haut et de noyer un détail dans d'immenses généralités : je maintiens, moi, que ces détails et ces générahtés se touchent, se hent étroitement, et qu'on ne saurait trop montrer la relation qui unit, dans les moindres faits, chaque engrenage du mécanisme des intérêts avec le mouvement d'ensemble. Au reste, la loi du hon marché se développe si impérieusement qu'il n'est résistance qui puisse tenir contre elle.
Le bon marché et la loyauté forment le pôle qui attire la clientèle, comme le nord attire l'aimant. Chaque fois donc que le vendeur surfait son produit ou trompe, c'est comme un germe qu'il arrache de son champ, ou bien il réahse la fable de l'homme qui éventrc sa poule aux œufs d'or.
qu'il vaut ; mais la mauvaise marchandise est toujours trop chère. C'est en ce sens qu'on dit : <( rien n'est cher comme le bon marché. * Le prix des choses est encore relatif aux ressources des acheteurs et du pays. Da:ns une contrée riche, tout est à meilleur marché que dans une contrée pauvre, quoique les prix soient cotés plus haut dans la première.
Chacun sait aussi que les deux vices contre lesquels je m'élève ici, exagération des prix et tromperie, trouvent leur remède dans l'usage des marques de fabrique et du prix fixe, grâce auxquels une maison établit aisément sa considération au milieu de toutes celles qui suivent les vieux errements. Le j)rix fixe a aussi l'avantage de simplifier considérablement la pratique des affaires.
Plus d'un lecteur me répondra intérieiu'ement : « Vendre au meilleur marché possible et avec une scrupuleuse délicatesse, quelle utopie! quel faux calcul! Est-ce le moyen de faire fortune ?... Pour moi, je continuerai à vendre le plus cher possible, et, en fait de délicatesse, je continuerai à agir comme les mitres. Où en serait le commerce autrement?... On n'y gagnerait pas sa vie! » — Vous vous trompez, cher lectem'; malgré toute votre expérience du négoce, vous vous trompez. Il y a certainement des industriels et des marchands qui s'enrichissent en vendant fort cher et en trompant sur la quaUté des produits. N'y a-t-il pas aussi des gens qui font fortune à la loterie, à la roulette? En concluez-vous que le jeu est la vraie route de la fortune? Hélas! c'est une idée malheureusement trop répandue encore que celle-ci, d'où il arrive que toute entreprise de loterie et tout tripot gagnent des millions, tandis qu'il y a à i)eine un joueur sur cent mille qui fasse fortune. Il en est exactement de même l)oui" les échanges. Celui qui fait fortune en vendant dur et en trompant, est une exception, à moins (pi'on ne vive sous le régime du m()ii(»])()le; et, sous ce régime iiiriiic, il saute aux yeux (|ue vendi'c chiT et mal conduit à vcudic peu; (pic vendre i)()n marché et iionnètciiifut coiiduil à vendre beaucoup.
— C'est un calcul de compensation.
— Faites-le, ce calcul, et vous verrez ses résultats. Faites-le, non sur un petit nombre de transactions, mais sur un grand; non sur un mois ou un an, mais sur une période assez longue. Au reste, le calcul est fait et sur une immense échelle. L'Angleterre doit presque toute sa prospérité commerciale à ces faits : elle vend meilleur marché et plus loyalement que ses concurrents. En Angleterre, la parole d'un commerçant est quelque chose de sacré; on s'y confie, et les affaires marchent à pas de géant.
— Votre raisonnement peut être juste pour un grand pays, pour un immense commerce ; mais il est faux pour un simple négociant, et encore plus pour un petit boutiquier.
— Pourquoi donc?
— Parce que le simple négociant et le petit boutiquier n'ont qu'un cercle restreint d'affaires, qu'ils ne pourront pas dépasser, même en vendant le plus honnêtement du monde.
— Eh! pour quelle raison? En réalité, il n'y a pas de limite rigoureuse au mouvement des affaires. Il suffit souvent d'une dimmution minime dans le prix de tel produit pour faire doubler et tripler son écoulement. Nous en avons tous fait l'expérience. La preuve encore, c'est que le marchand en vogue vend
de plus en plus, et le marchand discrédité de moins en moins.
— Mais si tous les négociants suivent votre précepte et vendent honnêtement, cela rétablira l'équilibre entre eux, et il n'y aura plus de raison pour que l'un soit préféré à l'autre.
— Eh! ne comptez-vous pour rien le plus ou moins de capacité que montre l'industriel ou le négociant? L'un administre mal ou vend de mauvais produits par ignorance, par imiwévoyance ; l'autre ne connaît pas assez bien la place et ne sait pas d'oii il doit tirer préférablement ses matières premières ou ses marchandises. Celui-ci a fait de mauvais calculs sur les prix de revient^ sur les frais de transport, sur les chances de la vente. Il est certain que le commerçant qui ne sait pas acheter lui-même aux meilleures conditions n'est pas capable de bien vendre. Cela revient à dire que le commerçant doit être non-seulement ])r(il)(', mais encore instruit, intelligent, actif, toutes choses dont on se im>t gvnrralciiiciit \)vn en iteine lorsqu'on se voue à la i)rofession commercijilc. jxmiil;i(|n('llc on s'imagine souvent (jn'il siiftit de savoir bien
HKiltic.
Alors, selon vous, il l'aiulrait, pour èlre bon coniinerçant, avoir lait des étudi's sérieuses sur tout ce {\\i\ se rattache à la fabrication, à la circulation et
à, la consommation des produits sur lesquels on se propose de négocier ?
— Sans doute, et c'est parce que les trois quarts des négociants manquent de ces connaissances positives qu'ils sont contraints de mettre la ruse à la place de la science, la routine à la place de l'observation raisonnée.
— Soit; mais toutes les connaissances du monde ne remplacent pas le capital: le capital domine toujours le marché; au gros négociant seul il est donné de pouvoir s'approvisionner à propos et aux bons endroits.
— Absolument parlant, cela est vrai: il faut des capitaux pour faire le commerce; la concurrence, là comme partout, maltraite les petits. Cependant, qu'on veuille bien se persuader que le capital intellectuel ne joue pas, dans le commerce, un rôle moindre que celui du capital matériel. Un commerçant capable, actif et probe se crée des sympathies et trouve, dans la confiance qu'il inspire, une source de crédit qui supplée assez largement aux ressources pécuniaires qui lui manquent. La commandite vient à son aide. Dans le fond, le capital réel du négociant ne représente qu'une faible portion des affaires qu'il fait; c'est son crédit qui en est le vrai régulateur. Or. ce crédit a pour base première la confiance, et cette confiance, ce sont
les qualités morales et intellectuelles du commerçant, plus encore que sa richesse, qui n'est qu'imparfaitement connue et toujours aléatoire, qui la créent et la soutiennent. Réfléchissez-y bien; ne vous laissez pas tromper par les apparences et les exceptions; voilà les vrais prmcipes.
Cependant on me dira encore: <- Vous ne connaissez pas les exigences de l'acheteur; il est défiant et injuste; il ne veut pas payer les choses leur prix raisonnable. Si Ion ne lui surfait d'abord, s'il n'obtient point de réduction sur le prix demandé , il se croit dupe. Le commerçant est obhgé de jouer au plus fin avec Tachetem'. » — Eh, mon Dieu! c'est le commerçant qui a fait l'acheteur ce qu'il est. Le commerçant est monté au ton de la ruse et du mensonge : le consommateur se tient de son mieux en garde. A-t-il tort ? Mais conduisez-le peu à peu à une disposition contraire; qu'il apprenne par une expérience cent fois répétée que le iu''gociant auquel il s'adresse ne le tromix' jamais sur la \aleui' de ce qu'il achète, vous vcnc/. le consommateur passer progressi\('nieut de la défiance à la confiance, de l'inquiétude à la sécurité.
J'jii encore entendu dos comnu'rç:ints fiiire le raisonnement que voici :
« Sans doute, il est de iioti'e intérêt de vendre à
bon marché et loyalement à des clients habituels, qui reviendront toujours aux mômes magasins, s'ils y ont été bien traités; mais pour des acheteurs de passage, des étrangers, c'est tout différent. Ceux-ci ne reviendront peut-être jamais. Quel avantage y aurait-il donc à les épargner? Aucun. Il vaut mieux en tirer le plus possible pendant qu'on les tient. »
N'est-il pas vrai que cette manière de raisonner est fort ordinale ? Elle a coui's particuHèrement dans les villes que fréquentent les étrangers, soit comme lieu de passage, soit comme séjour plus ou moins momentané. Il y est admis généralement qu'on doit faire une très-grande différence entre le prix des marchandises ou des services pour les indigènes et celui de ces mêmes marchandises et services pour les étrangers. Rançonner à merci l'étranger est un des axiomes du commerce et des industries du crû.
Eh bien! je ne dirai pas seulement que cela est immoral, lâche, inhospitalier, honteux; je dirai que cela est absurde et désastreux pour les intérêts généraux et particuhers. Il y a, dans la conscience humaine, une intime délicatesse qu'on ne peut tromper et qui flétrit chaque méfait, en proportion de l'impunité légale qui lui est assurée. Aux yeux de la conscience, rien n'est plus odieux que les abus de confiance et de position qu'on peut commettre avec sécurité. L'exploita-
Uon de l'étranger compte au premier rang parmi ces abus de confiance et de position. L'étranger, ignorant des usages, des prix et souvent du langage local, semble livré sans défense à la merci des indigènes. Je répète qu'abuser de cette position est un acte cent fois plus rcpréliensible que l'injustice envers un compatriote, qui a tous les moyens de se renseigner et de se défendre. Mais du moins cette déloyauté est-elle profitable à ceux qui la pratiquent? Je vais prouver que non. Quoi! vous imaginez niaisement que cet étranger qui ne doit séjourner que temporairement parmi vous, et qui peut-être ne reviendra jamais, n'a aucun moyen de s'éclaii-er sur l'injustice qu"il redoute et d'en tirer vengeance ai)rès l'avoir subie? C'est précisément le contraire qui arrivera. D'abord, personne n'est mieux à mémo que l'étranger de reconnaître qu'il a été trompé, soit sur le prix, soit sur la qualité d'une marchandise, parce que l'étranger possède, grâce à son déplacement, plus d'occasions ([uc l'indigène de faire des comparaisons. '< l'ourcpioi cet ()l)jet me coûte-t-il plus ici (jnc dans tel autre pays, j)lus que j)artout ailleurs? et i)()un|ii(»i vaut-il moins?... » Voilà linterrogation qui se formulera à tout instant dans son esj)rit; et eoninie ses préjugés nationaux le disposent j)ar avance à juger dét'avoiablenient tout ce qui se tait hors de son propnî pays, la réponse sera
plus sévère à l'égard de ses hôtes qu'elle ne le serait à l'égard de ses compatriotes. Il passera immédiatement d'un excès à l'autre et conclura, de ce qu'il a été rançonné une fois, que c'est le propre, l'usage, le caractère essentiel du pays où il se trouve de tromper les étrangers. Cette opinion, bien ou mal acquise, se communiquera promptement de l'un à l'autre, et courra avec le voyageur jusque dans les pays les plus reculés. Il s'en fera le missionnaire passionné à Paris, à Londres, à Pétersbourg, en Allemagne, partout. Rencontre-t-il des gens qui doivent venir à leur tour visiter cette ville dont le partant croit avoir à se plaindre, des gens qui, ayant besoin de renseignements, s'adressent naturellement à celui qui a vu par lui-môme, le voyageur émérite exhalera son mécontentement: « Prenez garde! s'écriera-t-il; dans telle ville on rançonne horriblement les voyageurs; achetez-y le moins possible; emportez avec vous tout ce que vous pouvez emporter, etc. » Les venants se le tiennent pour dit: ils arrivent tout cuirassés de défiance, et non-seulement ils achètent le moins possible, mais encore ils se persuadent, à tort ou à raison, que le peu qu'ils achètent est trop cher et mauvais. De telle sorte que, pour la sottise de quelques industriels cupides et fripons, tout le commerce d'un pays est frappé dans sa considération et dans ses intérêts.
J'ai insisté peut-être un peu minutieusement sur la démonstration d'un principe très-élémentaii'e par lui-même, parce qu'en vérité il est douloureux de voii' combien, au milieu des admirables et solides progrès industriels dont nous sommes témoins, les préjugés les plus antiéconomiques et les plus immoraux à la fois conservent d'empire sur l'opinion et les pratiques vulgaires, et quelle effrayante résistance ils opposent, je ne dirai pas au triomphe du bien moral, mais seulement au triomphe des intérêts les plus positifs et des vérités les plus palpables !...
C'est qu'il faut bien avouer aussi que tous les torts ne sont pas du côté du producteur et du commerçant. L'ineptie incurable du consommateur pousse en quelque sorte fatalement les producteurs et surtout les commerçants, hors de la route droite. Le public veut absolument être trompé: il n'ajoute foi qu'aux promesses des charlatans; il s'agenouille dévotement devant les fantasmagories de; hi réclame, en proportion même de sa grossière audace. Dix fois, cent fois mystifié jtar les aigrefins, le public revient toujours îi eux plus crédule et plus enthousiaste.
Ou r.i (lil ;iv('c (pichiue raison: « Celui (pii spécule sur la sottise et sur la v;niité hinuaiucs a neuf chances (le réussit(î sur dix; celui (|ui s'adicsse à la raison et aux véritables intérêts n'en a (luuiie. » Les tripo-
tages de Bourse offrent chaque jour la triste démonstration de cet axiome. Cependant ne nous laissons i^as égarer par des lueurs éphémères: un peu plus tôt ou un peu plus tard, gain de cause reste au vrai et au juste. Ce ne sont pas les artifices et les intrigues de l'agiotage qui président aux destmérs de l'industrie; ils les compromettent au contraire. Un intrigant de génie arrive au sommet de la prospérité, mais en précipitant au fond de l'abîme la foule des intrigants vulgaires qui ont voulu suiwe sa volée. Un producteur ou un marchand pourra bien exploiter pendant quelque temps la crédulité publique: un jour ou l'autre, sa pei'fidie retombera sur lui-môme. Il a eu un moment de vogue, et il en a profité pour réaliser des profits exagérés, ilHcites: patience, le jour des représailles surgira; son crédit, sa clientèle, lui échapperont, et il subira impitoyablement la loi de la réciprocité. Dressez une statistique des maisons qui sont arrivées à la fortune: vous en trouverez, à coup sûr, plus dune qui doit cette fortune à de honteux moyens, au charlatanisme de la réclame^ à un engouement irréfléchi de la vogue; cependant vous en trouverez vmgt fois plus qui n'auront recueilli de ces expédients que la ruine et le déshonneur !
CIRCULATION
§ 1". — Rôle général de la circiilatioii
Le mot de circulation a, en économie politique, un sens précis qu'il importe de bien connaître, si l'on ne veut pas s'exposer à des erreurs fâcheuses et parfois injustes.
Par circulation des richesses, les économistes entendent et le mouvement général d'échanges des services et des produits à l'aide desquels la richesse se crée, se distribue, se consomme, et l'ensemble de notions et de procédés (|ui i)iésidcnt à ce mouvement ou qui le favorisent.
Ayant traité de Téchani^^e dans un chapitri' précédent, nous nous occuperons spécialement, ici, de son appareil pour ainsi dire or^anicpie.
Cet appiucil consiste jtiincipalciiu'iit dans la valeur^ \() jtnx^ \'(>/fr<' et hi dciiutmli', les cotes de coniuiiintcu- //'o/i, le commerce, la inonnaic et le crédit.
On sent, à la simple lecture, tout ce que renferme chacun de ces mots et quelle influence il exerce sur la vie économique des peuples.
Leur importance morale n'est pas moindre : ce sont eux qui rapprochent et nouent les intérêts, qui déterminent leurs bons ou mauvais rapports, leur harmonie ou leur hostilité, suivant qu'ils agissent dans le sens de la justice et du bien général, ou dans celui d'un avantage particuHer excessif ou mal entendu.
Nous avons à apprécier l'appareil circulatoire, tel que l'économie politique le décrit et le préconise, au double point de ^iie de l'utilité et de la justice. Il faut que cet appareil soit démontré favorable au développement des biens matériels comme à celui de la moralité, puisque l'union de ces deux termes est le but poursuivi par nous, Yidtima ratio de notre science et de notre philosophie de la richesse.
Cette vérification sera facile, parce que les instruments de la circulation sont de création humaine. Dans les sociétés naissantes, on ignore les lois de la valeur et du prix, on en fabrique pour l'usage du droit de la force ; on ne possède ni voies de communication artificielles, ni monnaie, ni crédit.
Cependant l'échange ne peut guère mieux se passer de ces divers organes que l'esprit humam ne
pourrait se passer des yeux, des oreilles, de la langue, des bras, etc. En conséquence, lorsque l'échange progresse, c'est une preuve de l'efficacité des organes affectés à son service.
Mais s'il est un fait saillant, dans notre temps, c'est bien celui du développement extraordinaire que prend l'échange, grâce à la multiplication et à l'accélération de tous ses organes.
La circulation moderne vu s'élargissant avec une rapidité inouïe et entraînant, dans son tourbillon, individus, classes, peuples, enchevêtrant et solidarisant tous les intérêts, du haut en bas de- l'échelle sociale, avec une irrésistible puissance. Y a-t-il aujourd'hui beaucoup de fortunes particulières qui ne soient suspendues au mouvement de la circulation générale?... Quelle position n'est pas directement atteinte quand ce mouvement s'arrête, se ralentit ou se précipite?.,. Une crise commerciale, monétaire, industrielle, n'affecte-telle i)as toutes les existences, à des milUers de lieues de son point de départ, })resque d'un bout à l'autre du globe? Au lendemain d'une secousse i)olitique, les plus puissants capitalistes ne voient-ils i)as, presque d'aussi i)rès que le plus modeste producteur et qu'un sinijdc salarié, rabimc de la misère?...
('irculation et solid.iritè sont donc, synonymes.
Mais conniiciit en e.^t-on venu à ce point de dé-
pendance réciproque des intérêts? Est-ce par une contrainte légale? — Non, la circulation grandit au contraii'e à chaque élargissement de la liberté des transactions. Chacun s'y jette, volontairement, en vue de son propre avantage. C'est, par exemple, la facilité croissante des communications; c'est la liberté du travail et des échanges qui décuple l'audace des entreprises; c'est le crédit qui centuple les ressources personnelles en universalisant la commandite ou association du capital avec le travail; c'est l'accroissement de la confiance qui multiplie les relations, etc., etc. La satisfaction des intérêts particuliers augmente ainsi avec leur solidarité ^
Circulation croissante est donc, aussi bien, synonyme de conciliation croissante et, oserai-je ajouter, de moralité croissante, parce que la justice ne pourrait pas trouver son compte là où l'immoralité triompherait.
' On se rappelle (ju'après la révolution de 1848 la plupart des banquiers de Paris et de France furent obligés de suspendre leurs paiements, et que la Banque de France elle-même aurait succombé, si le Gouvernement provisoire n'eût donné cours forcé à ses billets. La valeur des propriétés foncières baissa presque autant que les rentes publiques. Un des plus habiles publicistes du temps écrivait: '■( Cbaque jour de crise coûte à la France un milliard ! » Mais le contre-coup s'en faisait sentir par toute l'Europe et y produisait des effets semblables.
Voyons maintenant si l'analyse des principaux organes de la circulation confirmera leur appréciation collective.
§ %. — Organes de la circulation
VALEUR
L'échange des services et des produits se fait ou doit se faire sur la base de l'équivalence.
L'équivalence suppose la comparaison des valeurs entre elles et implique, par conséquent, la notion de la valeur.
Les économistes ont consacré de longues études à élucider cette notion, et ils n'y sont parvenus qu'à force de temps et de labeur, parce que la routine et le préjugé avaient rendu l'idée de la valeur obscure et complexe.
Voici un morceau de pain à vendre, quelle est sa valeur? Le vulgaire répondra : « Ce morceau de pain vaut ce qu'il faut donner d'argent pour l'obtenir, soit deux ou quatre sons. »
Un esprit judicieux fera observer que la monnaie n'infuse pas aux choses leur valeur, mais la constate seulement, et que lu valeur doit dépendre de
rohjct lui-UM'UlC.
Si i'(ui creuse davantage la (picslion, (piehprun dira: -La valeurdc ce niorcciM de j)aiu cousisle dans
sou utilité, c'est-à-dire dans les qualités nutritives qu'il possède. » — Cela est incontestable; mais l'air que nous respirons n'est pas moins utile que le pain au soutien de notre vie, et pourtant il n'a pas de valeur, puisqu'il ne s'achète pas.
Il y aurait donc ici divergence. A ceux qui disent : « la valeur du pain naît de l'utilité du blé, dont il est fait, pour satisfaire un de nos besoins, » d'autres répondront : « Sans doute, l'utilité du pain résulte de ses qualités nutritives; mais ce que l'on paie, dans le pain, ce n'est pas cette utilité naturelle, c'est la série de travaux au moyen desquels le blé a poussé et est devenu finalement pain. »
Nous voilà en face de deux opinions très-différentes. L'une fait résider la valeur dans l'utilité, l'autre dans le travail. La première a été défendue par J.-B, Say et son école ; la seconde fut produite par A. Smith, et rallie les économistes anglais.
Mon lecteur trouve peut-être la discussion oiseuse. Il va voir qu'elle ne l'est pas.
1° Si la valeur est dans l'utilité, l'utilité étant l'aptitude naturelle des objets à satisfaire nos besoins, il s'en suit que celui qui vend un produit vend cette qualité naturelle, qui n'est pas le produit de son travail. Il vend donc ce qui ne lui appartient pas. L'intérêt personnel consisterait donc à accaparer les utilités
naturelles pour en faire payer l'usage aux autres hommes. Admettre cette notion de la valeur, c'est justifier, sans le vouloir, la tiiéorie du monopole et de l'exploitation; c'est donner gain de cause aux adversaii'cs de la propriété.
Une science qui veut concilier le juste et Futile ne peut pas reconnaître, pour bonne, pareille notion de la valeur,
2° Si la valeur naît du travail, on ne paie donc pas l'utilité natm-elle du blé quand on achète le morceau de pain, on ne paie que la peine prise pour faire pousser le blé et l'amener h l'état de pain; en un mot, la valeur n'est que l'ensemble des frais de production d'un objet.
Évidemment ceci est beaucoup plus satisfaisant j)our la justice et pour la liberté. Le travail seul constitue la valeur: l'utilité naturelle est àoimée gratuitement par surcroît.
— Mais est-il bien vrai que nous ne payions pas, en achetant le pain, l'utilité naturelle du blé? Cette utilité naturelle ne bénéficie-t-ello pas au propriétaire (hi sol comme conséquence de son monopole de possession ?
— Au chapitre suivant. j(^ traiterai spécialement ce sujet, sous le titre de : lùnlr foiiviar. Vm attendant, je réponds : si \\n\ parie d'une propriété issue du droit
de la force et maintenue par un privilège légal, la rente foncière représente, en effet, une partie de l'utilité naturelle du blé ; mais si la propriété est de droit commun, le revenu du propriétaire ne représente que l'intérêt des capitaux emj)loyés à l'acquisition et à la culture du sol. La valeur du pain ne renferme donc pas un centime attribuable à son utilité naturelle.
Ainsi, faire sortir du travail l'idée de la valeur est beaucoup plus satisfaisant pour la morale. Cette théorie doit être, conséquemment, beaucoup plus favorable à la prospérité économique, non pas, peut-être, de quelques privilégiés, mais de tout le monde. En effet, si le travail seul crée la valeur et que l'utilité naturelle reste gratuite, on verra marcher parallèlement la multiplication des produits et rabaissement de leur valeur. — Pourquoi cela? — Parce que le travail n'a d'autre mission, en somme, que de développer et de multiplier les utiHtés naturelles ; de sorte que, tout en recevant lui-même une rémunération supérieure, il tend sans cesse à accroître la portion gratuite du produit. Quant au morceau de pain dont nous parlions tout à l'heure, évidemment son prix sera d'autant moindre que l'utilité naturelle du blé sera rendue plus complètement gratuite par l'abolition des privilèges féodaux que possédaient autrefois les propriètau'es du sol, et pourtant l'agriculture, loin de
perdre à cette abolition, en reeewa une impulsion salutaire, qui accroîtra la production du blé. C'est ce que prouve Ténomie supériorité agricole des pays oîi la terre est libre, sur celle des pays où elle subit encore le joug du privilège.
Il est vrai que ce résultat ne se manifeste pas toujours sous la forme d'un abaissement de la valeur monétaire des produits, parce que diverses causes font que le signe monétaire n'est pas du tout l'expression de la valeur relative des choses, dans deux époques différentes ; mais l'accroissement de la population, — qui ne peut s'expliquer, comme fait général et constant, que par une abondance croissante des subsistances et par l'extension du bien-être au sein des masses, — fournit du phénomène en question une démonstration l)éremptoire'.
L'idée de valeur gît donc véritablement dans le travail, et ne ])eut s'api)liquer avec exactitude qu'aux produits de création humaine ou susceptibles d'être
' Le retrait ilti liiU des céréales, en Angleterre, a donné tout réeenrinienl une éclatante sanction à cette loi écononiiiiue. Les droits •l'entrée sur \v lilé étranger garantissaient aux propriétaires hritiinnii|iies un prix su|iéi'ieiir à rensemble de leurs frais de [U'oduclinn, el faisait payer, par ('onsé(|iient, aux consoniinateurs, une |MU'ti(in de Viilililr iiiilnrrllf du Idé. depuis (|iie celte législatiiui .1 été abolie, le pri\ du p.iiii a baissé et itdui des salaires s'est, au cdulraire, accru.
échangés. La richesse naturelle, si utile, si indispensable qu'elle soit, n'a pas de valeur ^
Cependant la théorie d'Ad. Smith laisse quelque chose à désirer. Si le travail crée seul et directement la valeur, il en sera aussi la mesure. Un objet vaudia donc tout juste, comme l'a dit un sociahste contemporain^, « ce qu'il a coûté de temps et de dépenses pour être produit. » A ce compte, le raffinement de l'œuvre n'y ajoute rien. Un tableau de Eaphaël n'a pas plus de prix que tout autre tableau!.... Et puis, comment mesurer le travail? Par sa dm'ée? Mais si le résultat du travail de l'un est double de celui du travail de l'autre dans le même temps?... Par les dimensions ou le poids du produit? Mais si la qualité est en raison inverse de la quantité?... La notion anglaise était donc incomplète. Un économiste français, F. Bastiat, l'a complétée en montrant que la valeur dépend moins de la grandem" du travail que de celle du service rendu ou de la peine épargnée. Vous vous noyiez ; je vous sauve la vie avec une minute d'efforts : le service en est-il moindre?... Un grand poëte fait de bons
' On a cru tout concilier en distinguant la valeur d'usage de la valeur d'échange. Il vaut mieux réserver le mot de valeur exclusivement pour désigner la capacité d'échangeabilité que communique le travail aux utilités naturelles.
^ M. Proudiion. Contradictions économiques.
vers plus aisément qu'un méchant poëte n'en fait de mauvais; cela diminue-t-il la supériorité des bons?... Le même exemple s'applique à tous les produits artistiques ou industriels.
Par cette utile coiTection tout se trouve concilié : l'utilité naturelle reste gratuite; le travail fonde la valeur; enfin les inégalités invincibles que présente le travail humain et qui constituent, à la fois, la capacité personnelle du producteur et le perfectionnement général de la production, sont respectées.
PRIX
La valeur se détermine, dans la ijratique des échanges, par le prix.
Toutes les iniquités sociales, tous les préjugés, toutes les erreurs qui ont faussé, jusqu'à notre temps, la notion de la valeur, se sont donc reflétées dans le prix. Aussi la détermination légale du ])rix (U's j)roduits et services a-t-elle été le rêve de tous les gouvernements qui ont voulu introduire la justice au sein dn monde de rechange, sans en romiaîfre les lois naturelles.
Cette (iiteniiinalion est encoi-e Tidée tixe des utopistes ronlein|iniaJns. Maisà(|ii(.i hou réglementer le J»ri.\, (|iiaii(l le- éh'nieiits ({iii le coiislitiienf vous écha])-
pent? Vous ne faites qu'entraver l'échange. Si, d'autre part, la valeur a trouvé ses vraies bases, et si les intérêts agissent librement, que peut y ajouter la fixation légale du prix? Ne se fixe-t-il pas de luimême?
Le prix a, poiu' ainsi dire, un centre de gravité : l'ensemble des frais de production; c'est ce qu'on nomme le prix naturel ou réel. Mais les inégalités de puissance, dans le travail humain, qui se traduisent par lïnégalité de valeur des produits, même d'un ordre semblable, ne peuvent pas ne point réapparaître dans leur prix. Et, en outre, que de circonstances accidentelles viennent enlever où ajouter fatalement quelque chose au prix des produits ! En année de disette, le blé étant rare vaudra nécessairement plus qu'en année d'abondance. La formule des frais de production ellemême l'exige, car il faudra coumr tous ces frais avec une quantité moindre de produits ; partant, les vendre plus cher. Le prix du marché ou prix courant oscille donc sans cesse autour du prix naturel, et cela aussi justement que nécessairement.
OFFRE ET DEMANDE
Dans l'impossibilité de fixer ce qui est instable de sa nature, les économistes ont du moins rapporté à une formule unique toutes les causes de variation du
prix, et ont appelé cette formule la loi régulatrice des échanges.
C'est ïo^re et la demande.
Le producteiu' off'i'e, le consommateur deniande.Uéquilibre qui se fait entre les exigences de l'un et les besoins de l'autre, fixe, à tout instant, les prLx et règne souverainement sur le marché.
Quand l'offre dépasse la demande, le prix baisse ; quand la demande surpasse l'oiïre, le prix monte.
Mais ce mécanisme ne li^Te-t-il pas les échanges au hasard des circonstances ou à l'arbitraire? N'est-ce pas la consécration pure et simple du fatalisme?
Si les contractants ne sont point libres, l'offre et la demande peuvent tourner contre l'intérêt général et contre la justice. Si les contractants sont libres, l'offre et la demande, sans réaliser une équivalence absolue dans l'échange, le rendent aussi juste et aussi favoralile à tous les intérêts légitimes que cela est possible, pour chaque temps et pour chaque heu donnés.
D'ailleurs, pouvez-vous faire que toutes les moissons soient également abondantes?
Dépend-il de vous (iiic tous les honnues naissent égaux en capacité productive?
Pites-vous capable de dominer toutes les ciiances
heureuses ou malhem-euses du hasard et d'enchaîner la fortune?
Pouvez- vous prévenir tous les accidents et maîtriser la conduite, à la fois, des éléments et des hommes ?
Ne cherchez donc pas d'autre loi régulatrice du prix que l'équilibre des intérêts se faisant contre-poids dans la balance de l'offre et de la demande.
C'est de l'empirisme, dira-t-on. — Oui, dans la mesure oiî l'empirisme se trouve inéluctablement mêlé à la destinée humaine; mais c'est en même temps de l'ordre par la liberté; c'est une discipline imposée à Tintérêt personnel par le droit commun; c'est un frein mis à l'égoïsme, sans asservir aucune énergie productive.
Faites la contre-épreuve. Supposez les prix fixés par la volonté isolée soit du producteur soit du consommateur : l'un subira le joug de l'autre; l'exploitation sera flagrante. Supposez les prix fixés par l'État (j'ai déjà discuté ce point tout à l'heure) : il n'y a plus ni liberté du travail ni propriété. D'ailleurs, si l'État voulait résoudre impartialement le débat, et en admettant qu'il en fût capable, — chose impossible, — ferait-il autre chose que prendre un milieu entre les prétentions de ceux-ci et les exigences de ceux-là? Mais c'est précisément à quoi aboutissent l'offre et la
demande, sans l'intervention de la police et au plus grand respect des droits de tout le monde.
VOIES DE COMMUNICATION
Je croirais faire injure au bon sens de mes lecteurs si je cherchais à leur démontrer l'importance des voies de communication pour la création et pour la distribution des richesses. Qui ne sait aujourd'hui que les trésors du sol, le génie et le travail de l'homme, la puissance du capital, sont fi-appés de stérihté partout où manquent les voies de communication ? Voilà ce qui explique pourquoi il n'}' eut, pendant tant de siècles, de florissantes que les villes situées sur le bord de la mer ou le long des fleuves, « ces routes qui marchent, » comme dit Pascal.
Mais alors comment se fait-il que le genre humain ait eu tant de peine à comprendre une question aussi simple que celle de l'utilité des routes? — Ah! c'est que l'hostilité, la guerre permanente, étant le mode de vivre des hommes, les uns à Tégard des autres, jusqu'au jour du tri()mi)he détinitif de la raison sur Tinstiiict, les chemins paraissaient, avant tout, des moyens d'agression. Les voies romaines, si admirées dans leurs dél)ris, étaient des routes militaires, des instruments dv. conquête. Pendanf tout le moyen âge, chaque cité, cliaciiic bourg l'ut une forteresse, rendue aussi
inaccessible que faire se pouvait. Le préjugé survécut à la chute du monde féodal et à la formation des grandes monarcliies modernes. A la fin du XVIII® siècle, il y avait encore, en France, si peu et de si mauvaises routes, que l'on faisait son testament avant de partir de Marseille pom- Paris, et que les ordonnances de police défendaient au Coche de faire plus de dix lieues par jour. Turgot, le grand ministre qui, éclairé des lumières de la science économique, dont il fut un des promoteurs, donna une impulsion puissante à la création des routes dans notre pays, rencontra, à cette œuvre, une opposition formidable de la part du peuple comme des grands. De notre temps même, que de gens n'ont-ils pas accusé les chemins de fer de ruiner les contrées qu'ils traversent, au Ueu de les enrichir? Une partie du clergé s'est efforcé de nourrir les préjugés populaires sur ce pointa Et tandis que, aux yeux des hommes inteUigents, la locomotion rapide pré-
' On se rappelle que le pape Grégoire XYI , prédécesseur de Pie IX, ne voulut jamais consentir à ce qu'on fît un pouce de chemin de fer dans les États pontificaux. On se rappelle aussi ce mandement épiscopal déclarant que les chemins de fer sont une invention du diable, permise par Dieu pour punir les aubergistes de ce qu'ils servaient de la viande aux voyageurs les jours maigres. Dans les provinces asservies encore à l'influence cléricale, comme la Savoie, des populations rurales attribuent aux chemins de fer toutes les perturbations climatériques et toutes les épidémies d'hommes, d'animaux et de végétaux.
pare une transformation aussi bienfaisante que merveilleuse de toutes les conditions économiques et internationales du monde moderne, le stupide vulgaire n'y verra, pendant longtemps encore, quune invention diabolique, profitable seulement à quelques agioteurs, et « faisant renchérir les denrées. »
Mais mon livre ne s'adresse pas à ce genre de public. Je le répète, je croirais faii'e injure au bon sens de mes lecteurs, si je perdais du temps à leur montrer la prodigieuse influence qu'exercent les voies de communication sur le développement et la diffusion des richesses. Je vais me borner à mettre en lumière le côté moral du sujet.
Les ^•oies de communication, en donnant essor à la production et aux échanges, vivifient l'activité générale. C'est dire qu'elles alimentent et stimulent le travail, père de toutes les vertus, au même titre que l'oisiveté est la mère de tous les vices. Le travail régulier développe la prévoyance, Téconomio, l'ordre, ces anges tutélaires du foyer domestique.
Une observation capitale, pour notre but, à faire sur les voies de communication, en général, et sur les cliemins de fer, en particulier, c'est (pie leur résultat écoii()iiii(|U(' est (le favoriser moins rjKri'oisseiiieiit du lu\i' (|ue celui du bicu-étre, ou. eu d'auti'es teruu's, de piotiter |(iu> ;ui\ uiasses (ju'aux })rivilégiés de la
fortune. La raison en est aussi simple qu'évidente. Les voies de communication rendent le transport des hommes et des choses plus prompt et moins coûteux, militent, d'une part, en faveur du bon marché, et viennent, d'autre part, en aide à la liberté du travail par la facilité de déplacement qu'elles donnent au producteur, et encore parce qu'elles mettent en valeur les puissances productives de tous les points qu'elles touchent^ sans distinction de classes. Les voies de communication sont donc des instruments de démocratisation de la richesse.
Mais qu'on envisage les voies de communication sous le rapport de l'action civihsatrice qu'elles exercent, et l'on se convaincra sans peine de leur efficacité morale. En faisant communiquer les hommes entre eux, ne contribuent-elles pas à générahser les lumières, à éteindre les haines et les discordes? Combien de populations qui se croyaient ou se croient vouées à une inimitié éternelle, les unes par rapport aux autres, n'ont eu ou n'auraient besoin que de se
' On a cru pendant longtemps que l'établissement des chemins de fer serait beaucoup plus profitable à l'industrie et au commerce qu'à l'agriculture. L'expérience prouve que celle-ci ne retire pas moins d'avantages de la locomotion rapide que celles-là, si ce n'est plus, par l'écoulement que le chemin de fer fournit aux produits agricoles, lourds, encombrants et promptement altérables de leur nature.
voir, de se fréquenterj de se pénétrer réciproquement, pour sentii' les glaces du préjugé se fondi*e au feu dune estime et d'une sympathie réciproques.
Si jamais toutes les nations civilisées se considèrent et se traitent comme les membres d une même famille, ce sera, eu bonne partie, à la multiplication des moyens d'échange et de contact entre elles qu'il faudra attribuer ce miracle de paix et de fraternité!
COMMERCE
La cause du commerce semble moins facile à défendre, et cela aussi bien au point de vue de l'utilité qu'à celui de la justice.
N'ai- je pas moi-même abondé dans le sens des adversaires du commerce, par les critiques que j'en ai faites au chapitre de la production?
On accuse le commerce de jouer un rôle de parasite dans le monde industriel. « Ne produisant rien lui-même, dit-on, \v commerce se poste à mi-chemin, entre la production et la consommation, et les rançonne rmic et l'autre eu i)aieiu('nt du service imaginaire (luil itiétciid Icui" rendre. Le couiiuerce, grâce au monopole dont il s'empare et (|ue rajipui des gouvernements lui nuiintient, fait la loi sur le marché, opère les mano'uvres (raccajiaremeiit. produit, à son
gré, la famine ou l'abondance, et trouve moyen de s'enrichir de la misère publique. »
L'absence de moralité dont, — il faut bien l'avouer, — le commerce a fait généralement preuve jusqu'ici, viendrait ainsi de sa nature même ; car ce qui n'a point de raison d'être, dans une saine théorie d'économie sociale, pourrait-il tourner mieux au profit de la moraUté qu'à celui de la production ?... Aussi l'apologie du commerce est-elle un des griefs les plus graves du sociaUsme contre l'économie politique.
Mais une observation assez curieuse à faire, c'est que l'économie politique elle-même a débuté par émettre sur le compte du commerce des opinions assez voisines de celles que professent à son égard les utopistes contemporains. Ad. Smith rangeait le commerce au nombre des fonction* improductives, stériles, tout en reconnaissant, du reste, son utilité indirecte. Un degré d'analyse de plus a modifié les conclusions de la science touchant le commerce.
Tout service échangeable est une valeur, ai-je dit précédemment, et la production ne consiste pas à autre chose qu'à créer de la valeur. Pour savoir, dès lors, si le commerce est une fonction improductive ou productive, il suffit de chercher si le commerce est créateur de valeurs, ou, en termes vulgaires, s'il rend des services que la société soit disposée à rémunérer.
Le commerce, dit-on, est une superfétation sociale. Supprimons-le. Maintenant, comment s'effectueront les échanges, pour peu que le producteur soit éloigné du consommateur?
Irai-je chercher les produits chez le producteur à une, deux, dix, cent, mille heues d'éloiguement? Ou bien le producteur lui-même m'apportera-t-il son produit de toutes ces distances?
Dans l'un et l'autre cas, il y aura frais de déplacement et de transport, perte de temps, pour le producteur ou pour le consommateur, et, si l'approvisionnement ne se fait pas au jour le jour, — ce qui serait absolument impossible en Tabsence de l'agent commercial, — une énorme masse de capital engagée et immobilisée par les achats en gros. Le producteur subira la môme nécessité, s'il est obligé d'entreposer ses produits sur tous les marchés et d'attendre , à ses frais, leur écoulement en détail.
Cette sim})le analyse prouve invinciblement que la fonction commerciale est distincte de toute autre et (pTcllc icnd à la production aussi bien (ju'à la consommation, un indispensable service.
Je prévois une objection: « Vous confondez, va-t-on dire, le transjioi't des iiiodiiits iwvr le coiiiiucrcc. Ce n'est pas le coiMUicirant (|iii nnirnc les niarcliandises à |)oi"t(''c (hi cniisoiiiiiKiiciir; cvst le vaisseau, le roii-
lage, le chemin de fer, etc. Les services rendus par l'appareil de transport ne sont pas en question; mais ils se distinguent très-bien de l'acte commercial. »
La distinction est en effet réelle; seulement elle ne détruit pas l'exactitude de mon analyse. Les agents de transport n'opèrent pas pour leur compte; autrement ils cumuleraient, avec la fonction qu'ils remplissent, celle de commerçants. Ils agissent pour le compte et sous les ordres de quelqu'un. Ce quelqu'un sera-t-il le producteur ou le consommateur?... Qui avancera les frais de transport ? Qui choisira les produits au lieu de provenance? Qui les entreposera? Qui les détaillera?... La distinction entre le transport et le commerce ne rend donc pas moins nécessaire le rôle de ce dernier.
Nous nous plaignons d'être rançonnés par le commerce; eh bien! les produits nous coûteraient beaucoup plus cher si le producteur venait nous les vendre lui-même, pour peu qu'il fût placé à une certaine distance de nous, ou que nous fussions obligés d'aller les prendre chez lui, parce qu'il y aurait ainsi lacune dans la division des fonctions, loi suprême de l'économie des frais de production.
Disons mieux : l'échange se renfermerait strictement dans les hmites de la plus petite bourgade, et n'existerait même pas d'un village à l'autre, sans l'in-
tervention d'un agent spécial se chargeant d'entreposer, de réunir par assortiments et de détailler les produits, le tout à ses risques et périls.
« Soit, me répondra-t-on ; mais ne pourrait-on pas remplacer le commerçant par une agence publique où le producteiu" apporterait et d'où le consommateur tirerait les produits? Placée sous la garantie sociale, cette agence n'aurait aucun des \ices du commerce et en conserverait tous les avantages. »
— Ah! voici d'abord un point acquis. La fonction commerciale existe, distincte de toute autre, et doit être remplie sj^écialement. Cette fonction n'est donc pas improductive, stérile, comme on le prétendait tout à riieurc.
Mais elle devrait, dit-on, incomber à la société, à l'État, qui débiterait les produits aux consommateurs pour le compte des producteurs. C'est ainsi qu'opéraient les jésuites dans leurs Missions du Paraguay.
Un tel ai-rangement se conçoit, en eifet, comme faisant j)ai'tie d'uiK! organisation communiste. Alors, les droits individuels de cIkmiuc ])indii(t('iii' ont disparu; il n'est j)his (|U('stif»n (récliinigc; il s'agit simplement de disfrihntioii.
\ oule/.-vons a|)])li(|ner l(> système à une société coiiiiiie la iiôlicy .le dis, sans liésiler, (|ne le coni-
merce par l'État serait plus défectueux que le commerce libre, en supposant qu'il fût praticable.
Examinons qui fixerait les prix. — Le producteur?— A quoi, dès lors, aurait servi la réforme? Il n'y aurait, de même qu'aujourd'hui, d'autre refuge que la concurrence contre les prétentions de Yoffrî. Seulement, l'entente, la coalition entre producteurs serait beaucoup plus facile dans le centre oii ils se trouveraient tout naturellement groupés. Permettrait-on à qui le voudi'ait de vendre et d'acheter hors du bazar commun? — On verrait bientôt le commerce gouvernemental désemparé par le commerce libre et, au demeurant, ce serait toujours la concurrence qui régnerait.
La fixation des prix émanerait-elle de l'État? — Il n'y aurait que les producteurs médiocres qui accepteraient une telle dictature. Tous les producteiu-s éminents se refuseraient à la subir et feraient leurs affaires eux-mêmes.
On répliquera que, du moins, les fraudes, les sophistications, les manœu\Tes déloyales seraient empêchées.
Sans nul doute, on détruit les abus de la liberté en détruisant la liberté elle-même. Le procédé n'est pas nouveau. Reste à savoir si la morale, f)as plus que
la richesse, y gagnerait beaucoup. L'histoire entière dit : non.
— Mais, sans aller jusqu'à l'em^égimentation complète de l'échange sous le contrôle ou sous la dictature de l'État, ne pourrait-on pas admettre une inteiTention gouvernementale ou seulement municipale dans certaines branches de commerce, telles que celui des denrées alimentaires, pour servir de contrepoids à la concmTence effrénée du commerce libre?
— Une telle intervention pourrait bien rendre accidentellement quelques services; en principe, elle est aussi peu morale que peu rationnelle. L'État ou la Municipalité qui vient faire concurrence au commerce libre offre-t-il des garanties supérieures à celles qu'il remplace? — Nullement, car il agit avec des capitaux qui ne lui appartiennent qu'indirectement. Il n'y a pas là de responsabilité réelle. Qui répondra de la probité (lu gouvernant? Est-ce que, par hasard, les administrations publiques ne commettent pas autant d'abus et d'actes déloyaux (pie l'industrie privée? Puis, de quel droit l'État viendra-t-il instaurer contre la i)r()(luction ou contre le connnerce libre une concurrence écrasante? A-t-il été créé poiu* ce but? Kt n'est-ce pas îe comble de l"iiii(iuité (l'einployei' le pi'o- «liiit (le riiiipôt à niiucr (elle (•.•itégoric de jtroducteurs |)<)iii rnv.iiitage de telle autre?
Nos réformateurs, toujours à cheval sur les grands mots de justice, d'égalité et de fraternité, ne se préoccupent guère de pousser l'analyse aussi avant.
H leur reste un dernier expédient, celui de substituer le commerce par association au commerce individuel.
Pour cela, il n'y a rien à dire. Que des producteurs ou que des consommateurs s'associent dans le but ou l'espoir d'échapper aux prélèvements opérés par le commerce sur les produits qu'il entrepose et débite, c'est leur affaire. Qu'ils agissent même par pur dévouement, en vue d'améliorer le sort des classes pauvres, on ne saurait qu'applaudir à de tels sentiments. Mais si l'on s'imagine pouvoir exercer, par des moyens de ce genre, une action générale et constante sur les conditions de l'échange, on est dupe de la plus naïve illusion.
Ces sortes de combinaisons, éphémères par essence, ne valent, d'ailleurs, qu'en proportion de l'habileté et de la délicatesse de ceux qui les établissent et de ceux, surtout, qui les gèrent. Réalisent-elles véritablement une économie de frais de production commerciale? — Cela n'est pas impossible; mais une maison de commerce en grand et bien conduite le pourrait encore mieux. Dira-t-on que l'association se contentera strictement du bénéfice nécessaire pour couvrii* ses
frais? — Très-bien; alors il ne faudra rien livrer à l'imprévu, à la chance; conséquemment, point de crédit, point de spéculation hardie, point de nouveauté, point (Tassoriimenis, etc., etc.
Que des associations pareilles se forment; elles n'inspireront jamais d'inquiétude sérieuse au commerce libre, pourvu que le soleil du droit commun luise pour tout le monde.
Je résume cette trop longue discussion. Le commerce remplit une fonction utile, indispensable, dans le mécanisme économique, et il lui est profitable de rempHr cette fonction honnêtement. Je l'ai prouvé ailleurs ^ Il n'a donc, afin de donner satisfaction au juste comme à l'utile, qu'cà s'éclairer et à comprendre la logique de son véritable intérêt^!
MONNAIE
On a dit que la monnaie porte en elle riiistoirc résumée de la civilisation, et cette pensée n'est pas dépourvue de justesse.
• Voir au chapitre de la Production, page 319 et suivantes.
* l'n point sur lo((u<'l la n'-formo comniorcialp pourrait utilomont porter serait cflui de la diniinutiou du nonilue drs rouages coiiiinerciaux, dont chacun grève le produit d'un droit de plus. Mais cette amélioration ne peut se n'-aliser par le progrès naturel des choses et comme résultat du principe de la production en grand.
Par contre, en ce temps-ci, on a voulu voir dans la monnaie le résumé de toutes les causes de misère dont les masses sont victimes. « Homme d'argent, exploiteur, usurier, adorateur du veau d'or, sangsue du peuple et capitaliste, » tout cela est synonyme dans la langue des réformateurs contemporains.
On a été jusqu'à nier l'utilité de la monnaie, et l'on a demandé son remplacement par l'échange direct du produit contre le produit, ou par l'emploi d'un signe sans valeur intrinsèque.
Débrouillons, en peu de mots, la question.
Qu'est-ce que la monnaie? — C'est une marchandise servant de moyen d'échange de toutes les autres marchandises entre elles.
Pourquoi opère-t-on les échanges au moyen d'une marchandise intermédiaire? — Parce que le troc direct est impossible \
Poiu-quoi sont-ce des métaux précieux qu'on emploie à cet usage plutôt qu'une marchandise de consommation usuelle? — Bien d'autres marchandises, telles que le blé, le bétail, etc., ont été, suivant les temps et les lieux, employées à faire l'office de monnaie. L'expérience a peu à peu fait préférer partout, pour remplir cet office, l'or et l'argent monnayés^.
' Voir, sur ce point, tous les traités d'économie politique.
* Les métaux précieux possèdent seuls l'ensemble de qualités
Ces divers points sont hors de doute. Il faut en conclure que la monnaie est non-seulement utile, mais nécessaire à l'accomplissement des échanges.
Et que dit la morale à son tour? — Elle dit que la monnaie étant l'instrument nécessaire des échanges, autant vaut le développement de l'échange, autant vaut Tusage loyal de la monnaie. Or, je n'ai qu'à renvoyer mon lecteur à ce que j'ai dit de l'échange ^ pour avoir le droit de passer outre.
Cependant voici un nouveau point de vue. De même que la monnaie a marqué un immense progrès sur les systèmes d'échange qui ont précédé son usage, ne pourrait-on pas admettre aussi qu'on imaginât un système d'échange supérieur à lu monnaie? Les métaux précieux font payer chèrement leurs services. Il faut les acheter eux-mêmes. Et puis, le monopole de circulation des produits qu'exerce la monnaie entiaine de graves abus et de sérieux dangers. D'une part, les détenteurs de cet instrument jnivi'égié sont les maîtres, les tyrans du monde iuilustiicl; d'autre part, à la ludindiu crise monétaire, les échanges s'arrêtent,
(|uc réclama rinslnuiK'nl (l't''iliaiiy:o de tous les produits entre eux. Les itrinri|iales de ces qualités sont : la rareté, riionio;;énéi(é, l'inaltérahililé, la nialléahilité, la fusibilité, la S(di(iité.
' \oir le 1 liapilre III de lu 1" section, paK»-' -^{^ et suivantes.
la production s'éteint, la vie semble près d'abandonner le corps social.
— Admettons la justesse des critiques et voyons les remèdes proposés.
— Les inconvénients de la monnaie venant de sa valeur intrinsèque, il faut la remplacer par un signe sans valeur, comme du papier monnaie ou comme un bon déchange, ou comme des titres gagés sur la propriété immobilière.
— L'expérience du papier-monnaie a été cent fois faite. Elle aboutit toujours au même résultat : dépréciation plus ou moins rapide du signe d'échange, jusqu'à son complet avilissement, et il ne peut pas en être autrement. Le bon d'échange fera bien opérer une vente et un achat particuliers, grâce à la garantie d'une agence intermédiaire répondant des deux échangistes l'un vis-à-vis de l'autre; mais si le bon d'échange se généralise, il devient papier-monnaie. S'il reste spécial, c'est-à-dire s'il doit être renouvelé à chaque transaction, il rend les échanges presque aussi difficiles à opérer que par le troc des âges primitifs.
Le papier gagé par la propriété immobilière n'a pas les qualités requises pour servir d'instrument d'échange. En voici deux raisons, entre autres : 1° il ne peut être converti, à la volonté du porteur, en la valeur qu'il représente (terre ou maison), ce qui l'as-
simile au papier-monnaie; 2° la colossale masse de titres de ce genre qui pourrait être créée, — puisqu'il ne s'agit que d'une garantie à fournir par la propriété \ — en amènerait forcément la dépréciation, comme cela s'est va pour les assignats.
Les remèdes proposés seraient donc pires que le mal.
On avancera plus sûrement en continuant à marcher sous les auspices de l'expérience. L'unité de système monétaire, réalisée par toute l'Europe, diminuera les abus du monopole qu'exercent les détenteurs spéciaux de la monnaie, en chaque pays, et accroîtra les avantages de son emploi. L'extension du crédit et la multiplication de ses signes suppléeront de plus en plus les espèces métaHiqucs dans le cours des échanges. Il n'est pas jusqu'à l'abondance inouïe que prend, à notre époque, la production des métaux précieux, qui ne tende à désemparer la monnaie du rôle exclusif et dominateur qu'elle a joué jusqu'ici dans 1l' iiioiidc industriel. Mais il ne faut pas forcer le mouvement, l'oiite iiniovation brutale, en pareille ma-
' Une fois \r |irin(i|H' jtosr, nn n<' \oit pas |i(tiin|Uoi rriiiission •le co genre do |ia|tii'r s'arrrttTiit avant d'avdir atlt'inl tout ou partie de la valeur de son gage. Or, la proprirlr iuiniol)ili(''re, en France, s'élève à une valeur de; drux cents uiilliards peut-i'^tre. (Ju'on juge de la niasse de papier qui pourrait être énùse !...
tière, provoque la défiance, les fraudes, le désordre, les convulsions économiques, et conduit à la guerre civile.
J'aurais à traiter un second point aussi important que le premier. La monnaie a deux usages : d'abord celui de servir d'instrument d'échange, ensuite celui de servir de moyen d'épargne et de capitalisation. Or, les attaques dont la monnaie est l'objet portent encore plus sur son second usage que sur le premier.
Ces mêmes qualités qui rendent la monnaie excellemment propre à opérer l'échange des produits entre eux, la rendent aussi très-propre à servir de moyen d'épargne et d'accumulation des épargnes. Cela a induit le vulgaire à regarder les espèces métalliques amassées comme le capital même. Puis, par un degré de confusion de plus, on a mis sur le compte de ce capital représentatif tous les griefs que soulève, à tort ou à raison, le capital réel, et l'on s'est figuré qu'en détruisant l'argent, ou bien en lui enlevant la permission de se prêter et de se louer moyennant intérêt, ou détruirait la tyrannie du capital. Toute cette polémique tombe devant une simple observation. La monnaie capitahsée et prêtée ne rapporte intérêt que parce qu'elle permet d'acheter tous les capitaux directement jiroductifs: terres, maisons, etc.
H est facile de voir, d'ailleurs, que le second usage de la monnaie dépend tout à fait du premier et en suit les lois. Justifier l'emploi de la monnaie à titre d'instiiiment des échanges, c'est donc justifier cet emploi à titre de moyen d'épargne et de capitalisation. Je renvoie le complément de cette réponse au chapitre de la distribution.
CRÉDIT
Le crédit est l'une des merveilles de l'industrie moderne; la plus grande peut-être!... Par lui, les capitaux acquièrent une fécondité presque sans limites; les épargnes sont attirées, groupées, vivifiées; un mouvement de circulation dix fois plus puissant et jilus rapide est imprimé à toutes les forces du mécanisme économique; une sorte de vie supérieure est communiquée au travail, à la production, au développement et à la diffusion des richesses.
Grâce au crédit, chaque industriel, fabricant et commerçant élargit, bien au delà de ses ressources |)ropr('s, le cadri' de ses entrejirises. Il peut emi)loyer et mettre immédiatement en valeur les nuitières premières, les instruments du travail, les cipitaux qni (Iciiiciirciaicnt. sans cela, inciles entre les mains de leurs détenteurs. A son tour, il a(( rlére la consom-
3C9 mation en donnant d'une main le crédit qu'il a reçu de l'autre.
Ainsi envisagé, le crédit apparaît comme un immense phénomène d'association des forces individuelles. Qu'est-ce qu'une banque publique, sinon une bourse commune où chacun puise tour à tour et où les capitaiLx libres viennent offrii' leurs services à ceux qui peuvent le mieux les utiliser^?
Le crédit a pourtant rencontré des adversaires qui ont voulu le considérer plutôt comme un danger que comme un progrès réel pour l'industrie. D'autres, moins extrêmes, ont seulement cru qu'il y avait quelque chose d'artificiel dans l'action du crédit, et que mieiLx vaudrait pouvoir s'en passer.
Mais de telles craintes et de tels scrupules s'évanouissent, lorsqu'on s'aperçoit que le crédit est essentiellement fondé sur les lois de la nature. Il n'y a pas une œuvre de production qui ne repose sur un fait de crédit. L'agriculteur fait crédit à la terre : il lui avance son travail, ses engrais, ses semences, en vue d'une récolte lointaine et hypothétique. Le manufacturier fait crédit à son industrie et à la société de la masse
' Je ne veux parler ici que des banques libres. Les banques privilégiées rendent aussi, à coup sûr, d'immenses services; mais elles font payer ces services beaucoup plus chers et perpétuent, en industrie, le règne de l'aristocratie.
des frais de production, à ses risques et périls, en vue de la création et de la vente future, mais incertaine, de ses marchandises. Le constructeui' d'une maison y dépense un capital plus ou moins considérable, dans Tespoir d'un bénéfice éloigné et problématique. Enfin, l'omTier, l'employé de bureau, etc., etc., travaille mie semaine, un mois, un trimestre, avant de recevoir son salaire.
L'organisation du crédit, au moyen des signes et instruments y consacrés aujourd'hui, n'est donc que le corollaire, dans l'ordre des relations économiques, de l'agencement naturel des choses.
On objectera qu'il est du moins utile qu'une discipline, qu'un gouvernement soit imposé au crédit, pour réfréner les abus qu'on en fait trop souvent et pour obvier aux catastrophes que ces abus provo- (|uent.
A mes yeux, cette question ne se distingue point de celle de la liberté du ti-;ivail dont on a si longtemps raisonné absolument comme on raisonne aujourd'hui du crédit.
Le crédit libre peut avoir des inconvénients, et il <'ii a, sans nul doute; mais le crédit non libre, au lieu d'inconvénients, a des vices; iltlén.ituic autant (jue faire se peut les iuincii»('s; il est un niovcn de subaltciiiisafiofi (lu travail pai- laristocratic du capitalisme ou
par l'État; il oppose un obstacle immense à la diffusion des bienfaits du crédit.
n est vrai que la pratique du crédit exige des précautions et réclame surtout des garanties matérielles.
Cependant les garanties matérielles ne sont pas tout. Qui dit crédit dit confiance, et la confiance est un fait moral encore plus que physique. Il n'est si bonne garantie qui ne puisse faillii*. Le crédit de consommation, providence du peuple, vit tout de confiance ; et le temps n'est pas éloigné oii le crédit de production descendra aussi jusqu'aux plus humbles degrés de l'échelle sociale \
La diffusion du crédit est un témoignage éclatant du progrès des institutions et des mœurs. Elle suppose, en effet, d'une part, des institutions justes et stables garantissant la sécurité des transactions et le respect des droits de chacun; d'autre part, un degré général de confiance mutuelle, symptôme de développement de moralité, tout au moins dans les affaires d'intérêt. Le crédit hâte aussi ce développement.
' On sait que les banques d'Ecosse prêtent sur simples garanties morales. En Allemagne, il s'opère actuellement un mouvement remarquable sous ce rapport. De nombreuses banques d'avances, sans garanties matérielles, s'y forment depuis quelques années et réussissent parfaitement.
Pour obtenir crédit, il faut inspii*er confiance, et cette confiance ne s'obtient pas, même quand on est riche, par des actes déloj^aux. La probité de l'industriel ou da commerçant, sa fidélité à remplii' les engagements pris, sa ponctualité, la bonne tenue de ses comptes et de ses affaires, enfin son intelligence et son activité, entrent pour plus de moitié dans les titres qu'il offre à la confiance, dans les garanties sur lesquelles se fonde son crédit. Le voilà donc obligé de fah'e de nécessité vertu, et d'agir avec une scrupuleuse loyauté vis-à-\1s de ceux de qui il reçoit le crédit. Peu à peu l'habitude pénètre dans les mœurs. Il n'y a qu'à examiner ce qui se passe au sein des pays où le crédit est profondément entré dans les habitudes industrielles et commerciales, pour se convaincre de la puissante action réformatrice qu'il exerce sur ceux qui en jouissent.
Mais il n'est pas possible que cette action n'atteigne point aussi les rapports du producteur avec les consommateurs. L'honorai )ilité du négociant lui fait un devoir de se montrer tel avec ses clients qu'il se montre avec ses commanditaires. Il comprend, dès lors, beaucoup mieu.x, qu'agir avec Io}'aiité est son intérêt le plus certain, aussi bien dans un sens (luc dans l'autre, et (|n'il ;i hcsoiii de hi contiaiicc du consoinniateur comme il a besoin de la coiitijncc du capitaliste.
D'autre part, le client se trouve vis-à-vis de son fournisseur, qui lui fait crédit, dans la même position que celui-ci vis-à-vis de son collègue et de son banquier. Le consommateur pourra bien, une fois, abuser de la confiance qu'on a mise en lui, mais ce ne sera pas sans perdre son crédit futur en même temps que la considération générale.
Le crédit est donc mi ressort de moralité aussi bien que d'accroissement de la richesse.
Je veux confiimer ces assertions de l'autorité d'un des économistes qui ont le mieux compris et exposé ce sujet :
« Lorsque le crédit règne dans un pays, dit-il toutes les habitudes de la nation s'en ressentent. On comprend que, malgré la facilité des crédits accordés par les banques, pour les obtenir, encore faut-il les mériter. Si empressées qu'elles soient d'augmenter le nombre de lem's chents, ces institutions, qui ont leurs intérêts à sauvegarder, n'adoptent pourtant comme tels que des hommes d'une moralité éprouvée. Par là, elles contrîbueni singulièrement à la moralisation âJun peuple. Pour jouir plus largement des bienfaits de ce crédit, qui s'offre à tous, chacun s'efforce dïnspirer la confiance par sa conduite; il apprend à se montrer scrupuleux dans tous ses actes, et surtout fidèle observateur de ses engagements. Aussi peut-on remar-
0/4 quer que la imralité commerciale, la seule dont il soit question ici, est partout en raison directe de ï extension du crédit. Et ce n'est pas seulement dans les opérations de prêt et d'escompte que cette venté se manifeste; encore dans les achats et les ventes, en un mot, dans tous les actes du commerce. Le crédit est-il rare et difficile, on se fait peu de scrupule de frauder, de tromper, parce que la fraude produit toujoui's quelque chose, et que la loyauté ne produit rien. Le crédit est-il large, au contraire, on songe à se ménager une part de ce trésor précieux, et on pratique la lojauté commerciale qui peut seule conserver. Ce n'est d'abord qu'un calcul assez humiliant, si l'on veut, pour l'espèce humaine; mais bientôt le calcul se change en habitude, et devient comme la règle du pays M...
Qu'on vienne opposer à cette démonstration les excès auxquels le crédit donne prétexte : l'agiotage, les spéculations aventureuses, la formation soudaine des fortunes de bourse, enfin les crises périodiques dont ces excès sont la cause ; nous répondrons que l'on ne saurait pas plus imputer au crédit le mauvais usage qu'un certain noml)re de gens en font, qu'on ne doit imputer à la santé les souffrances aux(pielles se condamnent ci'ux qui en abusent.
' Cm. (louiKI.IN. Du Crrdil ri ilrs Hniniiit's. cUAy. I\, S 1.
Ces excès sont-ils la conséquence obligée, logique de l'emploi du crédit?— Non, car ils en sont, au contraire, le fléau. Il faut donc les mettre sui' le compte de la malice humaine et non sur celui d'un principe qui, appliqué suivant son essence et pour son véritable but, pousse les hommes à s'entr'aider, et met le succès au prix de Thonnèteté
DISTRIBUTION
§ 1^'. — Du principe général de la distribution des richesses
Un écrivain de notre temps a dit: « Il faut produire en rivaux, partager en ennemis et consommer en frères. » L'économie politique signerait des deux mains cet aphorisme qui, pourtant, vient d'un de ses plus violents ennemis. Qu'est-ce que « produire en rivaux, » sinon produire sous les auspices de la concurrence? Qu'est-ce que « partager en ennemis, » sinon i)rendre la rigoureuse justice, le suiim cuiquc, pour ivgle iuHexihle de répartition. Knfin « consommer en frères » n'est-il i);is le coi'ollaii'e naturel dos deux i)remiors toi-mes? La fraternité n'émaneraitelle i)as comiiic un délicieux p;irfum d'une société où la i)i"o(luctioji atteindrait, par la lutte énndative des piiKliicteiirs entre eux on. eu d'autics tenni's. jiar la lilieité (lu tra\ail. >om iiiaxiniiiiii de i)uissance, et où
tous les droits individuels seraient scrupuleusement respectés au moment du partage?
Cependant on reproche précisément à l'économie politique de laisser dans l'ombre cette dernière portion de son programme. « L'économie politique, diton, analyse très-doctement le mécanisme de la production des richesses; quant à ce qui regarde leur distribution, elle montre une réserve singuUère. Elle s'en occupe à peine. Ne serait-ce pas que, sentant combien le partage des richesses se fait d'une manière injuste dans la société présente, elle aurait peur de se brouiller avec ceux qui prennent les grosses parts, si elle introduisait dans cet ordre de faits le principe de justice qu'elle dit être le sien ?... »
Cette accusation nous porte au cœur même de notre sujet, l'harmonie du juste et de l'utile. Il faut donc l'examiner sérieusement.
Suivant une méthode employée souvent dans le courant de ce livre, acceptons un moment comme fondées les critiques auxquelles nous venons de faire allusion, et voyons la façon dont nos détracteurs s'y prendraient pour faire pénétrer et régner la justice dans les phénomènes de répartition.
Parmi les réformateurs contemporains, l'un demande le partage égalitaire; un autre, le partage proportionnel au mérite des œuvres, mais sous cette
résen^e que l'appréciation des œuvres dépendi'ait du Pouvoir social; un troisième, le partage suivant les besoins et non suivant les œmTes; un autre, enfin, la proportionnalité suivant tous les genres de concoui's, travail, talent, capital.
Mais ces systèmes se rapprochent plus ou moins de divers modes de répartition expérimentés déjà dans le passé: loi agraii'e chez les Romains, communauté Spartiate, jubilé hébraïque, propriété communale chez les Chinois, castes orientales, monastères clu'étiens, missions du Paraguay, etc.
Il y a en effet, entre ces débris des vieux âges et les théories proposées de nos jours par le socialisme, plusieurs points communs, dont voici les deux principaux :
1" Intervention de TÎ^tat ou do la loi, pour faire à chacun sa part;
2° Empêchements plus ou moins absolus mis à la liberté des transactions et, par suite, violation du droit de propriété naissant du travail.
Étudions maintenant eu eux-mêmes ces modes de répartition.
(^uaut à ceux (|ui oui été expériuieutés dans k' passé, riiistoii-c les coudauiuc, puisipie iuuuu n'a pu se pt'ri)étu('r ni, cucoro moius, se générahser par la puissance du iJi'ogrês social.
Quant aux systèmes utopiques modernes, ils n'ont jjas seulement le tort de ressembler aux procédés anciens par les deux points indiqués ci-dessus et, par conséquent, d'être en désaccord avec le progrès; ils sont irréalisables.
Pour le système égalitaire, l'impossibilité éclate. Les facultés de production et d'épargne étant inégales, il faudrait , afin de maintenir l'égalité des parts, recommencer la distribution chaque jour, ce qui conduii'ait nécessairement au communisme, dont les égalitaii^es ne veulent pas.
Le partage suivant les besoins tombe devant ce seul mot: il n'y a pas assez, à beaucoup près, pour que chacun puisse recevoir ou prendre suivant ses besoins. Mais, y aiu-ait-il assez, qui fixerait la Hmite des besoins^? Le Pouvoir social? — Quel pouvoir social oserait se dire capable de décider impartialement des besoms de chacun? Mettre tout le monde à la portion congrue serait le seul moyen de sortir d'embarras.
La répartition suivant les œuvres se rapprocherait plus de la réahté, comme de l'équité, si l'appréciation du mérite des œuvres n'était pas remise aussi, dans
* Quelques-uns proposeront peut-être de s'en remettre à la discrétion des besoins eux-mêmes. Ce serait le nec plus ultra de l'utopie!
le système, au jugement du Pouvoir, lequel ue serait pas moins mcomi)étent en matière d'appréciation du mérite des œuvres qu'en matière de fixation des besoins.
Enfin, le partage proportionnel au travail, talent et capital, n'exprimerait que la tendance naturelle des choses dans une société libre, si on n'y ajoutait pas un mécanisme arbitraire de proportionnalité : tant pour le travail, tant pour le capital, tant pour le talent. Dès lors, nous retrouvons tous les inconvénients signalés plus haut. Qui déterminera les bases de proportionnalité? La concuiTence? — A quoi sert donc le système? Le Pouvoir social? — Pourra-t-il empêcher que, suivant les genres de production et les circonstances, le capital ne soit, tom' à tour, presque tout ou presque rien; que le talent ne vaille, quelquefois, à lui seul, plus que les deux autres éléments, comme dans les œuvres d'art; que le travail ne varie également d'importance? Où sera la jauge intellectuelle, industrielle, artistique du mérite relatif de chacun des agents producteurs ?
Nous voguons donc à i)k'iiu'.s voiles dans le monde (le riiii))()s.sil)k'.
lN)iii(|ii()iy -Pîii'cc (pic lions sommes hors dinnonde réfl.
Tous nos jrronii.ifrniN envisagent la société écono-
mique comme une sorte d'établissement d'industrie privée, où, à la fin de chaque exercice^ on dresse l'inventaire des opérations faites, et ou partage les bénéfices entre divers ayants droit.
C'est afin de pouvoir réaliser un pareil système de répartition que nos utopistes commencent pour souder ensemble tous les intérêts particuliers, de sorte que sa tâche devrait d'abord être fixée à chaque homme par une direction suprême. Mais ces arrangements nous rédimvaient à la vie de collège ou de caserne, et n'ont rien d'apphcable à des hommes hbres.
La distribution des richesses ne consiste point dans un partage des bénéfices au bout de l'année ou du mois. Elle se fait incessamment, pendant le cours même de la production.
Le travail ne saurait attendre sa part jusqu'à l'époque de l'inventaire social et en suite de la constatation de bénéfices qui sont toujours éventuels. Il doit être rémunéré au jour le jour. Le capital lui-même, quoique rétribué seulement à la fin de l'entreprise, stipule, cependant, par avance, toutes les fois qu'il commandite la production, — ce qui est le cas général aujourd'hui, — le prix de son concours. Il se prête, se loue, moyennant tel taux d'intéi-êts, telle part dans les bénéfices.
La répartition des richesses résulte donc tout na-
tui'ellement des échanges et des transactions de chaque jour. Tout contrat, tout marché conclu, est un phénomène de répartition en même temps que de circulation des richesses.
Les choses étant ainsi, on comprend d'emblée que le principe de la répartition est inhérent aux lois de la valeur ou de l'échange. Si je sais combien vaut ^ un produit, je sais, par le fait même, combien ont reçu ou doivent recevoir les agents qui ont coopéré à sa création.
Mais la valem' subit de nombreuses causes de variation. La répartition ne pom'ra pas, conséquemment, y échapper. Cependant nous avons vu que toutes ces variations oscillent autoui* du prix naturel, qui expiime, généralement parlant, la somme des frais de production. L'analyse des frais de production devra donc nous donner et la connaissance des agents producteurs et la mesure du concours de chacun.
Au résumé, tous les modes concevables de répartition se ramènent sommairement à deux: la répartition gouvcniementale et la répartition par le jeu libre des transactions iii(li\ idiielles.
Nous avons nue pierre de toiichi' pour reconnaître quel est le meilletir des deux modes: c'est le développement (le la iiroduction. lia on vons voyez nne pro-
' \nir !<• ( lia|iilrr kW la ('.innlaliiHi, arlirlf ili- la valeur.
duction plus abondante, dites hardiment que le mode de répartition est meilleur, c'est-à-dire plus équitable, car c'est une preuve que chaque agent de la production met plus de zèle et d'habileté à remplii' sa tâche, ce qui ne saui'ait être si la rémunération ne se proportionnait pas mieux au service rendu. Or, dans notre temps, quel mode de répartition tend à prévaloii'? — É^^demment celui de la liberté des transactions. Eh bien, d'autre part, quand a-t-on vu la production prendre un si puissant essor qu'aujourd'hui? Donc la répartition s'}' fait moins injustement que dans le passé; donc la Hberté des transactions vaut mieux que la répartition gouvernementale.
§ S. — De rinégatité des fortunes
« Mais alors, s'écrieront les adversau'es de la liberté du travail, il faut accepter comme nécessaire le fait de l'inégahté des fortunes et, par conséquent, la séparation éternelle du monde social en deux camps, celui des pauvres et celui des riches, des heureiLx et des misérables, des oisifs jouissant de tout et des laborieux ne jouissant de rien! »
C'est, en effet, il faut bien le reconnaître, un spectacle douloureux que cette inégalité des fortunes, qui donne à quelques-uns les superfluités de la richesse
jusqu'à satiété, pendant que le plus grand nombre reste condamné aux privations qui accompagnent la misère!
Puis, l'inégalité des fortunes produit celle des conditions. Avec la richesse marche l'instruction, l'élégance des mœurs, la considération générale, le pouvoir; avec la pauvreté, l'ignorance, la grossièreté physique et morale, le mépris public, l'assujettissement. Enfin, les institutions sociales viennent éterniser ces différences, h l'aide des privilèges politiques ou religieux qui transforment les classes en castes.
Quoi qu'en disent les adversaires de l'économie politique, cette science ne prend nullement son parti des conséquences, quelles qu'elles soient, de l'inégalité des parts en matière de distribution des richesses.
L'économie politique distingue deux sortes d'inégalité : celle qui vient de la nature et celle qui naît des institutions.
La nature nous ayant fait inégaux en puissances j)roductives. en qualités do conservation et en besoins, a rendu inévitable, invincible, l'inégalité des parts et, conséquonmient, dos foituiios. Mais cette inégalité ne justifie j)as, aux yeux de la science, l'inégalité factice (|iii liait d'institutions attnl)uant aux uns le fruit du travail des autres, et (jiii, loin de S('i\ii' à riutérét géiirral. lui nnif au plus haut degré.
L'inégalité naturelle est, à l'opposé de l'inégalité factice, tout bienfaisante. Elle développe l'énergie industrielle de chacun par la certitude d'une rémunération proportionnelle à l'effort; elle sert, dans la famille, dans Tatelier, dans la société entière, de principe de hiérarchie et d'organisation; elle pourvoit à la formation et au bon emploi des capitaux; elle tient enfin la bannière du progrès. Il ne faudrait pas détruire l'inégalité naturelle, quand même on le pourrait.
Quant à l'inégalité factice, celle qui ne découle que des fictions légales, il est clair que sa fortune décline à mesure que l'inégalité naturelle, ou, pour mieux dire, l'égalité naturelle, gagne du terrain.
On peut, en effet, substituer le terme d'égalité naturelle à celui d'inégalité naturelle quand il s'agit d'exprimer les triomphes de la justice de répartition qui caractérisent l'âge moderne sur l'inégalité factice des âges passés.
La destruction de tout ce qui constituait l'inégalité factice se résout dans l'égalité du droit commun.
Cette égalité est le vrai fondement de la démocratie; la science des richesses l'accepte sans hésiter.
Malheureusement l'esprit ou plutôt la passion démocratique ne s'en tient pas là et dépasse le but. A force de nier, de combattre l'inégalité factice, un cer-
38G taiu nombre de démocrates en sont venus à nier jusqu'à l'inégalité naturelle. A la suite de Rousseau, ceuxci ont prétendu que lïnégalité naturelle n'existait pas plus que l'autre et ne venait que des institutions ^ Ceux-là, tout en admettant l'inégalité naturelle, onr voulu qu'on n'en tînt pas compte dans la distribution des richesses, ce qui a enfanté les systèmes dont nous avons parlé tout à l'heure.
Mais l'inégalité natui-elle s'impose comme fait et, partant, comme principe de répartition. Nous l'avons démontré. Aussi toute tentative pour lutter contre Tinégalité naturelle, au profit d'une égahté absolue et factice, ne fait-elle que préparer le retour de l'inégalité factice, parce qu'elle attaque Texistence de la société dans ses éléments fondamentaux. L'inégalité factice de par les institutions a, en etlet, sa raison d'être, sa nécessité logique, comme principe de hiérarchie sociale, d'ordre, de conservation et même, dans une certaine mesure, de progrès, tant que la misère, Tignorance où toute autre cause empêche la réaHsation I)a(.ifique et graduelle de l'égalité du droit conniuni.
Nonobstant les fausses manœuvres d'une partie des démocrates, l'égahté véritable, celle du droit comnuni,
' C'est l'iiiiiniou lirs-foriiicllt'iiiciil |iroft'sst''0 par M. Prmullioii. Voir nolaiiimciil la Ijroclmn- irilitiili'-c : Avcrlisscini'nt aux pi'opriétaiirs ou Lellre à M. CousiUcratit.
gagne chaque jour du terrain dans nos sociétés. Avec la paLx et la liberté du travail, les positions deviennent moins inégales, le niveau du bien-être général s'élève. Les parts exorbitantes seront de plus en plus rares et de moins en moins durables.
D'ailleurs, l'association substitue, comme force productive, aux puissantes indi\'idualités, l'agglomération des petites épargnes. L'ère des classes privilégiées s'en va. Ce qui se passe, aujourd'hui même, en Angleterre, en Russie, le prouve.
On nous opposera ces grandes fortunes nées de la spéculation, et on prononcera le mot effrayant de féodalité financière. Ces grandes fortunes, quelle solidité ont-elles? Elles naissent un jour et tombent le lendemain. Quant à la féodalité d'un nouveau genre dont on nous menace, elle ne serait à craindre qu'autant que des privilèges légaux viendraient consacrer et perpétuer la prépondérance transitoire et toute personnelle que ses représentants exercent sur l'industrie.
Le progrès social tend, au contraire, puissamment à l'égalité des fortunes, mais sans qu'il puisse et doive jamais y arriver entièrement, car aucun effort humain ne pourra détruire la loi des inégalités naturelles, loi bienfaisante entre toutes, quand le privilège factice n'en corrompt pas les salutaires effets.
L'homme supérieur marche à la tète de ses con-
temporains. Il crée, améliore, éclaire; il est le vrai sauveur du peuple.
Il en fonne aussi l'expression synthétique. Vue à distance, l'iiistoire se résume dans une série d'hommes supérieurs qui ont condensé en eux et manifesté la raison, la conscience, la vie morale de leurs siècles!
§ 3. — Analyse des frais de proditctioa
J'ai dit, un peu plus haut (fin du § 1), que l'analyse des fi'ais généraux de production nous faisait connaître quels agents y concourent et ont droit au partage. Cette analyse devra nous indiquer aussi, d'une manière générale, sui' quelles bases se fait le dit partage.
Tout produit implique l'action de trois catégories d'agents se ramenant aux termes suivants: travail, capital, forces naturelles. Grâce à nos études antérieures sur la production, nous savons ce qu'ex})rimc chacun de ces termes. J'ajouterai seulement (|ue, par forces naturelles^ il faut entendre l'action propre du sol et de tous ses germes, celle de l'air, du soleil, de Teau, des riiiides, des gaz, des forces, etc., qui c(»()i)èrent à la iir«)(iii('ti(iii.
Il n'est pas un lUddnit, fïit-cc une Itoiichrc de pain • m une épingle, (pii iriiiiii!i(|ii(' la pi-éscncc et le concours
de ces trois catégories d'agents. Mais, quant à la répartition, il faut établir entre eux une distinction importante. Le travail et le capital représentent des coopérateurs humains et, par suite, des ayants droit à la répartition. Les forces naturelles ne représentent qu'une action passive et ne génèrent pas de di'oit. Qui donc recueillera la part du prix du produit exprimant le concours des forces naturelles? Sera-ce le travail ou le capital? — En bonne justice, cette part n'appai'tient ni à l'un ni à l'autre, et doit échoir gratuitement au consommateur, c'est-à-dire à tout le monde.
Cependant on prétend que le propriétaire du fonds, auquel les forces naturelles sont unies, s'en fait payer le service sous le titre de rente.
J'ai déjà examiné cette allégation dans le chapitre de la propriété, et dans celui de la circulation ^. Je vais m'en occuper d'une manière plus expresse encore quoique rapide.
Auparavant, complétons l'analyse de la formule des frais de production. Comparée au prix du produit, cette formule me révèle l'existence de quelques éléments qu'elle ne contient pas directement.
Ainsi, le prix courant d'un produit ne renferme pas seulement l'ensemble de ses fi-ais de production, mais encore quelque chose de plus qui s'appelle le bénéfice ' .'Vriicle valeur^ page 340 et suivantes.
de l'entrepreneur. Ce quelque chose forme ce qu'on nomme, en comptabilité industrielle, le produit net^ par opposition au produit hrut qui comprend et les frais de production et le bénéfice.
Enfin, le produit brut contient encore un élément qui ne fait point partie des frais de production, c'est la part de l'État ou l'impôt. Cet élément figure dans le prix du produit et représente un des copartageants. Nous nous en occuperons plus tard.
RENTE
On accuse les propriétaires de se faire payer, sous le nom de rente, les services rendus à la production par l'emploi de forces naturelles. Ricardo a formulé une théorie partant de cette donnée que « la rente est cette portion du produit de la terre que l'on paie au propriétaire pour avoir le droit d'exploiter les facultés productives et impérissables du sol. » Mais cette théorie ne correspond aux faits que là où des privilèges légaux ponnetteiit aux proi)nétairos fonciers de déterminer à leur gré le prix des produits du sol et où la possession de ce sol lui-même n'est i)as de droit commun. Lorsque c'est la concurrence qui fixe le prix des })ro(]uits (In sdl. et (\\w ce soi peut être acciuis |);ir tout IciiioïKJc et IH' coiilrrc. jt;ir s;i jiosscssion, nucnii avantage p()liti(|ii(' ni S()(i;il |t;irti(iilici". il est clair (\\w le
prix des produits ne contient absolument rien qui représente les facultés productives et impéi'issabïes du sol. En effet, le rendement d'une propriété foncière, dans les pays libres et bien cultivés, est-il supérieur à celui de tout autre capital? — Point du tout; il lui est même ordinairement inférieur, à cause de la concurrence qui se produit pour Facquisition du sol. Donc, ce rendement ou, en d'autres termes, la part qui revient au propriétaire siu' le prix du produit, n'est que l'intérêt bien juste du capital employé tant à l'achat qu'à l'exploitation de son domaine.
Les économistes anglais ont pu être égarés, sur ce sujet, par la vue de ce qui se passe dans leur pays, où le sol, peu divisé, appartient, en majeure partie, à une classe aristocratique et lui confère d'énormes privilèges. Ce respect fétichiste du droit écrit et des vieilles institutions qui caractérise l'esprit anglais les a entraînés à donner une valeur économique et même scientifique à ce qui n'est qu'une conséquence de l'organisation politique et du préjugé.
Pour que le concours des forces naturelles tourne au profit du propriétaire, il faut des circonstances particuHères et qui ont un caractère essc^ntiellement accidentel et transitoire. Par exemple, la découverte d'une nouvelle richesse naturelle : mine, houillère, source, etc., ou d'un mode de culture plus a vantais
geux; le subit accroissement de valeur d'un terrain, par le fait de circonstances imprévues et indépendantes de la volonté du propriétaire ^
Mais, en y réfléchissant, on s'aperçoit que les avantages de ce genre n'échoient pas exclusivement aux propriétaires du sol. Une invention quelconque, en industrie, assure de même, à son promoteur, un monopole passager sur l'action des forces naturelles. La supériorité du talent confère aussi à ceux qui l'ont reçue de la nature en partage, ou qui l'ont acquise à force d'étude et de travail, une sorte de monopole dont les profits ne se confondent ni avec le rendement des capitaux ni avec la rémunération habituelle du travail.
La renie, en donnant à ce mot le sens qu'}^ a attaché Ricardo, c'est-à-dire celui de rétribution du service des forces naturelles, n'est donc pas un élément essentiel du jirix des choses ni, i)ar conséquent, de répartition.
Cependant, il faut bien rccoiiiiaître que l'existence des privilèges légaux, dans un grand nombre de pays, et, dans les autres, la iïé(|uence des phénomènes accidentels (pli élèvent le i>ri.r au-d(>ssns des frais réels
' On ('Il \(iil tirs r\i'Mi|ilrs siiilliiiils, (liiiis ce iiioiiit'iil, ;'i (iciK^VO, |Kir suite lit; la lii'-iiKilitinn des aiiciciiiirs loilirnalidiis cl ilc l'a^^M'aii- (lissftiicnl (ic la vilh*.
de production, exercent une action assez générale sur la distribution des richesses pour accroître l'inégalité naturelle des parts et des fortunes.
Mais la justice ne peut réclamer que l'abolition des privilèges factices, tels que ceux qui permettent au propriétaii'e de faire paj-er les produits du sol plus cher que ne le comporte l'état normal de la production.
Au reste, le système prohibitioniste et protectioniste amène, en industrie, les mêmes résultats que les privilèges féodaiLx, en fait de propriété du sol, et provoque, au nom de la justice distributive, comme à celui du progrès de la richesse, les mêmes réformes.
H ne reste donc, au fond, que deux parts essentielles à faire dans les frais du production : celle du capital et celle du travail. Nous allons les étudier tour à tour.
§ 4. — Part du capital
Le capital concourt a la production en lui fournissant les matériaux, les outils, les fonds de roulement, les procédés et la direction. Il doit recueillir une part proportionnelle à son concours. Mais le capital est le fruit de travaux antérieurs; il est donc un objet d'ap-
propriation légitime. L'intérêt général ne l'exige pas moins que la justice, car, sans capital, la production serait infiniment moindre et la consommation générale réduite d autant. L'espoir de la rémunération stimule la formation des capitaux, et l'abondance des capitaux amène le bas prix des produits.
La part du capital prend deux formes principales : le loyer et Tintérêt.
Le loyer ou fermage est la rémunération du capital exploité en nature, comme une terre, une maison, etc. Le loyer contient, outre cette rémunération, une quotepart pour l'amortissement du capital prêté et qui s'use par son emploi, et aussi quelque chose pour compenser les chances de perte.
L'intérêt s'api)Iique surtout au capital prêté sous forme de numéraire. Il embrasse et la rémunération du service rendu et une i)rime d'assurance i)lus ou moins forte contre les chances de perte.
Au fond, lintérét et le loyer sont de la même nature.
Cependant on a voulu, dans le passé, les distinguer Pun (le rautrc. admettre comme léiiitinu' le lojiir et (■oiidauiner eomnie injuste ïintà'ct. Aristote — chose bien surprenante — a émis cette opinion. Il déclare fjue rar^icnt ne peut l'ien pi-oduiic par lui-même, vu (|Li"il n"u pas dautic mission (pie de servir d'instru-
ment aux échanges \ Toute l'antiquité partagea cette erreur, qui fut patronnée de l'autorité morale de l'Église et régna jusqu'aux temps modernes. Mais, à la fin du moyen âge, les progrès du commerce et la naissance du crédit battii^ent en brèche le vieux préjugé. Il trouva aussi, dès lors, des adversaires théoriques, entre autres Calvin, qui réfuta péremptoirement le sophisme d'Aristote. en observant que, si l'argent n'est pas directement productif, il le de^^ent en permettant d'acheter les capitaux qui le sont.
Ce point à peu près admis, on crut pourtant qu'il était du devoir de la loi de fixer le taux de l'intérêt de l'argent. Une partie des sociétés européennes en est encore là.
Mais, si l'on juge utile ou moral de fixer le taux de l'intérêt de l'argent, pour être conséquent, il faudrait fixer aussi le taux du loyer de tous les capitaux. De quel droit un propriétaire tirerait-il de son domaine ou de sa maison le plus fort loyer possible, quand on interdit au possesseur d'une somme d'argent d'en tirer le plus gros intérêt qu'il trouve? Bien plus, si l'on fixait le taux du loyer de tous les capitaux, il
' « L'intérêt de l'argent est une acquisition contre nature, parce que c'est de l'argent issu d'argent. — L'argent ne devait servir qu'à l'échange ; l'intérêt qu'on en tire le multiplie lui-même. » (^Politique, Liv. 1,3, 23.)
faudrait encore aller plus loin. Pour être équitable, on devrait fixer le prix de tous les produits et services qui sont entrés dans la création des capitaux dont le lo3-er serait déterminé par la loi. Alors il n'y aurait plus aucune liberté de transaction ni de travail, et le droit de propriété serait foulé aux pieds. Le système du taux légal de l'intérêt est un pas dans cette voie.
On objecte que l'argent exerçant une influence despotique sur toutes les valeurs, il importe de mettre un firein à ses abus. Soit ; reste à savoir seulement si la réglementation du taux de l'intérêt prévient l'usure ou y remédie. Malheureusement, l'expérience prouve le contraire. L'usurier échappe aisément et par mille subterfuges à la loi; il se fait même payer plus cher, en raison du danger qu'il est censé courir en la violant. Et pourtant l'urgence du besoin force bien des gens à recourir aux usui'iers, faute de trou\er un honnête homme qui consente à leur i)rêter. Car, en dé})it des lois, le taux de l'intérêt ne saurait être le même quand on prête avec très-peu de garanties que lorsf^u'on prête avec sûreté comi)k''te.
La liberté du taux de l'intérêt est le seul moyen l)iati(pie d'abaisser le prix de l'argent aussi bas (lue possible, parce que rai)j)At des bénéfices attirant les capitaux libres partout oii ils sont très-demandes, leur
afflueiice même y produit la baisse. Cette thèse est aujourd'hui acquise à la science et au-dessus de toute l'éfutation,
La baisse du taux de l'intérêt est, en principe, le symptôme et l'effet d'un état prospère et d'un développement progressif de la richesse. Dans les pays inlustrieux, Fintérôt de l'argent est très-faible; dans les pays pauvres et sans industrie l'intérêt de l'argent est très-élevé. Par contre, le loyer des capitaux immobihers est, dans ces derniers pays, très-faible en apparence; mais c'est que la producti\dté des fonds y est encore plus petite \
Je me borne à cette analyse succincte de la rémunération du capital. Elle suffit pour montrer que cette rémunération donne également satisfaction à lïntérêt et à la justice, et que, loin d'être un instrument de discorde sociale, elle serait un principe de diffusion du bien-être si aucun privilège factice, ni aucune intervention légale ne venaient en dénaturer les effets.
' Dans les Principautés danubiennes, le rendement des terres n'est guère, en moyenne, que de quatre à cinq pour cent. Mais aussi voit-on, aux environs même de Bucharest, des propriétés dont la superficie égale celle du canton de Genève tout entier, n'avoir qu'une valeur foncière de trois cent mille francs et ne rapporter que douze à quinze mille francs de rente.
Part du travail
La rétribution du travail prend différents noms, ' suivant la condition sociale des travailleurs : salaire, ] gages, appointements, traitement, honoraires, etc. Le fait économique reste le même sous tous ces termes, et on retrouve, en chacun d'eux, ce caractère commun et premier du salaire, d'être fixé par avance, c'est-àdire au moment oîi le travail est demandé.
En appliquant le mot de salaire exclusivement à la rétribution de la main-d'œuvre industrielle et agricole, il constitue l'état social de tous ceux qui engagent leurs seiTices personnels, moyennant un prLx librement débattu, aux capitalistes-entrepreneurs.
C'est le régime du salariat sur lequel on peut élever, sans nul doute, des plaintes fort légitimes, mais qui, cejiendant, marque un i)r()grês innnense, au double ])()int de vue de la justice et du bien-être, dans le sort des classes dénuées de capital, par rapport aux régimes qu'ont subi antérieurement ces classes: esclavage, servage, castes, coipoi-ations.
Le salariat a pour (aractt'ics ; 1 la liberté du contrat (le louage; J" le paiement iiiiiin'diat. pai" ojtpositioii à la reiiiuiieiatiou du raititai, k'(iuel doit at-
tendre la fin de l'entreprise, et en court toutes les cliances.
Si le travail était rétribué à la même époque seulement et d'après le même principe que le capital, il pourrait obtenir peut-être un peu plus, mais il serait soumis aux mêmes éventualités que le capital, ce qui ne peut se concilier avec les besoins du salarié, qui doit être payé au jour le jour.
Les salaires sont donc avancés par l'entrepreneur et prélevés sur une portion du capital circulant employé à la production. Cette donnée indique la loi fondamentale du taux des salaires. C'est le rapport existant entre la quantité de capital destinée à leur paiement et la quantité de travail offerte en même temps et sur le même point. Si \offre du travail dépasse les ressources de ce capital, la concurrence que se font les salariés entre eux abaisse le taux des salaires; si la demande de travail, faite par le capital circulant, est supériem'e au travail offert, les salaires montent. La concurrence que se font les entrepreneurs d'industrie, soit du même pays, soit d'un pays à l'autre, exerce aussi une action importante sur le taux des salaires.
Mais faut-il croire, avec certains économistes, que le salaire est réglé par le prix des subsistances, et, avec les socialistes, qu'il doit toujours descendi'e au
strict nécessaire pour le soutien de la vie? — Nullement. L'élévation du prix des subsistances a trop souvent pour effet de faire baisser, tout au moins iudii'ectement ^, les salaii'es, au lieu de les élever. D'un autre côté, on ne voit pas pourquoi l'abaissement du prix des subsistances entraînerait celui des salaires. Il l'accroît, au contraire, indirectement, en permettant à Tourner d'acheter plus de denrées avec le même salaii'e.
Enfin, que doit-on penser de cette opinion, produite par Pdcardo et adoptée par toutes les sectes socialistes, que les salaires tendent toujours à décroître, en raison même, suivant les sectes, des progrès de l'industrie, sous le régime de la concurrence? — Cette opinion est condamnée par les faits aussi bien que par la raison. Le taux des salaires a généralement doublé, pour le moins, depuis un demi-siècle, tandis que le prix des subsistances est bien loin d'avoir monté en pioportion semblable'-^, et que le prix des produits de fabri({ue a considérablement baissé.
' Quand le prix des denrées s'élève, le salaire baisse indireotomenl, en ce (ju'il ne peut plus aduMor los hm'^hics ipiaiitilés de ces denrées qu'auparav;! ni.
* La nioyenur du piix dr riic(t(dilii' ilr hlé n'a pas sensildi'iin'iil varié, en Kraiicc, <l<'|»uis cimpianh' ans. Klli' y ('^ld<'MltM^ré(> à 1(> imi \H franrs. (^c (pii prouve, au fond, (pi'cllc a licaucoui» baissé, vu la dépréciation ipi'a subi la uioMuaic d.iiis h- iiirini' laps de temps.
Ce qui fait illusion à cet égard, c'est que les besoins de chacun grandissent et se multiplient à mesure (jue ses ressources augmentent. L'ardeur et l'insatiabilité de nos désirs de jouissance font même marcher plus ^ ite l'accroissement des besoins réels ou factices que celui de notre puissance à les satisfaire.
Mais ce n'est point la faute de l'industrie. Il appartient à la morale et à l'économie domestique de coml);ittre cette surexcitation du désir. La science des richesses sera la première à y applaudir.
Si mon but était de faire une étude complète sur le salaire, j'aurais à examiner mamtenant les diverses causes qui produisent l'inégalité des salaires entre eux, soit dans une même profession, soit entre les diverses professions. Cette inégalité a excité de tout temps, et spécialement du nôtre, des réclamations très-vives. On est porté à voii' le résultat d'une injustice dans ces gros traitements qui échoient aux heureux titulaires des hauts emplois politiques, diplomatiques, financiers et même industriels et artistiques. Il n'y a qu'un mot à répondre. Si le taux de ces traitements est fixé par l'arbitraire du Pouvoir ou par le privilège, il est, à coup sûr, injuste. S'il ne résulte
que de la concurrence, les plaintes ne sont pas fondées.
On m'objectera qu'il y a quelque chose de criant à voii' un chanteur ou une danseuse gagner en un jour autant qu'un habile oumer gagne en une année entière*.— J'en conviens; mais qu'y faire, puisqu'il y a des gens disposés à payer le prix demandé". L'intervention réglementaire serait encore plus funeste ici que ne Test l'abstention, parce qu'après tout ces magnifiques positions artistiques représentent des talents exceptionnels dont l'éclosion est rare et la culture difficile. L'espoir d'atteindre un but si élevé excite l'émulation de la multitude de ceiLx qui embrassent ces pénibles carrières et leur fait supporter Thorrible détresse qui est le lot du plus grand nombre.
Dans la littérature, les sciences et les arts, combien échouent pour un qui réussit! Encore le succès
' On se rappelle, sur ce point, la hovilatle d'iiu sockilisle conleiuporain : « Si on disait à Rachel : « Vous jouerez la tragédie pour douze cents francs par an, ou Ition vous tricoterez des bas; » à Dupré : « Vous ciianterez pour dix-liuil cents francs, ou vous irez travailler à la vigne, » ccdit-on ipi'ils n'y consentiraient pas? i> — l'arhleu ! il faudiail Iticn (pi'ils y consentissent; mais la liberté individuelle, (pi'cn faites-vous?
' F/exagératiiiu de traitements des sommités artistiipies vient moins de la concurrence que t\n ré^'ime de subventions et privib''ges rpii est en vigui-ur pour la plupart des grands tliéàtres inipériaux, royaux, etc., par toute l'Murope.
ii"a-t-il guère sauvé jusqu'ici l'homme supérieur de l'indigence. Aujoiu'd'hui eniin, on voit un certain nombre de fortunes littéraires et artistiques se former et s'élever parfois jusqu'à des proportions gigantesques. C'est une preuve que notre siècle n'est pas aussi matérialiste qu'on veut bien le dire. La consécration légale des droits de la propriété intellectuelle, et les garanties nationales qui lui sont données de plus en plus, marqueront un grand pas dans la voie des réparations auxquelles aspire la rémunération des œuvres de l'esprit.
En résumé, toutes les inégalités de salaires qui ne se justifient point par une supériorité réelle du ser- \'ice rendu — et certes les cas de ce genre sont nombreux, surtout dans le monde officiel — sont aussi contraires aux lois de la richesse qu'à celles de la morale, et il faut en pom^suivre l'effacement. Mais il arrive souvent que le mal gît plus dans les mœurs que dans les lois, et c'est ce qui le rend plus difficile à guérir.
Quid vanse proficiunt Sine moribus leges? '.
Cette considération domine en particulier tous les abus que développe, dans l'ordre de choses qui nous
' A quoi servent les lois sans les mœurs? (Horace).
occupe, la maladie du gouvernementalisme, l'une des plus graves du monde moderne en général et de la France en particulier.
Obtenir, par n'importe quel moyen, mais sui'tout par protection, par intrigue, une ^;/aee à la solde de rÉtat ou à celle d'une administration publique quelconque, est le point de mire, l'idéal de la moitié des hommes jeunes et vieux en France. C'est en vain que l'encombrement de ces sortes de carrières les rend ingrates et qu'elles excluent toute indépendance d'opinion, de caractère même, je dirais presque toute moralité; on ne s'en rue pas moins à lem' poursuite avec une frénétique ardeur! Croirait-on qu'il s'agisse d'emplois oîi l'on végète stupidement vingt-cinq ans pour conquérir à peine un traitement équivalant aux profits du plus petit boutiquier! Encore, MM. les employés s'estiment-ils très-fiers de porter la livrée du servilisme, d'être astreints à un régime d'écolier et de courber platement le dos devant une nudtitude de chefs dont les caprices décident de k'ur sort! Il est vrai que l'existence de bureau compense sa monotonie almitissante par de précieux avantages, tels que le l»édantisme des nueiirs officielles, les avanies dont on abreuve la gent des solliciteurs, l'insignifiance du tra- \aii ;iu i)()int de vue intellectuel et matériel, etc.
Il y a longtenips (|iioii a dit (iiùim'c un tiers
seulement des employés actuels de l'État, en les payant bien, on obtiendrait un travail très-supérieur à celui que donne l'innombrable armée de nos bureaucrates. Mais quel gouvernement oserait affronter les tempêtes que soulèverait une telle réforme? Ne serait-ce pas d'aillem's, pour lui, la perte de deux ou trois cent mille dévouements à toute épreuve et qui enlacent la nation entière dans un réseau d'influences et de corruption politiques?
Loin que l'esprit public comprenne l'étendue et les dangers de la plaie bureaucratique, il en réclame au coutraii-e sans cesse l'agrandissement. Le vent est plus que jamais, en France, au gouvernementalisme, à l'intervention de l'État en tout et partout. Il semble que l'ordre, la loyauté, l'économie et le progrès ne puissent naître que sous la main de l'État. Et cela se passe dans un pays qui a fait, depuis quatre-vingts ans, les plus terribles et les plus nombreuses révolutions du monde moderne pour secouer le joug du Pouvoir et pour punir ses méfaits en tout genre!...
Les démocrates ne demeurent pas en reste, à cet égard, avec les monarchistes. Ils sont dix fois plus gouvernementalistes encore. En 1848, on voulait ajouter à nos nombreux ministères un ministère nouveau et d'un caractère tout économique. Il aurait
porté le nom de Minisière du i^rogres. Pour justifier ce beau titre, sa mission eût consisté à se faire le protecteur et le réalisateur de toutes les découvertes et améliorations surgissant en industrie ou en toute autre chose, depuis les charrues-modèles jusqu'aux théories d'organisation communiste, phalanstérienne et iuUi quanti. Cette conception serait acceptable s'il s'agissait d'un nombre détermmé d'inventions à expérimenter; mais avec la puissance d'imagination dont paraît douée notre époque en matière d'utopies, où se serait aiTèté le ministère du progrès? Les limites imposées nécessairement à ses moyens de dépenses l'eussent contraint à exiger certaines garanties préalables, de la part des inventeurs, pour être jugés dignes de la protection de TÉtat. Dès lors il eût fait cent fois plus de mécontents que d'heureux, et il aurait succombé sous une avalanche d'accusations d'injustice, de favoritisme, de corruption, de dilapidation, etc. Sans compter que des expériences faites par l'ï^tat et avec son argent eussent été rarement concluantes. An'ive-t-il souvent que les couronnes académiques défèrent la gloire à leurs lauréats ?
Il est vi'ai que nous touchons ici à un des griefs l(,'s moins incontestables que la ('riti(|ue socialiste ait soulevés coiitic notre oi'dre soci;il. lj)u*\' a-t-il de [>lus (Innlonicnx que cette lutte ingiMte et iiieurtlière
soutenue par les grands inventeurs de toute époque et même de la nôtre contre l'indifférence de leurs contemporains et contre la routine?... Combien ne meurent pas de faim après avoir doté le monde d'un trésor sans prix? Le ministère du progrès préviendraitil de pareils crimes de lèse-humanité? — J'en doute fort, pour les raisons que j'ai dites plus haut. Au reste, l'aide sociale, en faveur de l'esprit d'invention, peut se manifester d'un grand nombre de manières. L'État, les communes, les corporations savantes, les congrès industriels, les associations de tout genre doivent, par des concours, des expositions, des primes d'encouragement, des appels à la reconnaissance publique, stimuler cet esprit et le rémunérer. Le système des expositions artistiques, industrielles, agricoles, etc., y pourvoit déjà dans une large mesure. L'industrie privée, éclairée et soutenue par cette initiative, sera de plus en plus attentive à saisir les moyens nouveaux, qui s'offrent à elle, d'accroître et de raffiner la production et d'accueilhr dignement ceux qui lui en apportent la puissance.
Je reviens à l'inégalité des salaires. Cette inégalité donne prise à bien des réclamations justes, comme je l'ai montré; cependant le principe contraire serait encore plus condamnable et causerait à l'économie sociale des perturbations plus profondes et plus gêné-
raies. Tout perfectionnement dans la production, toute émulation, toute vie industrielle disparaîtrait du joui' où l'on ne voudrait plus permettre que le salaire se proportionne à l'habileté du travail comme à son intensité, aux connaissances techniques, à la longueur et aux frais de lappreutissage qu'a dû faire l'ouvrier, au degré de fatigue ou d'insalubrité attaché à la profession, à l'intermittence fatale de ses travaux, au mépris ou à la considération qui l'entoure, aux chances de réussite qu'elle comporte, etc., etc.
Les progrès de la division du travail et ceux de l'instruction tant générale que professionnelle tendent à diminuer ces causes d'inégalités. Ils ne les supprimeront iamais entièrement.
Le salaire, envisagé dans sa moyenne générale, n'a pas encore atteint, malgré l'accroissement que nous constations tout à Flicurt', un taux suffisant pour affranchii' les classes ouvrières de rindigencc ou de la gêne, j)our leur garantir dos ressources contre les chômages forcés, les intinnités, la vieilk'sse, et pour subvenir aux besoins réguliers de la famille du salarié.
C'est une situation que récoinmiiç i»(»liti(jue recon-
naît et déplore aussi amèremeat que les adversaires les plus déclarés de l'ordre social actuel. Elle ue se sépare d'eux que sur la question des voies et moyens auxquels il faut demander l'amélioration du sort des (.'lasses ouvrières.
L'économie politique, s'appuyant sur l'expérience des faits acquis, croit à une élévation constante du taux des salaires eu corrélation à l'élargissement de la liberté du travail. Et ce qui donnera à cette éléxàtmi un cachet de certitude et de permanence invincibles, c'est qu'elle aura pour corollaire un accroissement, non pas égal, mais proportionnel de la rémunération du capital, ainsi qu'il est déjà arrivé jusqu'ici.
Il ne serait pas possible, en effet, à moins de spoliation, que l'un des agents de la production profitât seul du progrès, à l'exclusion de l'autre. Les partisans de la violence le voudraient peut-être; mais la science a un caractère trop conciliateur et trop harmonique pour donner gain de cause à la passion! Ce n'est pas le triomphe des intérêts d'une classe, fût-ce de la classe la jjîus nombreuse et la plus pauvre^ comme disait Saint-Simon, que poursuit l'économie politique, c'est celui des intérêts de toutes les classes les unes par les autres.
La part du capital augmentera donc avec celle du
travail, quoique dans un degré moindre, d'après la loi découverte par F. Bastiat, et exposée par moi précédemment \ C'est même l'augmentation préalable du capital qui doit entraîner toujours Texliaussement des salaires, puisque le taux des salaires n'est, comme je l'ai établi plus haut, que le rapport qui existe entre le capital destiné à en faire l'avance et la quantité de travail offert.
]\Iais comment s'accroîtra le capital applicable aux salaires? — Par deux causes principales : 1° la diminution générale des frais de production autres que le salaire lui-même; 2° l'élargissement des débouchés pour le placement des produits. — L'énonciation seule de ces causes en explique l'action. La diminution des frais de production résulte elle-même de deux causes essentielles : la substitution des forces naturelles et gratuites (machines, gaz, fluides, etc.) à une portion de travail humain^, et la production en grand. L'élar-
' Voir au cliapitre de la production, page 305 et suivantes.
' Je semble me mettre ici en contradiction avec moi, ijuaiid je dis que l'emploi des forces naturelles cinitrihue à l'exhaussiMnent du salaire, tout en diminuant le nMe du travail dans la production. Mais j'ai déjà rappelé ailleurs qui' iCiiiiiloi des niacliines, par exemple, a pour résultat de donner une telle impulsion à la production, <pie la demande du travail s'y élève hienti^t au-dessus de ce qu'elle était avant cet emploi. Ce qui se passe pour la substitution des chemins de fer au\ anciennes routes fournit une preuve éclatante de ce principe.
gissement des débouchés tient, en partie, aux mêmes causes, parce que l'abaissement du prix des produits fait accroître leui' vente, en partie à la liberté du commerce qui ouvre de nouveaux marchés au productem'.
Encore un mot sur cet important sujet. L'élévation des salaires se fait, à la fois, directement et indirectement. Directement, c'est Taugmentation du chiffre nominal de la rétribution; indu'ectement, c'est la diminution du prix des objets de consommation que représente et doit acheter le salaire.
Je l'ai dit et je le répète, cette double progression du salaii'e est assurée, pourvu que le principe de la liberté du travail prévale de plus en plus sur les modes d'organisation qui n'ont pas cette Uberté pour point de départ et pour inviolable règle.
Néanmoins une telle perspective, quelque consolante qu'elle soit, ne suffit puint, dans notre temps, à beaucoup d'amis du peuple, même parmi ceux qui savent se tenir en garde contre les illusions de l'utopie. On demande si le salariat n'est pas appelé à se résoudre, à se transformer dans un mode supérieur de rémunération, qui donnerait au travail plus d'indépendance morale et plus de bien-être matériel et qui, surtout, ouvrirait devant les pas de l'ouvrier un horizon plus large que ne le peut le régime du salariat, fût-il
amené au plus haut degré d'amélioration dont il soit susceptible. Je vais examiner ce point en traitant d'un élément de répartition dont je n'ai fait qu'indiquer l'existence.
PROFITS
Les profits sont ce qui reste dans le prix du produit, défalcation faite des frais matériels de la production. C'est pourquoi les profits forment ce qu'on nomme, en comptabilité industrielle, le produit net.
Mais il n'y a pas toujours un produit net ou des profits. Leur premier caractère est donc l'éventualité, l'incertitude. Le second, qui découle du premier, est de n'avoir point de mesure fixe. Cependant, si incertains et si variables que soient les profits, ils jouent un rôle extrêmement important en industrie. Sans l'espoir des profits, aucune entreprise ne se ferait; et lorsqu'ils viennent à manquer avec une certaine persistance, l'entreprise s'arrête.
Les profits doivent donc être tenus pour un élément nécessaire du prix et conséquenunent. de réparlitidii.
A ([ui \(iut-ils?
— Les i)rulits vont en ,i;ênrr;(l à l'ciUi'ciJicncnr ou ]i;itidn. Si IVnticitrcncui- rsl coniinMiKlité, c'est-à-dire
s'il produit avec des capitaux empruntés, une partie des profits est souvent attribuée au commanditaire, sous le nom de dividende. Le reste échoit à l'entrepreneur, comme rémunération de sa position de directeur de l'entreprise. Si l'entrepreneur opère avec ses propres capitaux, la totalité des profits lui appartient.
Disons enfin, pour compléter cette analyse sommaire, que les profits ont une action générale des plus heureuses sur la société. C'est par eux, principalement, que se forment les capitaux et c'est par eux aussi que l'on remédie aux chances funestes dont toute production est plus ou moins fréquemment atteinte. Comment l'agriculteur parerait-il au déficit des mauvaises récoltes, des épizooties, etc., sans entamer son capital d'exploitation, s'il ne réaUsait pas de profits pendant les bonnes années? Comment le fabricant résisteraitil aux crises industrielles, commerciales, etc., sans les profits des périodes d'activité féconde?
A ce double titre, formation des capitaux et compensation des sinistres, les profits font sentir puissamment leur influence môme à ceux qui n'y participent point, c'est-à-dire aux salariés. La formation incessante des capitaux vivifie la production, accroît la demande du travail et, par là, en fait exhausser la rétribution. En parant aux conséquences destructives
AU
des crises, les profits empêchent la désorganisation de l'atelier et tendent à la permanence du salaire.
Cependant les profits sont une pierre d'aclioppement entre l'entrepreneur et le salarié. Celui-ci trouve injuste de n'en point avoii' sa part. « Ne subitil pas les mauvaises chances aussi bien que l'entrepreneur? les chômages périodiques, les crises, les rabais de salaires aux mauvais joui's, etc.? Grâce aux profits, le patron peut faire fortune, tandis que la \1e du salarié tourne dans un cercle sans issue. Si les profits étaient partagés, l'ouvrier aurait aussi un avenir. Si les profits étaient partagés, il y aurait vraiment solidarité d'intérêts entre patron et ouvrier, la paix sociale serait conclue! »
Ainsi raisonne le salarié, et, pour mon compte, je l'avoue hautement, je trouve qu'il ne raisonne pas mal. L'accession de l'ouvrier au partage des profits me paraît une idée féconde et juste. Déjà mise en pratique par l'initiative intelligente et généreuse de plus d'un entrepreneur d'industrie, elle peut, en se généralisant, contribuer puissannnent à la solution des l)iol)lèmes redoutables que le régime du salariat laisse planer comme des sombres nuages sur l'état social. l'Mc donnerait satisfactiitii à tout ce (nic |)i'ut avoir de fondé la criticinc de notre régime industriel, sans sacritier aucun principe écononiicpie ou nioial, sans
Mb causer de dommage ni à la liberté du travail ni à la propriété. Si ma voix avait de l'autorité et du retentissement, j'inciterais chaleureusement les chefs de maison, les directeurs de la production en tout ordre et de tout degré, à entrer dans cette voie, chacun suivant la mesure et par les procédés que comporte sa situation particulière. Il y aurait, sans doute, un sacrifice à subir de la part du patron ; mais ce sacrifice trouverait des compensations surabondantes dans le ralliement moral et matériel qu'une telle améhoration opérerait entre les divers coopérateurs de la production. Une disposition intime et réciproque de confiance et de sympathie remplacerait, dans leur cœur, la défiance, le mauvais vouloir, la lutte sourde qui empoisonnent aujourd'hui les rapports de l'ouvrier avec le patron. On comprend, de reste, à quel point cette conversion morale réagirait sur les phénomènes industriels eux-mêmes. Chaque ouvrier se sentant directement intéressé au succès, redoublerait de zèle, et l'esprit de corps qui, maintenant, fait opposition à l'intérêt de l'entrepreneur, lui prêterait appui. Plus de travail et un meilleur travail, surveillance mutuelle et jalouse — vu que l'indolent et le maladroit feraient tort à tout le monde — économie dans l'emploi des matériaux et des outils, rivalité d'ardeur, voiLà ce que produirait infail-
liblement l'admission du salarié au partage des profits. De sorte que, dans un grand nombre de cas, dans tous peut-être, l'élévation du chiffre total des profits, résultant des diverses circonstances que je viens d'énumérer, restituerait intégralement à l'entrepreneur sa part ancienne, tout en améliorant le sort du salarié et en ouvrant comme un nouvel horizon devant son courage.
Je ne méconnais pas les difficultés que la réalisation de cette idée rencontrerait en se généralisant.
D'abord, elle est de moins en moins applicable à mesure que l'atelier industriel est plus restreint. Les profits du petit producteur se confondent si exactement avec sa rénnuiération, disons avec son salaire conmie agent direct \ qu'on ne saurait les en séparer exactement non plus que de la prime d'assurance contre les chances d'insuccès.
En outre, le partage des profits entre salariés et entrepreneurs doit toujours conserver un caractère facultatif et aléatoire, puisque riiicertitude est Tessence même des p-ofits. Le salarié ne saurait donc être aibiiis à le rev('iidi(|U('r coimiu' droit absolu ni
' I,a (lircflidii, l.i },'('stioii, liulmiiiislr.ilidti, (■(iiniiic im voudia ra|)|i('l('r, conslilue une s|K''(ialit('' du travail cl a droit à un salaiir (lui, pour se prôlevcr sur les |irolits, rrcii doit pas moins iMn; distingua-.
en tirer celui d'inquisition et de contrôle sur la marche générale des affaires de l'entreprise.
Enfin, les profits étant un des plus importants ressorts de la formation des capitaux et constituant surtout la réserve destinée à parer aux crises, aux déficits, aux sinistres, ce ne pourrait jamais être sur la totalité des profits que s'eff'ectuât le partage ni en toute situation.
Ou m objectera peut-être que ces restrictions amoindrissent passablement la portée du principe \ J'en conviens; mais qu'y faire? Vaut-il mieux se lancer à perte de vue dans les espaces imaginaires, sur les ailes du sentiment, que de marcher, quoique lente-
' Voici un essai de calcul approximatif, pouvant donner l'aperçu des résultats qu'aurait la participation aux yrofds pour la classe ouvrière.
Supposons que, dans une fabrique occupant cent ouvriers, la moyenne des profits annuels soit de 50,000 fr. C'est un beau chiffre, à coup sûr. Mettons que le traitement du chef, à prélever sur ce chiffre, soit seulement de 10,000 fr. Réservons, sur les 40,000 fr. restant, 15,000 fr. comme prime d'assurance contre les mauvaises années et les sinistres de tout genre. Il y aura donc 25,000 fr. à partager. En divisant ces 25,000 fr. par portions égales — il est entendu que le partage ne saurait se faire sur la base de l'égalité, mais sur celle de la proportionnalité des salaires entre les cent ouvriers, y compris le patron, — il reviendra 250 fr. à chacun. C'est quelque chose sans doute, mais ce n'est pas la richesse, ni même l'aisance. Distribuàt-on les 50^000 fr. de profits, cela n'augmenterait les salaires que 500 fr. par an et par tête.
ment, sur le teiTain solide des faits, en prenant pour guide l'expérience et le sens commun?
Je n'ai fait, on le comprend, qu'ébaucher à gi-andes lignes un sujet qui appelle de sérieuses études. Ce que j'ai dit suffit pour montrer que Téconomie politique n'a pas, en matière de distribution des richesses, cette timidité ni ce parti pris contre le travail qu'on lui reproche. Conciher les intérêts et les moraliser par leur satisfaction même est son seul parti pris, son seul but.
On va en ^oir une nouvelle preuve dans l'examen rapide de ce qui a été regardé, en notre temps, comme l'extrême contraire, comme la mort des doctrines économiques.
ASSOCIATION
Il n'y a pas de mot dont on ait plus abusé, dans ce siècle, que de celui d'association. On a voulu y voir le deniier mot du progrès social, le remède à tous les maux de l'humanité.
Sur cette espérance, les plans d'association ont pullulé. Je ne veux m'occuper ici que de celui qui s'est traduit en faits, sous le nom dW.ssociaftms ouvrières.
Il s'adt, ])our le salarié, d'érhn])per à lVx])loitati()u • |n"il (•r(»it suliiidc I;i |>:iit du ciipit;!!. à I;i (Irix-uihiucc du patron et à hi médiocrité (hi salaire. Si des ou-
vriers fondent entre eux un établissement, le dirigent et l'exploitent par eux-mêmes et se partagent l'intégralité des fruits de la production, le but ne sera-t-il pas atteint? — Il semblerait. Examinons la chose de près.
Pom' fonder un établissement industriel, agricole, commercial, il faut des capitaux: qui les fournira?
C'est un premier obstacle à l'association ouvrière.
Cet obstacle peut-il être levé? Il y a des industries où le capital joue un faible rôle, celles, par exemple, qui consistent presque entièrement en maind'œuvre, ou en travaux d'art sur des matières premières de peu de prix. Dans les industries de ce genre l'association ouvrière se formera donc plus aisément. Mais il y en a oij le fonds capital, le prix des matières premières et la valeur de l'outillage sont trèsconsidérables. Comment les associés y pourvoii'ontils? — S'ils obtiennent des capitaux par commandite, ils devront en rémunérer le loyer ou l'intérêt, peutêtre même leur céder une partie des profits à titre de dividende. Voilà une partie importante du programme manquée. S'ils persistent à s'en passer, comment y suppléer, de manière surtout à soutenir la concurrence contre des établissements bien pourvus?... On peut admettre pourtant qu'à force de travail, de privation et d'économie poussés jusqu'à l'héroïsme, l'as-
sociation parvienne à vivre, à prospérer, à se créer un fonds en rapport avec ses besoins. Alors, en effet, le travail recueillera seul et sa part et celle qui échoit au capital dans l'état présent des choses. Mais il est plus rationnel de penser que l'association ouvrière doit faù-e, dans une multitude de circonstances, appel au concours du capital. Par exemple, lorsqu'il s'agit de la culture du sol, ou bien dans la production industrielle en grand. Amsi, les parts du capital et du travail resteraient distinctes et ne sauraient être cumulées.
Quel avantage matériel l'association ouvrière donnerait-elle donc à ses membres? — Pas d'autre, en principe, que l'addition des profits ou de la part du patron ancien au salaire.
Mais, est-ce que le système d'admission des salariés au partage des profits n'aurait pas le même résultat? — Sans doute. Seulement, ici, il n'y a plus de patron. La dépendance du salarié disparait avec lui.
Je ne disconviens nullement de Tamélioration, de l'exhaussement de position que ce régime donnerait au salariat. Je reconnais, d'un autre côté, que l'existence de ce régime n'est incompatible avec aucun des l))iii(ipcs essentiels de la science des richesses ni avec aiiciiiic (les lois (le l:i iii(»i';ile. Je (iii'.ii iiiéine (inil leur est, absoUiiMciit ])arlant, t.nnjalile. Une association
(Vuiivriers peut très-bien posséder toutes les conditions voulues pour faire prospérer la production. Elle l)eut même produire à plus bas prix, en faisant le sa- ( lifice de tout ou partie des profits. La transformation .lu salarié en associé doit vraisemblablement amener un exhaussement de moralité chez les membres de Fassociation, parce qu'elle exige plus de prévoyance, d'ordre, d'économie, d'empire sur soi-même, et qu'elle agrandit la responsabilité individuelle.
Mais aussi, on ne doit pas se dissimuler que ces conditions même ajoutent beaucoup aux difficultés d'application du principe. Il n'y a pas un ouvrier sur dix, sur cent peut-être, aujourd'hui, qui soit capable de pratiquer librement ce régime. En outre, l'absence de patron n'implique et ne permet pas l'absence de direction, de hiérarchie et de subordination. Tout cela est absolument indispensable en industrie comme en toute entreprise humaine. L'ouvrier qui répugne à la subordination envers le patron, y accédera-t-il envers ses égaux? — Je ne dis pas non; pourtant, voilà encore une des illusions du salarié détruite. Il faudra, comme par le passé, obéh^, accepter des chefs. Cela ne semblera-t-il pas encore plus dur sous le régime de l'égalité parfaite? — « On commandera et on obéira à tour de rôle. » — Ah ! voilà le danger. L'ouvrier ne se rend pas bien compte des quahtés spé-
ciales que réclame le rôle directeur. Il ne sait pas que ces qualités sont encore plus rares que celles qui font Touvrier habile, et que la fonction administrative est dix fois plus importante que toutes les autres pour le succès de l'entrepiise.
C'est par là : manque d'hiérarchie, de subordination et défaut de capacité du^ectrice qu'ont échoué jusqu'ici la plupart des associations ouvrières.
Il existe encore d'autres écueils.
L'accord durable, l'entente de chaque jour entre un grand nombre d'hommes se sentant tous égaux de position et de droits, n'est pas chose aisée. Cela se voit, de reste, dans les petites associations à deux ou trois qui se forment sous le régime actuel.
Toute association industrielle qui prospère tend au monopole et aboutit à la corporation fermée. Au bout d'un certain temps, les droits acquis se changent en privilèges par rapport aux nouveaux arrivants et par rapport aux non-associés. Aucune loi ne préviendrait cet abus qui est inliérent au principe. Les associations sont autant de sociétés dans la société, mettant leur intérêt corporatif au-dessus des intérêts généraux.
Aussi, contre l'attente de plus d'un partisan de l'association, les associations ouvrières une fois étalilics hiftcraicnl-i'llcs les uns conti'c h-s autres avec un extrême acliarnenient. l^a eoneinreiice, loin de se
triiipérer, s'exalterait et très-probablement absorberait l'élément profits. Le consommateur y trouverait s Mil compte, mais la rémunération du productem' fléchirait d'autant.
En résumé, l'association ouvrière n'a rien d'impossible en soi, ni rien de contraire à l'harmonie du juste et de l'utile. Elle améhorerait dans une certaine mesure le sort du salarié; elle le moraliserait; mais sa pratique présente d'énormes difficultés et réclame de la part de ceux qui s'y engagent une dose de développement rationnel et de quahtés économiques supérieure à celle qu'en possède généralement la classe des salariés de nos jours ^.
De plus, je ne crois pas que l'association ouvrière puisse devenir d'une appHcation universelle. Le temps et l'espace me manquent pour en expUquer les raisons. Chacun peut y suppléer aisément.
Je n'étendrai point mon examen aux plans d'association qui enlacent en bloc tout le mécanisme social. Cet examen serait désormais sans objet; ces plans n'existent plus qu'à l'état de letire morte et n'ont plus de prise sm^ l'opinion publique.
' Il ne faut pas en conclure que la classe ouvrière ne possédera jamais ces qualités. Entre l'esclave et le travailleur libre, la distance morale et économique est encore bien plus grande.
§ 5. — Part de l'État. — Impôt '
J'ai dit précédemment qu'aux frais dii^ects de production il faut ajouter, à titre de fixais indirects, les diverses contributions payées à l'Etat sous le nom d'impôts.
L'impôt se définit: la rémunération des services rendus par l'Etat à la société. Il rentre donc trèsbien dans les frais de production, puisqu'il représente un échange de services entre l'Etat et les producteurs.
Mais cette façon d'entendre et de définir l'impôt est toute moderne. Le mot même d'iuqjôf rappelle le caractère de coercition et de despotisme fimponcrc) que revêtirent les prélèvements opérés par l'Etat sur la fortune des particuliers, à l'origine des sociétés.
L'impôt n'était alors qu'un tribut de guerre, arraché
' Dans les Iraitrs (rf-conoinio itnliti(nii\ on ranp;!' orilin;\ircmonl rimpôl iiariiii les sujets qui se rappoileiU à la i-onsoiiiiiialioii des richesses, sous le litre de consomuiations nu «le (Impenses |iulili(|ues. delà me senihle une ent-nr di" iiirlliodi-. Autre cliosc (>s( li'tude de rim|iùt i-ousidrri' nuiiuir part de l'Ktal dans la lU'odurtiiui, autre «liose remploi ((ue IKtal fait de celle pari, de un^uie que les phénomènes do répartition entre les divers agents de la production sont distincts des phénonièiies de consoumialion dont le parlajje est suivi.
par ie vainqueur au vaincu, et même le rachat de la ^ le de ce dernier. Plus tard, il devint la rente du pri- ^ ilége vivant aux dépens du travail.
Historiquement parlant, lïmpôt résume tout ce que i;i constitution des sociétés passées a renfermé de violent et d'inique. C'est, à coup sûr, le côté le plus horrible des annales du monde.
Aussi, la plupart des révolutions modernes sontelles sorties d'une question d'impôt et ont-elles eu pour résultat capital la transformation de l'impôt, sur cette base que l'impôt doit être consenti et voté par la nation, et que son emploi doit être aussi contrôlé par elle.
La \Taie théorie de l'impôt, c'est-à-dire la théorie qui concilie le mieux la nécessité des impôts avec l'intérêt général et avec la justice, a été formulée par l'économie politique avec une précision et une autorité souveraines. L'économie politique seule pouvait créer cette théorie, parce que, seule, elle possède une notion exacte du rôle de l'Etat ^
Cette théorie a pour princii)es essentiels: la modé-
' La notion exacte du rôle de l'Etat ne pouvait naître avant qu'on eût distingué nettement la société économique de la société politique. C'est l'économie politique qui a, la première, fait cette distinction. Il lui a été facile, dès lors, de déterminer le rôle de l'État, rôle qui se résume dans ces deux choses : protection du droit commun et administration des intérêts généraux.
ration de l'impôt; sa proportionnalité avec les ressources de chaque contribuable; son incidence exacte sui' tous les genres de revenus.
Dans tous les Etats civilisés on est à peu près d'accord sur la justesse de ces principes; mais il s'en faut teiTiblement que leur adoption soit universellement obtenue.
Bien plus, dans les paj^s mêmes où l'impôt est proportionnel quant à la forme, il réalise fort imparfaitement la proportionnalité quant au fond. D'autre part, l'aggravation de charges qui pèse sur les gouvernements modernes imprime partout une marche ascendante à l'impôt ^ Ce n'est pas la fiiute de l'éco-
' Il faut bien se garder toutefois de céder entièrement, sous ce rapport, aux indications de la statistique. A en croire les comparaisons faites entre les Etals modernes en matière d'impôts, ce seraient les pays les plus libres et les plus riches qui paieraient les plus lourds impôts; les pays les plus arriérés politiquement seraient beaucoup plus doucement traités. Mais ici l'apparence induit en erreur. L'impôt est lourd en i)roportion des ressources de celui qui le paie. Il est plus aisé au riche de donner beaucoup qu'au pauvre de donner peu. Pour (juc les comparaisons de la statistique, en matière d'impôt, fussent fondées, il faudrait ipi'elle fît voir, en regard du cliiflre géiiéial (|u'all('iiit liinpnl, dans ici pays, celui de son revenu général, on, i-ii n-i^aid ilc l,i (Inisioii (hi (liillre général d(! l'impôt par létfs d'babitanl, la méuie divisiiui par rapprirl au revenu général. Ou s'apercrvrail, de la sorte, qiir tel pavs, qui semble payer fort peu d'impôts, donne |iiiurtaul à l'Klal une part plus large de son itnciiii ipii' Irl initir y.i\> <\\i\ ^ciiibli' ('•crasé par eux.
nomie politique; cette science a assez démontré que toute dépense publique qui n'est pas rigoureusement nécessaire coûte à la société le double des dépenses particulières.
L'impôt se divise en deux grandes catégories : contributions directes et contributions indirectes. Les premières semblent plus onéreuses, parce qu'elles s'adressent à la personne du contribuable, suivant sa fortune et sa profession, et pèchent contre la proportionnalité de mille manières. Les secondes sont cependant plus lourdes et moins proportionnelles encore, parce qu'elles s'attachent aux produits de consommation usuelle et se fondent dans leur prix. Un gouvernement despotique préfère ce dernier genre d'impôts à l'autre, parce qu'il agit moins visiblement et parce qu'il pèse moins sur les hautes classes que sur le peuple.
Parmi les taxes indirectes, celles qui frappent les marchandises étrangères au moment de leur importation sont particulièrement réprouvées par l'économie politique, au nom de la morale aussi bien qu'à
11 faudrait aussi voir figurer aux dits tableaux tous les impôts en nature, tels que corvées, dîmes, etc., qui existent encore dans les pays arriérés.
Enfin, il faudrait savoir quel usage chaque gouvernement fait de l'impôt; car s'il l'emploie à bien administrer, c'est un service qu'on ne saurait trop payer, tandis que, s'il l'emploie à opprimer et à gaspiller, si peu qu'il reçoive, cela est cent fois plus onéreux pour la nation.
celui des intérêts de la nation. Les droits de douane ont une portée double: premièrement c'est une taxe fort onéreuse exigée par le fisc; secondement ils font payer plus cher au consommateur les produits fabriqués à l'intérieur sous l'égide de la protection. Us ont encore pour résultat d'entraver la production générale en restreignant la consommation et en exposant le pays airx représailles contre ses propres produits, de la part des pays étrangers.
Qui ne sait, d'ailleurs, tous les funestes effets qu'entraîne, sous le rapport moral, l'existence des douanes? C'est à qui violera, sans l'ombre de scrupule, une loi que la conscience générale réprouve. Cette violation même est organisée sur une vaste échelle par la contrebande, école de brigandage et levain de guerre civile permanente !
Lorsqu'on voit combien légitimement l'impôt donne l)rise, même après toutes les transformations qu'il a subies depuis 1789, aux critiques de toutes sortes, coml)icn la pratique y correspond iii:il à la théorie, on ne s'étonne pas des projets perpétuels de réformes qu'il suscite.
An ii(»nil>re de ces projets deux méritent une certaine ;ill<'nti()n: celui (pli vent substitnci" l;i ])i'ogressi\itr j l;i ]ii'(j])()rtionn;ilité, et ceini (|ni rcmiihicciait 1.1 niiiltiliKJc des taxes diverses par nu inqtùl nni(ine.
L'impôt progressif séduit d'abord le sentiment libéral. Un particulier qui possède 100,000 francs de rente payât-il 50,000 francs d'impôt, serait encore beaucoup plus riche que celui qui n'en possède que 20,000, et ainsi de suite. Mais l'impôt progressif aurait de nombreux inconvénients: il violerait la justice, parce qu'il demanderait plus qu'il ne donne; chacun étant protégé proportionnellement à sa fortune, et non au delà. Il manquerait de base fixe; où s'arrêter dans la progressivité?... Il serait un instrument de pression démagogique et au besoin de spohation. Économiquement, il aurait le tort immense de décourager la formation des capitaux et de pousser les capitaux existants à émigrer.
L'idée d'un impôt unique séduit aussi. Le difficile est de mettre cette idée en pratique. Quelle base assez large trouver pour que l'impôt unique atteigne avec certitude et dans la mesure voulue toutes les matières imposables? — On a proposé^ de prendre le capital pour cette base. Le capital se constaterait par la déclaration du possesseur, et l'État serait armé d'un droit de préemption contre les déclarations infidèles ^.
' M. Emile de Girardin.
^ C'est-à-dire que rÉtat sérail autorisé à déposséder le propriétaire qui aurait fait une déclaration infidèle, en lui donnant de son fonds le prix indiqué par lui-même, plus un dixième.
Mais rien ne prouve que ce système, peu satisfaisant en théorie, — parce que c'est le revenu et non pas le fonds qui doit payer l'impôt, — rien ne prouve que ce système serait exempt de difficultés pratiques, ni qu'il donnerait au Trésor les ressom-ces suffisantes pour subvenir aux services publics.
L'économie politique croit plus sage et plus logique de ne réformer Timpôt que partiellement, et de préparer sa réduction en opérant d'abord des économies dans les dépenses gouvernementales.
(:.^tr^i3^s>^'s^-^
CONSOMMATION
§ 1<^^ — Rapports de la coiisoBniuatiou avec les atati>es fonctions éconoiniqiies
Une fois la richesse produite et distribuée, il semble que le champ d'étude de l'économie politique soit clos. La consommation ne relève-t-elle pas exclusivement des ressources, des besoins et des goûts de chaque particulier? Et s'il y a encore des directions à recevoir dans cet ordre de faits, l'économie domestique, l'hygiène et la morale n'y pourvoient-elles pas suffisamment ?
Eh bien! non, les directions de ce genre ne suffisent point. La consommation a beau ne s'adresser qu'aux besoins, — ce qu'il y a de plus individuel au monde, — elle tient à tout le reste du mécanisme économique, et comme effet et comme cause. C'est la consommation qui commandite la production, qui lui sert de régulateur et d'aiguillon, qui la rémunère en-
fin. Si la production possède à un merveilleux degré, grâce au principe du fractionnement des tâches, le caractère collectif, social, la consommation revêt ce caractère à un degré encore supérieur, puisque chacun consomme non-seulement le produit total à la création duquel il a concouru, mais encore une portion quelconque de tous les autres produits. Sur la table le plus modestement servie, je vois le tribut de mille industries diverses et, pour ains idire, du monde entier.
D'autre part, les besoins représentant une sorte de fonds commun à l'espèce, en ce sens qu'ils réclament les mêmes moyens de satisfaction, la mesure et la façon suivant lesquelles chaque homme satisfait ses besoins exercent nécessairement une action sur les besoins de ses semblables. Tout abus entraîne une privation; si les uns regorgent quand les autres manquent, il y a contre-sens et trouble dans Torganisme social. Ce trouble devient péril à la longue; et si l'écart va en augmentant, la vie collective s'éteint ou se brise. C'est ainsi que mourut le monde romain; les JJarbares ne s'en i)artagèrent que le cadavi'C.
La consommation n'est donc ])as subordonnée seuiciiioit aux lois (1(; i'iiygièiie, de l'économie domesti- <|iii' et (le l;i iiioimIc: oii i)liitôt, (icMiiil ces |)i-iiici|)('s de (liivciioii ciix-iiiriiics, il j;iiil ;illiiiiici- un ll;iiiil)(';ni,
le flambeau de cette science dont la consommation est reconnue faire une des parties essentielles.
Analysons, en premier lieu, le phénomène général de consommation. En quoi consiste-t-il, envisagé par rapport à son objet, la richesse ? La consommation n'anéantit point les produits, pas plus que la production ne les crée. De part et d'autre, il y a seulement transformation. Mais la transformation initiale avait eu pour résultat le développement des utihtés naturelles, en termes techniques, la création de la valeur; tandis que la transformation finale aboutit à la destruction de cette valeur.
La destruction est immédiate quand il s'agit des produits alimentaires; elle est plus ou moins lente à l'égard de tous les autres objets de subsistance: vêtements, habitations, etc.
Enfin, sans trop forcer le sens des mots, on peut dire qu'il est une catégorie de nos éléments de consommation qui n'en reçoit ni transformation ni amoindrissement: tels sont les aliments de notre pensée et ceux de nos sentiments esthétiques: idées, connaissances, culte des arts. Nous n'obtenons pas gratuitement et sans peine ces moyens de satisfaction rationnelle; mais, une fois qu'ils sont obtenus, nous les consommons sans les dépenser, c'est-à-dire sans que leur fonds général soit amoindri.
Or, si l'on y prend garde, la proportion mise entre ce dernier genre de consommation et l'autre n'est indifférente ni pour nous, ni pour la société. Celui qui use largement des richesses spirituelles, d'une part, économise, d'ordinaire, dans une proportion analogue, la richesse matérielle; d'autre part, il ne diminue en rien la somme de ces mêmes richesses spirituelles accessibles aux autres hommes. Il l'accroît plutôt, puisque toute comiaissance, toute idée vraie, tout talent, est un germe de production.
De ces observations générales je th'e le commentaire suivant : Plus la consommation porte sur les objets qui n'en conservent que mieux leur valeur ou qui la perdent moins rapidement, plus elle est économique, dans tous les sens du mot.
J'ajoute que la morahté donne encore ici la main à l'économie, car les jouissances de l'esprit et du goût contribuent mieux, apparemment, au soutien de notre vie morale que les satisfactions pm'ement physiques.
Or, il importe de remarquer que c'est un des attri- Imts saillants de la civilisation d'jigrandir beaucoup l)lus encore la consommation spirituelle que la cons()nnnati(m matérielle. Dans une poiudation barbare ( t ignorante, presque toutes les jouissances de la vie se réduisent, on ])v\\ s'en l';mt, ;'i des ]»laisirs jtliysiques, surtont à manger et à lioiie. De là Nient i[uc les
l'écits légendaires sont pleins de ces descriptions de festins à la Gargantua, de ces tours de force en matière de gloutonnerie dont nos générations sont tout à fait incapables \ En revanche, nous vivons beaucoup plus que nos ancêtres par l'esprit, par l'imagination, ])ar le cœur. Et, précisément à cause de cela, toute civilisation en déclin se reconnaît à un retour aux ;i.bus de la consommation matérielle. Il s'y joint, aux époques de décadence, une recherche de raffinement ^, rendu nécessaire par la satiété, cette maladie inconnue aux grossiers et vigoureux appétits des temps primitifs.
Nous avons donc là comme un critérium du mouvement social. Tant que l'accroissement des consommations spirituelles marche parallèlement à celui des consommations matérielles, la civilisation progresse. Du jour où la consommation spirituelle perd du terrain, quand l'autre continue à en gagner, la civilisation est en péril.
' On se rappelle la somptuosité prétentieuse des tables et de la vie romaine, sous l'Empire, et l'usage des vomitoires... On connaît aussi la prodigieuse multiplicité des mets chinois et de tous les objets d'ajustement, pour l'un et l'autre sexe, dans le Céleste Empire.
- A mesure que la richesse, les lumières et la justice s'accroissent dans une société, les riches y dévorent moins et les pauvres y mangent plus.
Je ne fais que poser ici un principe, en laissant à chacun le soin de l'appliquer au jugement de notre siècle ou de tout autre. Je prie seulement qu'on observe que la science économique m'a seule guidé dans l'étude de ce point de la philosophie de l'histoirej parce qu'il touche intimement à cette harmonie du juste et de l'utile dont cette science porte eu elle la réahsation.
Revenons à la consommation matérielle.
Son but est la satisfaction de nos besoins ; son effet, la destruction de la valeur.
Mais ici se présente une distinction de la plus haute importance pour l'économie sociale.
Si je consomme ces aliments, ces vêtements, cette maison, ces meubles, je consomme également cette charrue, ce ciseau, cette plume, ce papier, mes instruments de travail enfin. N'y a-t-il pas destruction de valeur dans Tun et l'autre cas? — A coup sûr. Quand la charrue est usée, elle a perdu sa valeur, comme l'aliment consommé ou comme la maison en ruine. Il faut de même en acheter une autre.
rvpendant l'effet de ces deux genres de consommation ne se ressemble guère. Vax me nounissant, je dépense; en eniploynnt les instrunuMits de travail, défalc.'ilion laite de leur (liiiiiiuilioii graduelle de valeur, je gagne.
n est impossible qu'une telle disparité de résultat soit indifférente pour la richesse publique.
En effet, si la première façon de consommer correspond directement au but de toute consommation, celui de satisfaire, d'apaiser des besoins, la seconde y correspond à la fois directement et indirectement. Elle y correspond directement par les phénomènes d'échange qu'elle détermine, celui qui a vendu la charrue vivant avec son prix ; elle y correspond indirectement, celui qui consomme la charrue la faisant servir à la production d'une récolte nouvelle. Ce genre de consommation est donc deux fois plus utile que l'autre, et, j'ajoute, deux fois plus moral, puisque, outre l'impulsion qu'il donne au travail, il est une œuvre de concours, de solidarité, tandis que l'autre genre de consommation, celui qui consiste à se sustenter, ne sert, absolument parlant, qu'au consommateur lui-même.
Les économistes ont donné à la consommation qui ne fait que satisfaire directement les besoins l'épithète d'iMPRODUCTiVE , et à la consommation qui les satisfait directement et indirectement l'épithète de reproductive.
Mais nous allons montrer sur-le-champ combien sont étroites les relations qui unissent la consommation improductive à la consommation reproductive, avant d'insister sur leur divergence.
En somme, il faut toujours en venir à la consommation imijroductive, c'est-à-clire à la destruction des valeurs^ pour subvenir aux besoins; et si la consommation reproductive est plus utile, plus économique que l'autre, cela vient uniquement de ce qu'elle fait, suivant le dicton, dhme jnerre deux coups, c'est-à-dire qu'elle produit, tout en détruisant. C'est l'histoire du capital. On ne forme pas le capital pour le capital; on le forme et on le recherche à cause des produits consommables qu'il fait naître, soit par son emploi direct, soit par son échange.
H y a plus: on ne saurait, sans embarras, déterminer avec précision la limite qui sépare l'une de l'autre les deux façons de consommer. Si l'emploi de la charrue est un phénomène de consommation reproductive, est-ce que le salaire donné au laboureur n'a pas le même caractère? — Evidemment. Mais dans ce salaire figure l'alimentation du dit laboureur. Cette alimentation a donc aussi une jtortée reproductive. Cepc'ii<l;mt elle est également un fait de consommation inipr(Kliictive, jiuisque son l)ut premier est la satisfaction du l)('S()in, et qu'il faudrait y ))()uiT(>ir ([unnd même notre liomme se reposerait.
Les deux gcm'cs de consonnnation se trouvent réunis toutes les f(»is ^\\\v la satisfaction du b('S(»in se fait avec la i<iiiiinéralioii (Tum scr\ic(' jiro(hu'(if Suppo-
sons, au coutraire, que cette satisfaction résulte d'un don gratuit, comme l'aumône, ou d'un travail étranger, comme lorsque le privilégié vit de la dîme, ou des revenus attachés à un titre, ou d'une sinécure, on voit aussitôt se manifester la distinction; l'usufruitier de l'aumône ou du privilège consomme improductivement.
Mais achevons l'analyse. Notre laboureur, dont l'alimentation est reproductive tant qu'elle représente et soutient son travail, devient riche et oisif. Il continue pourtant à se nourrir. Il se nourrit même beaucoup mieux qu'aux jours de la pauvreté, et il mange simplement pour vivre, si même il n'en vient pas, au grand scandale d'Arpagon \ à vivre pour manger. Nous voilà dans la consommation improductive jusque par-dessus la tête. Néanmoins faisons une observation. Notre oisif vit du fermage de son domaine ou de l'intérêt de son argent. Mais ce fermage et cet intérêt ne figurent-ils pas dans les frais d'une production nouvelle? On ne saurait donc donner tout à fait le nom de consommation improductive à celle du propriétaire ou du capitaliste qui commandite la production avec ses épargnes ou avec son patrimoine.
Ah! si le capitaliste vit sur le fonds même de ses épargnes, comme lorsque nos ancêtres gardaient,
' L'avare de Molière, acte II, se. V.
aussi soigneusement que stérilement, leur argent au fond d'un coffre-fort, pour le dépenser au jour le jour, ou si le propriétaire entame la valeui' de son domaine pour subvenir à des prodigalités ou même pour faire des aumônes, alors, il n'y a plus aucun doute, la consommation de\ient improductive, sans compensation^ dans Tordre économique du moins.
Il existe pourtant un préjugé qui fait voir ces derniers faits d'une autre manière. En général, l'industriel, le commerçant surtout, est disposé à considérer comme utile, comme productif, tout acte, sage ou insensé, modéré ou excessif, de consommation. Brisât-on une glace pour le seul plaisir de la briser, pourvu que l'auteur du méfait ait ks moyens de le réparer, le marchand dira: « Tant mieux! ça fait aller le commerce! » Voici un jeune homme de bonne famille — suivant l'expression consacrée — qui se ruine en débauches: * Qu'importe! disent ses fournisseurs, ça fait aller le coiiiiiierce! » Enfin, ([u'un iicrsonncl gouvernemental nombreux grève le budget de traitements splendides qui se dissiperont en fêtes, en brillants atours, en bonne chère, sans correspondre à des services réels rendus au pays, le ])rêjngê n'en criera pas inoiii^: •' (ji tait aller le roiiinicrcc! •
.l'ai rapprocliê ces divers cxciiiplcs. ])ai({' (|ii'ils apparliciiiiciil t(»tis à la iiiriiic criciir êcoïKHiiiciiie.
Cette erreur consiste à croire que toute dépense, quel qu'en soit l'objet, profite à l'intérêt général. On comprend bien, en effet, que l'homme qui consomme plus que son revenu se fait du tort à lui-même; mais on ne comprend pas qu'il nuise aux autres: c'est ce qu'il faut montrer.
« La glace brisée, dit-on, donne lieu à en fabriquer une autre, ce qui est un avantage pour la production. »
— Soit; mais, d'abord, constatons qu'il y a une valeur détruite sans compensation directe. Si vous n'accordez pas cela, vous serez obligé d'admettre que l'incendie d'une capitale comme Paris et de tous ses trésors industriels, artistiques, etc., ne constituerait pas une destruction de valeur sans compensation, autrement dit une calamité et une perte sociales. Le bon sens vous le défend.
— « Le casseur de la glace, ajoutez- vous, a le moyen de la remplacer. »
— Très-bien; cependant avec quoi la remplacerat-il? — Avec le prix d'une autre glace. — Oùtrouvera-t-il ce prix? — Dans son revenu. — Ce revenu sera-t-il augmenté par cette dépense? — Non, il sera diminué. — Eh bien! cette diminution est une perte pour lui. — Oui; mais non pour la société. 11 y aura seulement déplacement de consommation. On con-
sommera une glace de plus et un habit de moins. — Ah! nous y voici: il y aura consommation plus grande sur un point et plus petite sur un autre. Donc la production en général n'y gagnera rien; pas plus que la richesse générale n'augmente lorsque l'argent d'un joueur passe dans la poche d'un autre joueur.
Reprenons: il y a destruction d'une valeur sans compensation directe, conséquemment diminution de la richesse générale; et ce que tel genre de production gagnera par la réparation du sinistre, tel autre le perdra. Total: déficit pour la société, comme pour l'individu lui-même, qui ne consommera pas l'objet dont le paiement de la glace l'a privé.
Cette conclusion s'applique rigoureusement aux trois cas cités, y compris surtout celui des consommations improductives que développe le système des gros traitements gouvernementaux. Seulement elle y prend des proportions beaucoup plus vastes, partant beaucoup jilus calamiteuses. La destruction de valeur sans coinix'iisation directe, c'est-à-dire sans services rendus ou sans besoins satisfaits, est ici énorme, et le dé|)la(('ment de pioduction a un caractère déplorable. Prcniièrenient, les sinécuristcs mangent sans gagner; secondement, ils sont entretenus, par le vice des institutions, ji l'état de forces stériles; troisièiiiciiicnt, les sommes dépensées eu (dlilichets et eu exploits
us
gastronomiques donnent un développement factice à des industries exceptionnelles, au détriment des industries correspondant aux besoins généraiLx; quatrièmement, le peuple souffre de la privation du nécessaire en proportion des jouissances du superflu que les sinécuristes se procurent avec son argent; cinquièmement, l'esprit public se démoralise à voir le travail exploité par la vanité et la paresse. Croit-on que les prodigalités des cours ne soient pour rien dans la désaffection qui se produit chez les peuples parvenus à l'âge viril, contre le régime monarchique ? désaffection dont l'histoire moderne fournit périodiquement de si terribles jjreuves!
Les analyses qui précèdent ont eu pour but de prouver que si le point de séparation entre la consommation improductive et la consommation reproductive est parfois difficile à saisir, la distinction n'en est pas moins réelle ni moins grave.
On voit, une fois cette distinction entrée dans l'esprit, combien l'intérêt individuel se trouve étroitement lié à l'intérêt général dans les phénomènes de consommation, et combien exactement la morale y coïncide avec l'un et l'autre. Celui qui consomme improductivement rend à la société un bien moindre service que celui qui consomme reproductivement.
Celui qui gaspille ses ressources, qui ne donne pas
pour limite à ses dépenses celles de ses revenus, qui ne contribue point au développement de la production par la formation des capitaux, qui ^it enfin au jour le jour sans pourvoir aux besoins de Tavenii-, nuit également à la société et à lui-même. Toute dépense inutile est un dommage public autant que particulier, une pertui'bation morale aussi bien qu'économique.
On peut juger encore par là de ce que vaut le principe de la bienfaisance lui-même quand il n'est pas rigoureusement restreint au soulagement des misères que le travail ne saurait améliorer ni transformer. ^Malheureusement, la part qui reste à l'exercice de cette vertu est encore bien large; mais du moins est-on dispensé d'y faire entrer ces institutions et ces mœurs qui, pendant tant de siècles, firent de la mendicité une profession honorée, morale, religieuse, et de la vie oisive un titre au respect public.
Sans doute on ne doit contraindre au ti'avail ni les l)aiivi('s ni les riches; mais il n'en reste pas moins établi qu'au point de vue de la morale et à celui de la science économique, quiconque ne cooi)ère pas. dans la mesure de ses forces, à la reconstitution de valeur que sa ronsoimnation détruit, ne lenijjlit point les obli^'ation- (jui incombent à tout nu-nibrc de la société liiMiiaiiic.
Le privilégié du sort, le riche fournit, il est wai, cette coopération d'une manière puissante, quoique indirecte, à l'aide de ses capitaux, et il la fournit d'autant plus qu'il donne un caractère plus reproductif à la consommation de son revenue Cependant, son intérêt et sa dignité personnelle ainsi que l'intérêt général seront encore mieux satisfaits, si, au lieu de se borner à commanditer le travail d'autrui, il a le courage de concourir à l'œuvre commune par son propre travail.
Au reste, c'est une des tendances marquées de notre siècle de faire la guerre aux oisifs. Un secret appel de la conscience et de l'opinion pousse chaque homme à prendre rang dans l'armée productive. L'intérêt vient encore ici joindre sa voix à celle de la morale : quoi de plus fragile que la fortune, dès lors qu'elle n'est pas garantie par des privilèges?..
ÉQUILIBRE DE LA CONSOMMATION AVEC LA PRODUCTION
L'équilibre de la consommation avec la production peut être considéré comme l'idéal de la science des
* Voir l'anecdote citée au chapitre III de la 1'"'^ section, page 239.
L'économiste Senior montre que tout capitaliste qui épargne et fait valoir ses épargnes amène, au détriment de la masse des autres capitalistes, mais en recueillant un bénéfice personnel, l'abaissement du taux de l'intérêt et l'élévation des salaires.
richesses. Mais il importe de comprendre qu'équilibre ne doit et ne peut pas être ici synonyme d'immobilité.
En princii)e, les besoins dépassent toujours les moyens de satisfaction. Ils les dépassent pour ainsi dire par en haut et par en bas. Le besoin étant, de sa nature, illimité, de même que toutes les facultés d'acquisition de l'homme, il solhcite éternellement la production; et toute extension de la production provoque une extension nouvelle du besoin ou du désir de consommation.
Sans cette élasticité, sans cette insatiabilité du besohi, l'inertie prévaudrait dans l'homme sur l'activité et le progrès serait frappé au cœur.
Les peuples qui ont peu de besoins ont encore moins d'industrie. Les latitudes qui permettent à l'homme de consommer sans produire, favorisent les premiers développements de notre espèce, mais lui nuisent bientôt. C'est pourquoi la civilisation quitta de boime heure les régions chaudes, en dépit ou i)lutôt à cause de leur luxuriante fécondité, pour monter peu il ])('U au nord'.
' « El à l'oïK.'st, » (loit-iiii ajoiitci', mais pour unr aulir raison que la précôdonU;. Voici rrlU' laisoii : l'lliiio|ii' net nliiilali' \)\vsnnlr' une roiiiltinaisoii de ((Mes, de cours dCau cl de iiionvciiiciils r)ro^Ma|dii(|iics •'•iiiinf'miiKMil favorable à la |troduclion iiiduslrifllc et à la loinialioii des natioiialilcs indôix-ndaiitcs.
Les peuples, viens-je de dire, qui ont peu de besoins physiques ont encore moins d'industrie. Des mystiques en concluront qu'il restera plus de temps à ces peuples pour la vie de l'âme. C'est une profonde erreur. Comme je l'ai déjà remarqué, l'origine des sociétés est vouée à un matérialisme dégradant. Il faut avoir conquis le bien-être pour que viennent le goût et le loisir des occupations de l'esprit. Il faut que l'agriculture et l'industrie fournissent un large excédant de production sur leur consommation pour que la classe des penseurs, des savants, des poètes, des artistes puisse vivre. Enfin une classe sociale ne commence à comprendre ses droits politiques et à les réclamer que lorsqu'elle échappe aux angoisses de riudigence.
Ainsi, l'accroissement proportionnel et perpétuel de la consommation et de la production est le seul équilibre désirable.
Les moralistes à courte vue ne s'en doutent pas et se plaignent de l'insatiabilité du désir,
— Le progrès de la consommation, demandent-ils, ne pourrait-il pas continuer par en bas seulement?
— Il se fait par en bas principalement, mais non exclusivement. Le caractère le plus saillant du progrès industriel, c'est bien l'extension de la consommation du nécessaire. Il y avait autrefois autant et
plus de luxe qu'aujourd'hui, mais ce luxe était le partage d'un très-petit nombre. Dans notre temps, on démolit plus de cliâteaiLx qu'il ne s'en construit. Les tableaux, les bijoux, les meubles, les tapis, les étoffes de prix n'ont rien gagné en somptuosité, en perfection même, depuis plusiem'S siècles; mais ce qui s'est prodigieusement accru, c'est le nombre de ceux qui en peuvent jouir, c'est le bien-être général.
Cependant il n'est pas possible que ce grand épanouissement de la richesse n'étende point ses effets à la société tout entière. Les hautes classes, quoique découronnées par lui de leurs privilèges de consommation, voient se multiplier pourtant aussi à leur profit les moyens de jouissance. Autrement elles se désintéresseraient du progrès. Elles n'y sont que trop disposées, précisément parce que, de compte fait, le passé les traitait beaucoup mieux relativement aux autres classes. Cependant ont-elles réellement à se plaindre au point de vue de l'intérêt? — Non, elles n'ont à se plaindre qu'au point de vue de l'orgueil ot d'un aveugle égoïsme. La science des richesses, non plus (pie la justice, ne saurait admettre le bien-fondé de ces plaintes.
Ii"(''(|iiilil)i-(' (le la j)i(»(lucti()M avec la (■oiixiimiiatioii peut être ioiii|)ii par excès suit (le 1 iiiic ^ut de lauli'c. I!\aiiiiii(tiis les (jeux cas.
La production n'est-elle pas, de temps à autre, trop abondante? Ne l'est-elle même pas toujours dans notre siècle? Comment expliquer sans cela les encombrements de produits qui apparaissent périodiquement ?
Bien des gens raisonnent ainsi et leur opinion s'autorise d'un nom, entre autres, qui marque dans la science économique, du nom de Sismondi.
Mais J.-B. Say a montré que l'excès de production ou l'encombrement de produits ne peut jamais être un fait général. Un produit ne peut s'acheter qu'avec le prix d'un autre produit. Tout produit porte donc en lui la puissance d'achat d'un produit équivalent. Tout produit sert de débouché à un autre produit. Si une marchandise est trop offerte^ les marchandises qui doivent s'échanger contre elle l'acquerront à meilleur marché et par conséquent auront un écoulement plus avantageux. Cependant la marchandise trop abondante se vendant à un prix inférieur aux frais de production ou seulement sans profits^, la production en diminuera de manière à rétablir l'équilibre.
Ainsi, l'impossibilité de vendre, loin de venir de la surabondance des produits en général, vient de la disette de certains produits qui ne peuvent plus offrir un
' Voir, sur la nature et l'effet des profits, cli. de la Distribution.
débouclié aux autres, comme par le passé. Exemple : une mauvaise récolte amène un encombrement de produits industriels.
S'il y avait sm-abondance générale, il n'en résulterait aucmi encombrement, mais un abaissement universel et proportionnel des prix, — ce qui laisserait toutes choses dans le même état relatif, — • et un accroissement général de consommation, ce qui serait heureux.
Eh! que parle-t-on d'excès de production, quand plus de la moitié des habitants de quelque pays que ce soit ne mange pas encore son saoul, porte des guenilles et habite des taudis!
Les obstinés répliqueront qu'il y aurait bien assez pour tous, mais qu'on partage mal.
— Partagez comme vous voudrez, cela ne transformera pas les masures en bonnes maisons, le seigle en viande, ni l'eau en vin. Tout le revenu de la France, divisé par portions égales, ne donnerait pas pour 30 sous de produits, par jour, à chacun de ses habitants! Est-ce là ce que vous appelez excès de production?
II ne ])eut y avoir (pie des encombrements i)artiels de produits. Or, ce genre de nuilheur est dû, en partie ix des causes factices et (ju'il est au pouvoir de riiomnic (je (liniiiic. CM p.iilic à des causes fatales (|u"il faut subir, lll;li^ dont on peut atténuer les ettèts.
Un encombrement partiel de produits est à craindre, soit par défaut de liberté commerciale qui empêche un pa3S de tirer profit d'une ou plusieurs années d'abondance des productions locales, soit par le manque de voies de communication, de routes, qui amène les mêmes effets, soit par une crise monétaire qui fait tout à coup obstacle aux échanges, la monnaie étant leur instrument exclusif, soit enfin par suite d'une fausse spéculation des producteurs. Telle industrie avait placé l'année dernière pour un million de marchandises de plus que les années précédentes. Les producteurs ou les spéculateurs en concluent que le progrès sera permanent, et poussent la production en conséquence; mais leur attente est trompée, parce que laccroissement de vente tenait à des causes accidentelles.
Passons maintenant à l'examen du cas où la rupture d'équilibre entre la production et la consommation vient de l'excès de consommation.
Si cet excès est accidentel, il résulte d'un manque de production et rentre dans l'une des circonstances dont nous avons parlé tout à l'heure ; s'il est constant, cela prouve que la population est trop nombreuse pour les ressources productives du pays, ou qu'elle s'accroît trop vite. Quoique le fait soit à peu près impossible, sauf dans des positions exceptionnelles, comme celle
qu'offre l'Irlande \ il nous conduit à dire quelques mots du fameux problème de la population dans ses rapports avec les subsistances.
PROBLEME DE LA POPULATION
D'après quelle loi la population d'un pays se développe-t-elle? — D'après le développement des moyens de subsistance de ce même pays.
L'accroissement de population ne peut-U pas marcher plus vite que celui de la production? — Non, car s'il n'y a pas assez de subsistances pour nourrir la population, elle ne viM'a pas.
Mais la subsistance de l'homme n'a qu'une limite inférieure absolue: l'extrême nécessaire pour soutenir la vie. Le développement de la population ne peut-il pas restreindre graduellement la part de chacun, ou du moins, de la masse pauvre, jusqu'à cette hmite?
— Lorsque la part relative de chacun décroît, la l)opulation, au lieu d'augmenter, décroît aussi; lorsque les parts ne diminuent ni n'augmentent, la population reste statioimaii'c; l()rs(puî les parts grandissent, la pojjnlation s'accroît. C'est un fait d'observation nni\('is('l et constant.
' On sait <|iit; lu consliliilinn Icriilnrialc ilc l'Irlandt' livn» cv pays ;i r.iiliiiii (le plusifUis causes loiiti-s siircialcs ilc |iau|Hrisiii(', tclhîs i|iir l'alis<,'nlt''isme, le iiiorci'Ilfinriil cxlirim' de la ciilluir, etc.
Pourquoi en est-il ainsi? — Parce que les causes de mortalité prématurée agissent sur la société en raison directe des privations qu'elle subit, ou du manque relatif de moyens de subsistances, et que ces causes doivent être naturellement de moins en moins efficaces à mesm'e que les subsistances sont plus abondantes.
Cependant la puissance de multiplication de l'espèce n'est-elle pas beaucoup plus grande que celle de laccroissement des subsistance? Malthus a posé en principe que la première pouvait suivre une progression géométrique, tandis que la seconde ne pouvait suivre qu'une progression arithmétique \
— Absolument parlant, la population peut, en effet, croître plus vite que la production, et croître indéfiniment, tandis que la production a nécessairement des bornes -.
En fait, cela n'arrive pas et ne saurait pas arriver, parce que, de gré ou de force, il ne peut vivre d'hommes que ce qu'il en peut être nourri par la quantité de subsistances produites simultanément.
La loi de Malthus, en supposant qu'elle exprime
' Progression géométrique, 1, 2, 4, 8, 16, etc. Progression arithmétique, \, 2, 3, 4, 5, etc.
* Les bornes de la production alimentaire sont données par celles du sol cultivable et par la limite de fécondité qu'il ne peut dépasser.
un rapport exact entre l'accroissement des subsistances et celui de la population, chose qu'on doit révoquer en doute, vu qu'il est impossible de déterminer a priori et une fois pour toutes, la puissance de production dont l'homme est capable, la loi de Malthus ne se réalise donc pas.
Depuis trois siècles la population de l'Eui'ope a au moins triplé, et pomtant les subsistances y sont plus abondantes que lorsque l'Europe avait trois fois moms d'habitants. Le dépouillement des chroniques de l'abbaye de Saint-Denis prouve que du IX""^ au X^Tn"»® siècle, en France, il y eut, en moyenne, une année de disette sm' deux ^
Il est \Tai qu on peut regarder comme une démonstration indirecte de la loi de Malthus la mortaUté même qui sévit sur les classes pauvres beaucoup plus que sur les classes riches. Cette mortahté prouve, en effet, que la population tend à s'accroître dans ces classes plus rapidement que la production des subsistances.
Mais toute la question est de savoir si cette nudtiplication exagérée de l'espèce est un fait fatal et inévitable. Or, la réHoxion, d'une part, et la constatation, d'antre pai't, de ce (jui se ])asse dans les classes
' M. MoHKAU DE JoNNÉS. Statisliiiiii' dc ht Fnuiir frudnli'.
moyennes, où le développement de la population est généralement harmonique à celui des moyens de vivre sans l'intervention de la fatalité, démontrent que la loi de population est subordonnée à l'action libre de riiomme, c'est-à-dire au degré de bien-être, de prévoyance et de moralité qu'il possède.
La solution du problème est donc fournie par le développement du bien-être et de la moralité dans les couches inférieures de la société, où s'accroissent, parallèlement au bien-être, à la hberté du travail et à l'instruction, l'économie, l'ordre, la prévoyance et, tout spécialement, le sentiment éclairé des devoirs attachés à la position de père de famille.
Le tort de Malthus consista à ne pas s'en rapporter assez complètement à l'action hbre de ces mobiles pour modérer l'accroissement de la population, et à demander l'intervention de la loi afin d'y mettre obstacle. Mais Malthus rendit au peuple, ainsi qu'à la science, de signalés services: 1" en provoquant l'attention publique sur ce grave sujet; 2° en critiquant l'imprévoyance des gouvernements, qui jusqu'alors, s'étaient efforcés d'encourager l'accroissement de population sans donner corrélativement l'essor à la production; 3° en démontrant que la bienfaisance publique, loin de diminuer les misères du peuple, ne fait que les accroître, parce qu'elle contribue au dévelop-
pement irréfléclii de la population ^; 4° en faisant voir que l'accroissement rapide de population a pour effet de déprécier les salaires, puisqu'il augmente proportionnellement la concurrence de Yo^i-e du travail.
A ces divers titres, Malthus a bien mérité de la société et surtout des classes pauvres. Il s'est montré l'ami plus éclairé de ces classes que ceux qui leur tiennent un langage favorable à l'imprévoyance et à la sensualité "■.
' Montesquieu avait déjà observé qu'il n'y a pas de race plus prolifique que celle des mendiants, le père tirant de ses enfants et de leur dénûment même des moyens d'exploitation de la pitié publique et n'ayant absolument aucun frais d'apprentissage à faire j)our leur donner son état.
- Il ne sera peut-être pas sans intérêt de rappeler ici quelques solutions socialistes du problème de la population, qui ont, du moins, le mérite de l'originalité.
L'auteur de la tbéorie sériaire, Cb. Fouricr, croit avoir observé que, dans le règne végétal et même dans le règne animal, la puissance prolifique est en raison inverse de la beauté et du raffinement des espèces ; de sorte que l'équilibre de la population avec les subsistances se produirait de lui-même au plialaiislère. C'est-à-dire que la population n'augmenterait plus, au plialanstère, une fois que l'espèce bumaine y aurait atteint son maximum de bien-être, de perfectionnement i)liysi(iui' fl di- lioiilinii' ; daulant plus que les inœuis phanérogames (polygamie ri polyandricl serviraient de dérivatif à l'excès de fécondité dont certains hannoniens et liarmoniennes pourraient encore être affligés.
Mais, en laissant tout à fait de C(Mé la (|iiesli()!i morale, il ne snmlde pas bien indubitable qu'une femme, si belle et si itien por- I inle (|u'elle soit, si stérilisée ([u'on la suppose par le bonheur, ne
§ 2. — Dc« extrêmes esi consoiuuiafion
Nous avons étudié la consommation dans ses caractères essentiels, dans son milieu, pour ainsi dii-e. Oc-
puisse aisément, de 18 à 45 ans, limites moyennes de la fécondité féminine, faire trois enfants. D'autant plus que, rassurée complètement sur le sort de ses enfants, qui seraient nourris et élevés aux frais de l'État, et sur sa propre réputation, puisqu'au phalanstère l'amour libre régnerait souverainement, aucun scrupule ni physique ni moral ne la retiendrait.
M. Pierre Leroux trouve la solution phalanstérienne ridicule, ignoble, et y substitue la loi du circulus. Sans exposer cette loi j dans toute son ampleur, je me bornerai à dire qu'appliquée au pro- I blême de la population, elle décide que la nature a établi un cercle I harmonique entre la production et la consommation de chaque être j au moyen de ses sécrétions. C'est-à-dire que tout homme est capa- ' ble de reproduire sa subsistance, en utilisant ses matières excrémentielles. Il suffirait donc, pour que la population fût toujours en équilibre avec les subsistances, qu'on ne laissât rien se perdre des excréments humains, et qu'ils fussent intégralement employés à fumer la terre. M. Pierre Leroux dit que tout ce qui existe sur le globe de terrain cultivable a été formé peu à peu de détritus de végétaux et de sécrétions animales_, et que, par conséquent, la fécondité présente du sol est déjà un résultat et une démonstration de la loi du circulus.
On ne saurait méconnaître la justesse et la portée de ces observations, ni l'utilité qu'elles peuvent avoir pour l'aménagement et le bon emploi des matières fécales, dont une si énorme quantité se perd, encore aujourd'hui; dans les villes. M. Chevalier a calculé que la ville de Paris fournirait assez d'engrais, chaque année, pour
cupons-nous uu peu de ses extrêmes : la jouissance du superflu et Tiusuffisance du nécessaire, le luxe et l'indigence.
Sur aucun sujet le principe moral n'a plus cherché à établir son autorité et à transformer les faits existants; mais sur aucun non plus n'a mieux éclaté l'impuissance de ce principe lorsqu'il est privé des lumières et du secours de la science économique.
Tous les moralistes de tous les siècles ont tonné contre le luxe : qu'ont-ils pu gagner sur lui? — Rien.
fumer 17 millions 500,000 hectares de terrain, soit le tiers du sol arable de France !
Cependant le problème de la population ne cède pas à un moyen d'équilibre aussi exclusivement matériel. En supposant que les sécrétions non fécales de Ihomme — exsudation et transpiration — ne représentent pas une partie assez notable des aliments consommés, pour que ce (jui en reste à l'état d'excrément suffise à la reproduction d'une quantité égale de subsistances — et cela demanderait à être démontré — on voit aisément que l'addition, même complète, des matières excrémentielles au sol n'en augmenterait pas d'un pouce la superficie cullivable, mais ne ferait tout au plus que l'exhausser. Or la multiplication de l'espèce humaine ne se fait point par couches superposées; elle prend sur l'espace, c'està-dire qu'elle accroît sans cesse le nombre d'hommes vivant cfltc à côte dans le même lieu. Donc, à la longue et quelle que fût la fécondité du sol, l'étendue cultivée ne suffirait plus pour fournir la «juanlité d'aliments nécessaire, si le dével(>|tpem(>nt de la population s'opérait sans entrave ni retenue, sans le frein moral qu'y oppose l'économie politique, et dont M. Pierre Leroux n'admet pas la nécessité.
Quant à la pauweté, les moralistes l'ont exaltée sans parvenir à la rendre aimable; la bienfaisance, de son côté, a fait des miracles sans pouvoir en alléger les douleurs. L'analyse nous dévoilera peut-être les causes de cette triple inefficacité.
LUXE
H faut d'abord observer que, par le mot de luxe^ on a entendu et on entend des choses fort différentes et que l'idée générale qu'il exprime est essentiellement relative.
Le luxe du pau\Te constitue le nécessaire du riclie. Des vêtements de drap grossier, les plus simples meubles, une maison semblent un luxe inouï à des populations sauvages. La nomTiture, le confort d'un petit bourgeois est luxe énorme aux yeux du pauvre paysan. Les soins de propreté, pratiqués comme nécessaires, dans les hautes classes, paraissent une recherche d'absurde délicatesse à la plupart des gens du peuple.
— Cependant n'y a-t-il pas une limite qui sépare, dira-t-on, le nécessaire du superflu, et l'utile de l'inutile ?
— On peut admettre, en théorie, l'existence de cette limite. Le chfficile serait de la trouver en pratique.
Celui qui a été élevé avec un certain degré de bienêtre, non-seulement se trouverait très-malheureux d'en être privé, mais succomberait peut-être aux effets de cette privation. D'un autre côté, si l'on peut, à la rigueur, déterminer un minimum correspondant à la satisfaction des besoins réels, la satisfaction ne sera-t-elle pas encore plus complète au-dessus de ce, minimum? En d'autres tenues, si le chiffre 4 exprime le nécessaire de la vie, le chiffre 8 ne fera-t-il pas vivre plus sûrement encore? — Sans nul doute. Aussi la moyenne de la vie humaine est-elle infiniment plus longue dans les classes riches que dans les classes pauM'es, dans les quartiers opulents des grandes villes que dans les quartiers misérables.
Mais il doit y avoir aussi une limite à l'autre bout de l'échelle, c'est-à-dire une limite à la surabondance de consommation ?
— A coup sûr, cette limite existe. Ce qui est miisi))le à la santé, ce (lui énerve le corps ou ràino, la fournit tout naturellement. Cependant le luxe proprement dit n'eu est pas atteint ; car l'ouvrier qui se f^risc avec du mauvais vin dépasse les limites assif^iiables, même au superHu, aussi bien (pie Vitelliu^ les dépassait dans ses festins prodigieux.
Le luxe corrcsiiniid à pliisicui's aspects de la vie interne et cxteiiie (jnil n'est pas possible de jMvts-
crire sans mutiler profondément notre nature. Le liLxe épuise les raffinements et les délicatesses, mais, par là même, il est un instrument puissant de civilisation. Il présente à toutes les industries un idéal de perfectionnement à réaliser, et il donne directement leur raison d'être à une foule d'industries spéciales qui, sous le nom d'industries de luxe, exercent une action civilisatrice sur ceux qui y sont voués, donnent carrière aux qualités industrielles les plus précieuses, occupent et enrichissent d'innombrables producteurs.
Et puis, le luxe par excellence, c'est le goût, le culte du beau; il représente donc l'épanouissement artistique de l'humanité. Les produits de l'art ont toujours un prix qui n'en rend la consommation accessible qu'aux classes riches \ Et qui oserait dire que les arts sont incompatibles avec la morale?...
Cependant je n'entends pas faire un panégyrique absolu du luxe.
Il y a un effet inévitable d'amollissement, de relâchement des mœurs, attaché au développement de la
' La consommation artistique se généralise avec le bien-être. L'art se démocratise. Il y a déjà, aujourd'hui, cent fois plus d'artistes : peintres, musiciens, sculpteurs, architectes, poètes, littérateurs, qu'il n'y en eût jamais On objectera que la quantité, en fait d'art, ne remplace pas la qualité. C'est vrai, mais elle ne l'exclut pas non plus. Au contraire, puisqu'elle accroît la concurrence et développe le goût public.
richesse. L'homme est amsi fait, que l'excès, l'abus, lui semble une condition presque indispensable du plaisir. Or, comment, pouvant davantage abuser, ne le ferait-il pas? La modicité de fortune et l'obligation du travail sont le secret de la sagesse de bien des gens.
D'ailleurs, les limites que j'indiquais tout à Theure peuvent être généralement franchies, et alors le luxe est un symptôme de décadence sociale. Tel il se manifesta dans la Rome impériale et à plusiem's autres époques de l'histoire.
A toute époque, le luxe agit subversivement, s'il résulte d'une distribution inique de la richesse, d'institutions fondées sur les privilèges et sur l'exploitation de l'homme laborieux par l'oisif. La Russie nous en offre un témoignage saillant. On sait quels caractères y revêt le luxe, et Ion a dit depuis longtemps que la civilisation russe était un fruit pourri avant sa maturité. Le gouvernement despotique dévelopiie particulièrement, dans un peuple, les instincts du liixc le ])liis pernicieux et le \)\u> iimiKn-al. l/histoirc entière l'atteste. Miiliii le luxe i)eiit avoir une t'iineste action sur les nio'urs (puind il iiii|)Ii(iii(' la dissipation, la l)ro(ligalité; ((iiand \v désir de briller ou de Jouir pousse ciiacim à coiisoimiier an delà de ses i-essoui'-
ces. C'est tout particulièrement le vice de notre temps et de notre race\
PAUPÉRISME
On a dit que le paupérisme était un fruit du régime industriel moderne. Le paupérisme est vieux comme le monde, et il doit nécessairement diminuer partout où la production générale s'accroît plus vite que la population et où la répartition des richesses se fait de plus en plus éqmtablement. Or, ces caractères appar-
' En général, la pierre de touche pour distinguer le bon luxe du mauvais se trouve dans la proportionnalité de développement de la production du superflu avec celle du nécessaire. Or c'est le caractère éminent de la production moderne d'être infiniment plus progressive et plus puissante pour le développement de la consommation du nécessaire que pour celui de la consommation du superflu. Je l'ai plusieurs fois constaté précédemment.
Toutefois il peut arriver que telles circonstances spéciales donnent au mauvais luxe une impulsion violente^ quoique factice, en vue même du progrès de la production du nécessaire. Ce qui se passe en France depuis quelques années fournit un exemple saillant de ces sortes de phénomènes. 11 est certain qu'en France et, notamment, à Paris, depuis quelques années, le luxe de la pire espèce a pris un essor furibond. Il faut attribuer cet essor au mouvement fébrile de spéculation suscité par les grandes entreprises industrielles, grâce au système de larges concessions et d'énormes privilèges octroyés aux promoteurs de ces entreprises par l'Etat. Ces privilèges, escomptés H la Bourse en primes ofi'ertes à l'agiotage, ont créé subitement de colossales fortunes et excité un tourbillonnement de capitaux qui ne pouvait pas manquer de profiter à toutes les mauvaises passions du cœur humain et de la société.
tenant indubitablement au régime industriel moderne, le paupérisme doit y être moindre qu'aux âges antérieui^s.
Ce qui trompe, c'est qu'autrefois le paupérisme était absorbé dans Tesclavage, dans les castes et dans le servage. Il paraissait donc moins. Ce fut pourtant la plaie dévorante des civilisations antiques. A Athènes et à Rome, la masse du peuple libre se faisait nourrir aux frais de l'État.
Au moyen âge, la pamTCté fut universelle, horrible et permanente. Le clergé et la noblesse possédaient tout et prélevaient, sur le travail dos masses, d'énormes droits de tout genre. L'organisation de la charité par l'Église remédiait au mal dans une certaine mesure, mais sans en atteindre les causes et en tendant plutôt à les perpétuer.
A mesure que la liberté et l'industrie firent des progrès, le paupérisme décrut, mais devint plus visible et prit des caractères nouveaux, résultat de Tintermittcnce et de la modicité des salaires et de Tinconduite des classes i)auvres.
D'une manière générale, la cause prcniirrc du paupérisme se trouve dans l'insuftisance de la iiroducti(ui.
Les causes sccondaii-cs sont : 1(N injustices de répartition piovciiaiil (les privilèges et des entraves
mises à la liberté des échanges ; l'imprévoyance des classes salariées; les perturbations sans nombre qui se produisent dans la nature, d'où famines, pestes, épidémies, sinistres de tout genre, et dans la vie humaine, d'où infirmités, maladies, accidents; le vice, le préjugé et l'ignorance qui enfantent les guerres, les révolutions, le despotisme, Tanarcliie, les mauvaises lois, les lourds impôts, les gaspillages gouvernementaux et individuels, etc., etc. Le paupérisme résume tous les fléaux auxquels la destmée humaine est en proie.
H faut en conclure que tout progrès moral ou matériel enlève quelque chose aux causes du paupérisme; mais que ses remèdes essentiels se trouvent dans l'accroissement de la production, dans le triomphe de la justice en répartition et dans le développement moral des classes populaires.
Indirectement, par ces moyens, on agit sur les autres causes du paupérisme en tant qu'elles n'échappent pas au pouvoir de l'intelligence humaine.
Mais quelle place faut-il fau'e à la bienfaisance publique et privée parmi les remèdes à appliquer au paupérisme ?
Cette question est une de celles où éclate le mieux la nature et lïmportance des services que l'économie politique rend à la morale. Être bienfaisant est à coup
sûi* un des plus religieux attributs du cœur humain; mais pour faire du bien aux autres, encore faut-il savoii" ce qui leur est réellement utile. Or, la bienfaisance, la charité chrétienne même ne le sait pas; de sorte que, avec les plus belles intentions du monde, elle a fait toujours cent fois plus de mal que de bien.
Il est clair, d'abord, que la bienfaisance ne peut accroître ni la production ni le salaire, ni faire cesser les injustices de répartition. Elle ne remédie donc à aucune des causes essentielles du paupérisme. Elle tend plutôt à perpétuer ces causes, lorsqu'elle sert de refuge à la paresse individuelle et de correctif aux vices des institutions. La charité enlève à celui qui en vit le sentiment de sa dignité, de sa responsabilité, de ses devoirs. Elle n'exerce même pas une action complètement salutaire sur la morahté de ceux qui la font.
Cependant il reste à la bienfaisance un rôle nécessaire et très-large à remplir, parallèlement au progrès social. Elle doit venir au secours de cette multitude de souffrances fatales qui atteignent les classes pauvres et C(nitre lesquelles le travail ne saurait les défendre : iiiHrniités, maladies, vieillesse, enfance, crises, sinistres, accidents, chômages forcés, etc.
Ilncfiro, la bienfaisance i)nl)ii(iu(' et piivéc ne sulfitcllc pas au soulagement de tant de inanx. Le régime
industriel libre développe heureusement à côté de la bienfaisance un principe d'assistance dont l'efticacité lui est bien supérieure : c'est le secours mutuel.
L'organisation du secours mutuel sera un des plus grands et des plus beaux monuments de la civilisation moderne. Il est difficile de calculer toute la puissance que le secours mutuel est appelé à acquérir à mesure que son organisation s'étendra et s'aftermii^a. Or le secours mutuel, loin d'avoir aucun des inconvénients de la bienfaisance, est un ressort de haute morahté pour les classes ouvrières, parce qu'il développe en elles précisément toutes les qualités que la bienfaisance tend à y éteindre : prévoyance, dignité et responsabilité personnelles, amour du travail, sécurité et liberté ^
Telles sont les conclusions de l'économie politique sur ce sujet. Le juste et l'utile n'y applaudissent-ils pas également?
' L'organisation du secours mutuel a pourtant deux écueils redoutables à éviter. Le premier se trouve dans l'emploi que font trop souvent, de nos jours, les ouvriers, des fonds de la caisse de secours mutuels de leur propre corps d'état et de celles d'autres corps, pour alimenter les coalitions et pouvoir soutenir plus longtemps les grèves. Ce détournement du principe en altère la pureté et en corrompt les effets. L'autre écueil consiste dans l'intervention de l'État pour protéger, soi-disant, les sociétés de secours mutuels, garder et faire valoir leurs fonds. Cette intervention inféode la société de secours mutuel au Pouvoir politique et en fait un moyen de corruption et d'asservissement des classes ouvrières.
§ 3. — Consomuiatioii publique
II faut entendre par consommation publique toutes les dépenses faites en vue de satisfaire des besoins généraiLx, sociaux, soit de l'ordre moral soit de l'ordi'e physique. Le gouvernement et les municipalités président aux dépenses de cette nature. Le produit de l'impôt et de toutes les taxes d'un genre quelconque est destiné à y pourvoir.
.Des principes supérieurs et évidents dominent toute consommation publique. Ce sont l'intérêt général, la justice et l'économie.
Toute dépense qui n'est pas commandée, exigée par l'intérêt général, est un crime de la part des gouvernements. Si cette dépense a un but que n'avoue pas la justice, si elle dispose des deniers publics en faveur d'une ambition ou d'un intérêt particulier, double crime!
Mais le précepte de récononiie y est-il aussi rii^oureu\? — A notre époque, bien des gens ont soutenu (juc raiirciit employé par l'État était toujours employé ])liis IVuctueusement i)(»iir la société que les re- \ciiii> iii(li\i(lii('Is. Il iTcst p;is jiis(|ii";m.\ (It'iX'iiscs de i^iK'iic (jiii lie sniciil pi(''(()iiis(''('s par ccrtaiiu's j)ei"-
sonnes comme avantageuses à la fortune sociale ^ Rien n'est plus faux que cette doctrine. Tout l'argent donné à l'État est comme du sang tiré des veines de la société, et quand l'État dépense cet argent, la société ne profite de cet emploi qu'autant qu'il est utile à ses vrais et bons intérêts.
Voici comment J.-B. Say répond à l'argument produit en faveur des dépenses de guerre :
« Pour l'approvisionnement d'une armée, deux valeurs entrent dans les mains du gouvernement ou de ses agents : 1° la valeur des subsides payés par les sujets; 2° la valeur des approvisionnements procurés par les fournisseurs. Ceux qui fournissent la première de ces valeurs, les contribuables, ne reçoivent point de compensation. Ceux qui procurent la seconde, les fournisseurs, reçoivent une contre-valeur qui est leur paiement. Mais cette contre-valeur ne suffit pas pour que des écrivains soient autorisés à dire que le gou-
' Dans le passé, jusqu'à la fin du XVIlIo siècle, tout le monde, même les plus grands esprits, pensaient ainsi. Frédéric le Grand écrivait à D'Alembert : « Mes nombreuses armées font circuler les espèces et répandent dans les provinces les subsides que les peuples fournissent au gouvernement. » Comme si les subsides que les peiqiles fournissent s'accroissaient en passant par les mains de l'État pour retourner aux provinces, c'est-à-dire aux mêmes peuples ! Ils ont été seulement enlevés à la production utile pour payer la production de l'inutile, poudre, boulets, fusils, etc.
vernement rend d'ime main et qu'il reçoit de Tautre ; qu'il n'y a dans tout cela qu'une circulation de valeur et que la nation n'a rien perdu. Ce que le gouvernement a reçu est égal à deux; ce qu'il restitue est égal seulement cà un. La perte de la seconde unité tombe
sm' les contribuables »
Sans doute rien de plus avantageux pour la société que les dépenses faites par ladministration au profit de Tordre public, de la sécurité des personnes et des propriétés légitimes, de la justice, de l'h} giène générale, des travaux d'une utilité sociale incontestable, comme la création et l'entretien des routes, des rues\ la propreté des villes, l'assainissement des lieux insalubres, l'instruction populaire, etc. Mais hors d'un tel cercle de dépenses, rien n'est funeste à la société comme les dépenses gouvernementales. Quoi de plus lourd pour l'Europe moderne que le fardeau des armées? En France, ce fardeau ne se borne pas
' <jUL'lques rconomislcs cl Atlain Smith liii-nirnio ont avancé qiif,' los frais de création cl (i'ciilirlion des roulos incombaient moins à TKtat qu'aux particuliers ipii liénélicient plus (iiceclemonl de leur usage, (lelte opinion me semide piofondément erronée. Est-ce <|U(' t(jiit le mond<', indisliinti'mciil, n'use pas et ne profite pas des routfs dans l;i piopoition de ses revenus? ('ommeni ohliendrais-je d(!s proiluits industriels en éclianj,fe de mon produit liltéraire, s'il n'y avait pas de roules? Les roules sont essentiellement un capital social, (|n'il y aura to\ijours un extrême daufîer à aliéner entre les inuins d'intérêts particuliers.
aux quatre à cinq cents millions portés au budget annuel des dépenses militaires, même en temps de paix; il faut y ajouter les capitaux immenses enfouis dans le matériel guerrier, les cinq cent mille travailleurs enlevés à la production et dont chacun représente, pour son éducation et son entretien jusqu'à l'âge de vingt ans, un capital d'au moins dix mille francs.
Les dépenses publiques ont cela de particulier qu'elles n'entraînent pas une responsabilité directe, comme les dépenses faites par chacun, à ses risques et périls. Le ministre qui gaspille les ressources du Trésor en est-il moins riche lui-même? — Au contraire. Il y a donc là un appât offert à l'immoralité. C'est pourquoi l'État fait tout plus chèrement que l'industrie privée.
C'est pourquoi aussi l'argent employé par l'État devient forcément un ressort de corruption politique.
Si l'on se pénétrait bien de ces idées, dans notre pays, on s'y montrerait moins entiché de l'intervention financière de l'État en toute espèce de choses.
Comme personne ne ressent sur-le-champ et directement le contre-coup des mauvaises dépenses faites par l'État, on arrive à ne plus s'en inquiéter et les ressources publiques deviennent une curée à laquelle chacun veut avoir part. Tout le monde se fait ainsi
complice de la dilapidation et de la concussion des gouvernements.
L'État est, généralement parlant, le plus mauvais des administrateurs. La meilleure preuve qu'on puisse en donner, c'est que l'État est toujom^s en arrière de ses affaires, toujom'S obligé de s'endetter, toujoui'S acculé aux expédients.
On sait à quel résultat a abouti le crédit public, cet admirable ressort d'économie sociale. La dette de chaque État eui'opéen s'accroît plus ou moins rapidement, mais sans retour possible en arrière. Aujourd'hui toutes ces dettes réunies représentent le chiffre colossal de soixante milliards pour le moins! L'Angleterre et la France doivent, à elles seules, plus de la moitié de cette monstrueuse somme! Voilà le témoignage glorieux des aptitudes administratives et économiques des gouvernements les plus éclairés du monde !
L'économie politique et la morale demandent qu'on n'applique pas d'autre règle à la consommation publique qu'à la consommation ])ri\'(''e.
« Il n'y a pas phis deux sortes d'économie qu'il n'y a deux sortes de])r()l)ité, deux sortes de morale. Si un gouvernement comme un j)articulier font des consomnuitions desquelles il doive résulter une production de valeur siiprrieiire à la vaUnir eousoiuinée, ils exer-
cent une industrie productive; si la valeur consommée n'a laissé aucun produit, c'est une valeur perdue pour l'un comme pour l'autre Consommer pour consommer, dépenser par système, réclamer un service pour l'avantage de lui accorder un salaire, anéantir une chose pour avoir occasion de la payer, est une extravagance de la part d'un gouvernement comme d'un parculier, et n'est pas plus excusable chez celui qui gouverne l'État que chez le chef de toute autre entreprise. Un gouvernement dissipateur est même bien plus coupable qu'un particuHer : celui-ci consomme les produits qui lui appartiennent, tandis qu'un gouvernement n'est pas propriétaire, il n'est qu'administrateur de la fortune publique \ »
' J.-B. Say. Traité d'économie politique, liv. III, ch. 6.
COXCLUSION DU LIA RE
Je touche au terme de mon œuvre. Le sujet u"en est pas épuisé; mais je n'ai guère voulu que tracer un cadre et y jeter quelques lignes. Pour faire briller, sous tous ses aspects, l'harmonie de l'économie politique avec la morale et pour déduire toutes les conséquences de cette harmonie, un seul volume serait loin de suffire. Je croirai avou' pleinement atteint mon but si je suis parvenu à conquérir les convictions et la sympathie de mes lecteurs pour Tidée essentielle de mon livre.
Cette idée, en voici l'expression dernière et synthétique.
Le juste et l"util(\ ou la morale et Fintérët, diffèrent profondément riiu de Tauti'e.
(,hioi (lu'oii en ait dit. la iiioiale de l'intérêt, c'està-dii-e celle (|iii pi-eiid Tiiitérét jMJur but et pimr base, si lar.nciiieiit (inVlle soit eonipi'ise. n"est pas la morale.
ii'iiiférét. liieii on mal entendu, est un calcul. L'idée
morale est rantipode du calcul: elle est spontanée, absolue, indiscutable, pure comme la lumière, indécomposable comme la raison. Vouloir confondre la morale avec l'intérêt, c'est donc l'empoisonner, la souiller, l'anéantir.
Cependant l'intérêt, pour ne pas absorber la morale, n'en existe pas moins, n'en possède pas moins sa sphère légitime, nécessaire, d'action. Il s'impose aussi bien qu'elle, parce qu'il représente les besoins de la vie matérielle et intellectuelle et qu'il les satisfait; il est aussi incompressible. L'intérêt et la morale coexistent donc sans se confondre.
Cette distinction radicale implique-t-elle opposition, antinomie entre les deux principes? Instinctivement, la raison et la conscience humaines l'ont toujours nié; mais la pratique a constamment démenti la raison et la conscience, et l'intérêt n'a jamais cessé de lutter contre la morale.
C'est que la science des intérêts n'était pas faite.
Cette science nous révèle enfin que le juste et l'utile, loin de se combattre, se confii'me et se soutiennent mutuellement.
Il était temps: nous touchons à l'ère de l'exaltation suprême des intérêts, de leur irrésistible et indomptable expansion. Si la morale ne peut faire autrement que de se jeter à la traverse des intérêts, elle sera
foulée aux pieds, elle succombera; car les jours de résignation sont passés, et c'est au nom même de la justice que l'intérêt revendique ses droits.
La civilisation industrielle n'aboutirait donc qu'à un effroyable catach'sme!...
Cette perspective oppresse toutes les âmes. C'est pour la conjurer que notre époque a enfanté tous ces plans de réforme et toutes ces utopies sociales dont la généreuse mais folle ambition était de couler, poiu* ainsi dire, l'humanité, tout d'une pièce, dans un nouveau moule.
Mais c'est avec l'humanité telle qu'elle est, avec l'humanité imparfaite et libre, qu'il faut résoudre le problème.
L'économie politique aborde résolument cette tâche difficile. Elle a foi dans la raison et dans la liberté; elle croit à la concordance naturelle des intérêts et de la morale et elle en démontre la nécessité. Elle révèle à la conscience les lois du bien, dans Timmonse domame des intérêts, et donne aux intérêts le principe moral pour moteur souverain et i)our guide. Elle prouve, enfin, qu'il ny ;i (ju'une seule société vraie et durable, (•clic où le juste et l'utile luarcheut p;irallèlement et trionqjlicnt l'un i)ar Tautre!
EPILOGUE
Plus d'un lecteur, après avoir parcouru ce travail, dira avec étoniiement: « Si les principes exposés ici sont vivais, pourquoi ne se réalisent-ils pas? Loin de marcher à l'accord des intérêts et de la morale, ne semble-t-il pas que nous nous en éloignions chaque jour? Ne traversons-nous pas une phase d'ardente et insatiable cupidité? L'intrigue, la vénalité, la passion du lucre ne remplissent-elles pas de plus en plus les âmes et n'en chassent-elles pas toute pudeur et toute honnêteté?... »
Je reconnais la justesse de ces protestations. Oui ! notre époque ofFre un désolant spectacle. Je ne sais pas si celles qui l'ont précédé valaient beaucoup mieux; j'ose même croire, parce que j'ai foi au progrès, qu'elles valaient encore moins ; cependant je sens que la moralité de notre génération subit une action délétère qui compromet les espérances de la civilisation et qui convertit en fléaux ses plus précieux bienfaits. C'est précisément parce que j'éprouvais ce sentiment que j'ai entrepris l'étude renfermée dans ce livre. Or, je crois avoir le droit de dire maintenant: les désordres moraux dont nous gémissons ne décou-
lent pas des principes sur lesquels repose la civilisation moderne; ils ne sont pas inhérents aux développements de l'industrie. En ce qu'ils offrent de particulier à notre époque, ils ne sauraient avoii' qu'une diu^ée transitoii'e, comme les causes dont ils sortent. Je vais énumérer les principales de ces causes: Tout déplacement considérable, dans quelque ordre de choses que ce soit, y produit une perturbation, un désordre momentané. C'est là une vérité si élémentaire quïl suffit de l'énoncer. Or, notre époque est par excellence une époque de déplacement et de transition. Croyances, mœurs, institutions, pi'oductiou et circulation économiques, tout subit un ébranlement, une série de commotions, de brisements et un travail de rénovation qui ne peuvent moins faire que de jeter dans les âmes le trouble qui agite les opmions et tout l'édifice social.
Ballottée rudement, pour ahisi dire, par des forces contraires, placée entre des mobiles d'action dont les uns ont ])erdu leur ancienne puissance, mais défendent le terrain ])i('(l à jjicd, et dont les autres n'ont pas encore fondé leur enq)ire sur des victoires décisives, la conscience hésite et Hotte au hasard. Pareille au navire qui, pendant la teniix'te, chasse sur ses ancres, elle ne sait à fpioi se rattacher; elle ne voit plus au ciel létnilc coïKliicfricc. I!ii un mol. la nioraiitr lui-
maine expérimente cette vérité, énoncée aux premières pages de ce volume, qu'autre chose est aimer le bien, autre chose savoir en quoi il consiste. Notre génération n'a pas perdu l'amour inné du bien : de là ses protestations, ses cris d'alarmes, son effroi à la vue des en- ^ahissements du mal; mais notre génération ne sait plus en quoi consiste le bien. Elle n'a pas de doctrine morale. Tous les éléments des doctrines passées disjoints, disloqués en quelque sorte, ayant perdu le ciment rehgieux, philosophique, politique qui en faisait un corps, se mêlent confusément avec les éléments de doctrines nouvelles, incohérentes et contradictoires. On n'est d'accord, édilSé, fixé sur aucun point. On ne sait ce qu'il faut rejeter ou garder, adorer ou maudire.
Qu'3^ a-t-il d'étonnant à ce que cette anarchie morale profite aux mauvais instincts et particulièrement aux excitations de l'égoïsme?... Le chacun four soi se présente, au milieu des fluctuations de la conscience, avec sa logique à lui, étroite, acérée, métallique, avec son ricanement froid et implacable, et il souffle au cœur de l'homme dévoyé, éperdu, ces paroles: « Tout est faux, hors moi! ne le vois-tu pas? »
Et que d'événements extérieurs viennent prêter à cette horrible hallucination les apparences de la réalité!... Les révolutions qui avortent, ces apostasies
éclatantes des partis, ce fatalisme des destinées indi\dduelles, enfin cet illogisme général dans la marche de toutes choses dont nous sommes témoins, n'est-il pas bien propre à désorganiser aussi les intelligences ?
Jusqu'au sein des progrès miraculeux de Tindustrie, que de circonstances agissent au profit de la perturbation morale! Toutes ces entreprises gigantesques, telles que la construction des chemins de fer, qui ont surgi subitement et simultanément, qui ont provoqué un mouvement, un tourbillonnement inouï de capitaux et la création d'une masse colossale de valeurs fiduciaires, ne fournissent-elles pas fatalement mic prodigieuse impulsion à la passion de l'agiotage?
Ajoutez-}' tant d'autres créations d'une utilité moins certaine , surtout quant à la forme sous laquelle elles se sont produites, c'est-à-dh'c entachée de l'esprit de monopole ou de privilège!
Ajoutez-y cette action exercée par les gouveniements, asservissant l'industrie et le crédit à la politique et cherchant à se créer des appuis par l'exaltation des individualités financières, abusant du ci édit i)ublic v.t payant des primes magniH(|iies à l'agitation stérile des jeux de Bourse pour détourner les esprits des préoccu])ati()iis d'un autre ordiv
Ajoiitc/-y cntiii ri^iioi'aiict' niiiNci'scllc des vérités éc(>m/iiii(ni('S, ignorance (jui r;iil dv v\un[uv lioinnie un
instrument ou une victime des intrigues et des folies de la spéculation déloyale.
Cette dernière cause suffirait, h elle seule, pour expliquer la contradiction que présente le mouvement pratique de l'industrie avec les lois de la science. A quoi sert-il que cette science existe, si on ne la connaît pas, si on ne veut pas la connaître?...
Évidemment l'économie politique ne saurait être responsable des égarements du monde industriel, tant que son autorité y sera méconnue, foulée aux pieds! r.a liberté morale de l'homme n'éclate nulle part plus que dans les abus qu'il en fait.
J'ignore totalement quel avenir est réservé à la civilisation européenne occidentale; je n'oserais pas dire qu'elle n'ait point donné tout ce dont elle est susceptible en matière de progrès moral, de dignité et de liberté... Il y a des moments où on peut raisonnablement désespérer de notre société!
Peut-être l'ère de décadence a-t-elle commencé pour nous...
Mais la science de l'accord des intérêts avec la morale nous survivra. Sa mission n'est point accomplie; et, le fût-elle quant à la pratique des affaii"es humaines, c'est-à-dire ne dût-elle jamais régénérer, sur aucun point du globe et dans aucun temps, cette pratique , elle resterait l'apanage immortel de la raison ;
elle ne perdrait rien de sa certitude ni de sa bienfaisante grandeur pour être demeurée impuissante contre les préjugés et la routine.
Parmi les races humaines, la nôtre seule est parvenue, au bout de siècles d'erreur sans nombre, à entrevoir les lois du mouvement sidéral. Ces lois sontelles, pour cela, moins vraies et moins sublimes?...
Quand même notre propre race ne parviendrait pas à réaliser rharmonie du Juste et de TUtile, cette harmonie n'en serait ni moins réelle, idéalement, ni moins nécessaire à l'ordre social.
Que le soleil de 1789 nous éclaire!
Que le génie de la liberté nous guide!...
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